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INTRODUCTION 


I 


La  population  du  globe  terrestre  s*élève  à  plus  d'un  milliard  cinq 
cent  cinquante  millions  d'êtres  humains;  civilisés,  barbares  ou  sau- 
vages, ces  êtres  humains  sont  régis  dans  leurs  relations  par  les  règles 
du  droit  ;  point  n'est  besoin  que  ces  règles  aient  été  solennellement 
proclamées  ;  autant  que  les  lois,  les  coutumes  sont  des  manifestations 
du  droit;  mais  il  est  un  fait  qu'il  convient  de  noter,  c'est  que  les  cou- 
tumes et  les  lois  régissent  uniquement  les  manifestations  extérieures 
de  la  volonté  des  hommes. 

Le  droit  régissant  les  actions  des  hommes,  il  apparaît  aussitôt  que 
son  domaine  s'agrandit  à  mesure  que  se  développe  la  civilisation.  A  ce 
point  de  vue,  nulle  comparaison  n'est  possible  entre  la  multiplicité 
des  rapports  juridiques  qui  s'établissent  quand  il  s'agit  de  civilisés  et 
les  rares  applications  du  droit  qui  se  produisent  chez  les  barbares  et 
chez  les  sauvages.  La  simple  constatation  des  milliers  d'actes  qui, 
journellement,  s'accomplissent  sous  nos  yeux,  et  qui  sont  gouvernés 
par  les  règles  du  droit,  suflSt  pour  le  prouver.  Du  reste,  pas  n'est 
besoin  que  les  règles  fassent  l'objet  d'une  sanction,  en  d'autres 
termes,  qu'une  autorité  vienne  frapper  leur  violation  d'une  pénalité; 
généralement  même,  dans  nos  rapports  quotidiens,  elles  sont  respec- 
tées sans  que  nous  soyons  guidés  par  la  crainte  d'un  châtiment  ou 
l'espoir  de  quelque  avantage,  et  sans  que  nous  songions  à  nous  faire 
de  leur  observation  le  moindre  mérite.  Il  est  des  institutions  juri- 
diques qui  sont  demeurées  longtemps  dépourvues  de  toute  garantie 
d'exécution;  c'est  le  cas  notamment  du  troc,  de  l'échange,  c'est-à-dire 
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Couvre  112  millions  de  kilomètres  carrés,  c*est-à*dire  82  pour  cent  des 
terres;  par  leurs  flottes  puissantes,  ils  régnent  incontestés  sur  la 
surface  des  mers.  Leur  nombre  s'élève  à  S70  millions.  Dans  les 
sciences,  ils  ont  fait  de  merveilleuses  conquêtes;  dans  les  arts,  ils  ont 
peut-être  bien  égalé  l'antiquité  classique;  pendant  quelque  temps 
tributaires  de  l'Orient  pour  ce  qui  sert  à  donner  satisfaction  à  une 
partie  des  exigences  matérielles  de  l'existence,  pour  les  instruments 
de  production,  pour  les  créations  de  l'industrie  et  les  entreprises  du 
négoce,  ils  sont  parvenus  à  se  dégager  de  toute  sujétion.  De  nos  jours, 
leur  hégémonie  est  glorieusement  affirmée  sur  le  globe,  et  si  la  civili- 
sation doit  un  jour  se  déplacer,  si,  pour  employer  l'image,  notre 
continent  doit  cesser  d'être  le  centre  nerveux  du  globe,  c'est  à  des 
descendants  d'JËuropéens  que  la  direction  du  progrès  sera  confiée,  ce 
seront  des  communautés  politiques  fondées  par  i-Europe  qui  appli- 
queront ses  méthodes,  qui  se  chargeront  de  l'exécution  de  ses 
programmes  et  qui  accompliront  la  noble  mission  qu'elle  a  accomplie 
jusque  maintenant. 


IV 


Au  rang  des  fondateurs  de  la  civilisation  occidentale  figurèrent  les 
républiques  italiennes,  Venise,  Gênes,  Florence,  pour  rappeler  les  plus 
beaux  noms,  ainsi  que  les  gouvernements  des  «  tyrans.»  qui  s'étaient 
établis  en  différents  points  de  la  péninsule  sur  le  modèle  de  cet 
«  Etat  »  au  despotisme  éclairé,  fondé  ou  peut-être  bien  perfectionné 
par  Frédéric  II  dans  le  royaume  normand  de  Sicile  (^).  Alors  déjà 
l'Italie  était  en  petit  ce  que  l'Europe  devait  devenir  en  grand,  et  sur 
son  sol  se  déroulaient  de  véritables  drames  politiques.  Luttes  inces- 
santes, combinaisons  continuelles  de  la  diplomatie,  alliances,  guerres, 
entreprises  d'expansion,  contact  constant  avec  les  gouvernements 
étrangers  étaient  autant  d'occasions  pour  l'affirmation  de  l'existence 
de  règles  juridiques.  En  dehors  de  l'Italie,  il  faut  mentionner  avec 
honneur  les  villes  qui,  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe,  remplis- 
saient un  rôle  bienfaisant.  Ici,  l'action  était  surtout  pacifique.  Comme 
l'a  dit  H.  Pierre  Kropotkin,  la  cité  médiévale  tentait  d'organiser,  sur 

(*■)  E.  Nt8,  Recherches  mut  Vhùtoire  de  Véconomie  politique,  p.  21  et  suivantes. 
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un  théâtre  plus  vaste  que  la  communauté  de  village,  l'union  par  le 
travail,  par  la  production,  par  la  consommation,  sans  aller  jusqu'à 
imposer  la  domination  d'un  pouvoir  central  (^).  Du  reste,  les  villes  du 
moyen  âge  instituaient  des  ligues,  et  un  écrivain  a  pu  soutenir  qu'en 
dehors  des  liens  qui  rattachaient  plus  ou  moins  solidement  toutes  les 
communautés  au  peuple  dont  elles  faisaient  partie,  il  existait  une  sorte 
de  confrérie  ou  de  confédération  tacite,  un  échange  de  services  et  une 
réciprocité  de  bons  procédés.  «  Cette  espèce  de  ligue,  association  ou 
chevalerie  communale,  écrit-il,  était  surtout  fondée  sur  la  grande  base 
de  la  civilisation  du  moyen  âge,  l'esprit  de  corporation  ou  de  solida- 
rité (^).  »  Ici  aussi  se  multipliaient  les  points  de  contact  et  les  cas 
d'application  des  principes  de  droit. 

En  ce  qui  concerne  la  formation  du  droit  international,  il  est  une 
autre  marque  distinctive  de  la  dernière  période  du  moyen  âge  :  c'est 
le  travail  d'unification  qui  s'opéra  *en  diverses  contrées  européennes. 
La  France  sortit  victorieuse  des  guerres  contre  l'étranger  qui  foulait 
son  sol  ;  la  monarchie  espagnole  se  consolida,  grâce  à  la  politique  de 
Ferdinand  et  d'Isabelle;  l'Angleterre,  que  des  luttes  intérieures  avaient 
tant  affaiblie,  reprit,  sous  l'action  des  Tudor,  une  nouvelle  vigueur. 
Il  est  vrai  qu'en  France  et  en  Espagne,  le  nouveau  système  gouverne- 
mental aboutit  à  l'absolutisme  et  à  la  théorie  du  droit  divin.  Dans  le 
régime  féodal,  les  rapports  de  gouvernant  et  de  gouverné  avaient 
dû  être  envisagés,  au  point  de  vue  juridique,  comme  les  rapports  de 
deux  contractants;  dans  le  régime  nouveau,  l'autorité  apparaissait 
comme  l'apanage  exclusif  d'une  personnalité;  il  n'était  plus  question 
de  suzeraineté;  le  roi  était  un  maître  dont  la  volonté  formait  l'unique 
loi;  la  puissance  publique  était  un  patrimoine  qui  se  transmettait  par 
succession;  le  pouvojr  suprême  devenait  permanent.  La  notion  nou- 
velle entraîna  des  conséquences  importantes  pour  le  développement 
ultérieur  du  droit  des  gens  ;  ainsi  s'édifiait  tout  un  système,  dont  la 
formation  aurait  été  impossible  si  les  «  unités  »  composant  l'ensemble 
avaient  été,  non  des  princes  et  des  rois,  mais  des  groupements  et  des 
clans. 

(^)  Pierre  Kropotkin,  MiUttal  aid,  a  factor  of  évolution,  1902,  chap.  V,  p.  152 
et  suivantes. 

O  Jules  Dblpit,  CollecHon  générale  des  documents  français  gui  se  trouvent  en 
Angleterre,  1847, 1. 1,  p.  ocxxyi. 
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Tandis  que  sou^s  la  direction  dé  Louis  XI  de  France,  de  Henri  Vil 
d'Angleterre,  de  Ferdiviatid  d'Aragon  (Francis  Bacon  les  appelle  les- 
trois  mages),  trois  nations  parvenaient  ainsi  à  avoir  conscience 
de  leur  force,  d'autres  durent  se  résigner  à  chercher  longtemps 
encore  comment  se  diriger.  Les  tentatives  de  la  maison  de  Bourgogne 
échouèrent;  le  travail  qui  s'opérait  dans  les  pays  septentrionaux  était 
trop  lent  pour  sortir  des  effets  immédiats  ;  l'empire  grec  devenait  la 
proie  des  Turcs,  dont  la  puissance  menaçait  les  pays  chrétiens  de 
l'Europe  centrale  ;  l'Est  était  parcouru  par  de  nomades  tribus  mon- 
goles. Au  (*entre  du  continent  se  trouvait  le  Saint-Empire  romain  dont 
le  chef,  qui  prétendait  être  le  dominateur  de  l'univers,  n'était  pas 
suffisamment  puissant  pour  faire  prévaloir  sa  volonté  sur  celle  de  ses 
grands  feùdataires. 

Le  théâtre  d'action  ne  comprenait  pas  toute  l'Europe.  Il  avait  même 
subi  une  diminution  assez  considérable  depuis  l'époque  où  l'influence 
de  l'Occident  s'étendait  sur  cet  Orient  latin  que  les  croisés  avaient 
couvert  de  leurs  principautés,  en  transportant  au  loin  les  notions 
politiques  et  juridiques  de  leurs  pays  d'origine.  D'autre  part,  l'exten- 
sion ne  se  faisait  pas  encore  vers  le  Nord-Est.  Pour  nous  en  tenir  à 
une  seule  constatation,  la  Bussie  n'entra  dans  le  système  général  et  ne 
fut  ajoutée  à  l'aire  géographique  sur  laquelle  s'appliquaient  les  combi- 
naisons diplomatiques  qu'au  commencement  du  xvni®  siècle,  et  si  des 
actes  et  des  conventions  intei'vinrent  plus  tôt  entre  les  tsars  et  les 
souverains  occidentaux,  ils  n'impliquaient  nullement  une  participation 
aux  affaires  générales  du  continent. 

Considérable  était  le  nombre  des  rois,  des  princes,  des  commu- 
nautés politiques  régis  par  les  règles  de  droit  dont  le  développement 
systématique  allait  aboutir  au  droit  international. 

Beaucoup  de  seigneuries  et  de  villes  qui  ne  devaient  pas  tarder  à 
succomber  dans  leurs  luttes  contre  le  pouvoir  central  et  à  perdre 
définitivement  leur  droit  de  domination,  possédaient  encore  le  droit 
de  guerre  et  le  droit  de  légation,  droit  corrélatif  au  droit  de  guerre  (*)  ; 

(')  R.  DE  Maulde-la-Glavière,  Lfk  diplomatie  au  temps  de  Machiavel,  t.  I,  p.  163. 

Dan3  son  IV'aité  complet  de  la  diplofnatie,  le  comte  de  Qarden  note  que  la  fin  du 
ii\°  siècle  fut  marquée  par  la  formation  de  plusieurs  grandes  monarchies  qui  rendirent 
l'Ehirope  beaucoup  plus  compacte  qu'elle  ne  l'avait  été  jusqu'alors.  *<  A  cette  époque 
cependant,  ajoute-t-il,  elle  était  composée  de  plus  de  deux  mille  souverainetés  ou  royales 
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elles  se  trouvaient  tantôt  en  lutte,  tantôt  animées  d'un  désir  de  conci- 
liation et  d'entente;  dans  ce  dernier  cas,  les  principes  juridiques 
offraient  les  éléments  d'une  solution  pacifiique^des  conflits.  Une  des 
conséquences  de  cette  multiplicité  des  sujets  du  droit  des  gens  mérite 
d'être  indiquée.  Un  auteur  Ta  signalée  en  ce  qui  concerne  le  milieu 
du  xvn®  siècle  ;  c'est  que  la  tendance  à  établir  le  droit  international  sur 
<les  principes  abstraits  fut  favorisée  par  l'existence,  au  sein  de  la 
société  internationale,  de  tant  de  membres  qui  n'auraient  joui  que  de 
peu  de  sécurité  si  l'on  était  arrivé  à  quitter  le  terrain  des  principes  (*). 


V 


La  puissance  dont  disposaient  les  rois,  les  princes  et  les  commu- 
nautés politiques  doit  être  notée.  Certes,  elle  ne  peut  être  déterminée 
de  façon  précise,  mais  les  indications  que  nous  possédons  sont  suffi- 
santes pour  porter  en  elles  leur  enseignement. 

Comme  nous  l'avons  vu»  la  population  de  l'Europe  s'élevait,  à  la  fin 
<iu  XV*  siècle,  à  oO  millions  d'habitants.  En  1480,  l'Italie  comptait 
9,200.000  habitants;  la  France,  12,600,000;  l'Espagne,  8,800,000; 
l'Angleterre,  3,700,000;  l'Allemagne,  10  millions.  Mais  comme  l'unité 
nationale  était  loin  d'être  réalisée,  comme,  en  plusieurs  pays,  l'œuvre 
de  centralisation  ne  parvenait  pas  à  s'accomplir,  les  forces  militaires 
s'éparpillaient,  et  nulle  part  elles  ne  s'élevaient  à  des  chiffres  vérita- 
blement redoutables.  «  Avec  tout  l'eftbrt  de  ses  revenus  et  des  contri- 
butions de  ses  princes,  ducs,  marquis,  comtes,  chevaliers,  évéques, 
abbés,  chanoines,  prêtres,  sujets,  avec  les  hommes  exercés  au  manie- 
ment des  armes  qu'il  avait  chez  lui  »,  le  roi  de  France  réunissait 
30,000  hommes  de  c^ivalerie,  et  quand  il  s'agissait  de  guerres  exté- 


ou  seigneuriales,  ou  ecclésiastiques  ou  urbaines,  dont  quatorze  cent  quatorze  dans  la 
.^ule  Allemagne.  Pendant  les  trois  siècles  suivants,  sa  marche  vers  Tunité  a  été  telle 
que  les  deux  mille  souverainetés  qui  existaient  vers  1500,  étaient  réduites  à  deux  cent 
quarante-neuf  en  1789.  Sur  ce  nombre  il  y  en  avait  deux  cent  vingt-sept  en  Allemagne 
et  treize  en  Italie.  La  Révolution  éclata  et  vint  bouleverser  le  continent.  Les  deux  cent 
quarante-neuf  États  qui  existaient  en  1789  se  trouvaient  réduits  à  .quarante*neuf 
en  1814.  • 

(^)  John  Westlake,  Êtw/es  sur  les  principes  du  droit  international.  Traduit  par 
E.  Nïs,  p.  62. 
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rieures,  ce  chiffre  subissait  une  forte  réduction  et  tombait  à  15,000. 
Le  roi  d'Angleterre  disposait  à  la  même  époque  de  15,000  cavaliers, 
mais  sa  puissance  avait  été  plus  grande  au  début  du  siècle,  ce  Avec  tous 
ses  princes  ecclésiastiques,  avec  toutes  ses  villes,  avec  son  empereur  », 
l'Allemagne  lançait  sur  les  pays  étrangers  30,000  cavaliers,  et  dans 
ses  querelles  intestines  elle  en  avait  jusque  60,000.  Les  forces  mili- 
taires du  roi  de  Pologne  étaient  évaluées  à  !io,000  cavaliers  ;  celles  des 
rois  de  Hongrie  et  d'Espagne  à  15,000.  En  Italie,  le  duc  de  Milan 
disposait  de  5,000  chevaux;  la  république  de  Florence  de  4,000; 
Gènes  de  2,000.  Ce  sont  là  quelques  chiffres  pris  dans  une  statistique 
qui  s'occupe  de  trente-trois  Etals  chrétiens,  et  comme  ils  paraissent 
faibles  devant  les  évaluations  qui,  dans  le  même  siècle,  portaient  la 
puissance  des  Turcs  à  200,000  cavaliers,  quand  il  s'agissait  de  guerres 
extérieures,  et  celle  des  Tartares  à  500,000  ! 

Les  forces  navales  des  gouvernements  n'étaient  organisées  que  dans 
la  Méditerranée;  sur  l'océan,  il  n'y  avait  pas  de  marine  militaire;  la 
France  n'eut  véritablement  de  marine  royale  que  sous  le  règne  de 
Charles  VIIÏ,  et  l'Angleterre  sous  le  règne  de  Henri  VIII.  L'emploi  do 
l'artillerie  sur  les  navires,  qui  devait  tant  ajouter  à  la  puissance  des 
peuples  maritimes,  date  du  commencement  du  xvi''  siècle. 

L'idée  d'une  société  internationale  est  déjà  acceptée.  Les  termes  de 
res  publica  christiana,  res  christiana  la  désignent.  Au  début,  le  carac- 
tère juridique  ne  prédomine  pas;  les  liens  apparaissent  d'abord 
comme  relevant  de  la  morale  et  de  la  religion.  C'est  l'observation  que 
fait  Henry  Sumner  Maine  au  sujet  des  anciens  écrivains  de  droit  des 
gens  et  même  de  l'auteur  du  De  jure  belli  ac  pacis.  «  Grotius,  écrit-il, 
fait  presque  aussi  souvent  appel  à  la  morale  et  à  la  religion  qu'aux 
précédents  (*).  »  Le  caractère  laïque  s'affirme  cependant  peu  à  peu. 
D'ailleurs,  en  droit  public,  il  a  déjà  été  revendiqué  avec  énergie,  au 
commencement  du  xiv*  siècle,  par  de  vigoureux  publicistes  qui,  tels 
Jean  de  Jandun,  Marsile  de  Padoue,  William  Ockam,  luttèrent  pour 
l'indépendance  et  pour  l'autonomie  du  pouvoir  civil  et  s'élevèrent 
même  à  la  notion  de  droits  et  de  devoirs  réciproques  des  commu- 
nautés politiques,  droits  et  devoirs  dans  lesquels  n'entrait  plus  aucun 
élément  religieux. 

(*)  Sir  Henry  Sumnbr  Maine,  International  Law,  p.  47. 
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Intéressantes  sont  les  théories  de  droit  des  gens  qui  ont  été  exposées 
dans  les  derniers  siècles  du  moyen  fige  ;  importantes  sont  les  institu- 
tions qui  ont  surgi  à  cette  époque. 

Dans  le  domaine  de  la  pensée,  les  discussions  des  auteurs  témoi- 
gnèrent d'une  réelle  audace  d'esprit.  Ceux-ci  firent  valoir  que  la  guerre 
est  une  chose  mauvaise  et  exceptionnelle,  que  l'état  de  paix  est  la  règle 
et  que  la  paix  elle-même  est  la  jouissance  tranquille  de  la  liberté.  Us 
examinèrent  les  problèmes  suscités  par  le  fait  de  la  guerre,  ils  étu- 
dièrent les  causes  du  recours  aux  armes,  ils  critiquèrent  avec  une 
impitoyable  logique  la  guerre  privée  et  l'institution  des  représailles. 

Dans  le  domaine  pratique,  la  guerre  privée  devint  l'objet  de  mesures 
prohibitives;  le  droit  de  butin  fut  restreint  par  l'organisation  de  la 
course;  de  nombreux  traités  furent  conclus;  le  droit  de  légation  fut 
presque  constamment  exercé  et  l'établissement  d'ambassades  perma- 
nentes vint  fournir  un  instrument  précieux  pour  le  maintien  et  le 
développement  des  rapports  pacifiques;  on  eut  recours  à  l'interposi- 
tion des  bons  offices,  à  la  médiation  et  à  l'arbitrage  ;  parfois  même, 
la  protection  du  droit  fut  étendue  aux  royaumes  et  aux  sultanats 
musulmans. 


VI 


Les  traités  ne  se  bornèrent  pas  au  règlement  des  différends  et  à  la 
conclusion  de  la  paix.  Un  grand  nombre  eurent  trait  aux  intérêts  du 
conmierce,  à  la  protection  des  marchands,  à  cet  ensemble  d'immu- 
nités du  négoce  résultant  des  privilèges  des  grandes  foires,  qu'un 
auteur  du  moyen  âge  a  pu  appeler  la  «  sûreté  civile  »  et  mettre  en 
regard  de  la  ce  sûreté  du  droit  des  gens  )>  reconnue  aux  ambassa- 
deurs (*).  Quelques-uns  dominèrent  pour  ainsi  dire  l'histoire  des 
relations  économiques  des  peuples  européens,  tels  le  grand  entre- 
courSf  Vintercursus  magnus  conclu,  en  1496,  entre  Henri  VII,  roi 
d'Angleterre,  et  Philippe  le  Beau,  duc  de  Bourgogne  ;  Rogers  a  pu 
écrire  que  la  sagesse  et  la  largeur  de  vues  de  ce  traité,  qui  sur  bien  des 

(^)  Vincent  Rioault,  Allegationes  super  hello  ytalico.  Le  passage  est  cité  par 

R.  DB  MàULDB-LA-CLAVliîRE,  t.  II,   p.  67. 
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points  est  en  avance  sur  son  époque,  ont  de  quoi  nous  surprendre  (^). 
On  conclut  des  conventions  monétaires;  des  solutions  étaient  suggé^ 
rées  et  adoptées  pour  obvier  aux  inconvénients  de  la  diversité  des 
monnaies  :  Tadmission  réciproque  sans  change,  la  monnaie  frappée 
sur  le  même  pied  et  ayant  cours  sans  change,  la  monnaie  commune. 
On  ne  se  borna  pas  à  établir  l'ordre  et  la  paix  dans  les  contrées 
soumises  aux  différents  gouvernements;  des  tentatives  furent  faites 
pour  frapper  à  mort  la  piraterie  qui  désolait  les  mers;  la  grandeur 
du  but  faisait  alors  oublier  les  préjugés  religieux  et  à  l'occasion  il 
y  avait  communauté  d'action  des  villes  italiennes  et  des  sultanats 
musulmans  d'Afrique  (*). 

Les  réunions  diplomatiques  étaient  usuelles;  il  en  fut  de  solen- 
nelles,  et  déjà  dans  la  première  moitié  du  av®  siècle  se  tint  une 
assemblée  que  l'on  peut  considérer  comme  la  première  application 
de  ces  conférences  et  de  ces  congrès  qui  furent  dans  l'histoire  diplo- 
matique de  l'Europe  les  manifestiUions  les  plus  décisives  de  l'exis- 
tence d'une  société  internationale  et  d'une  conscience  juridique 
commune.  C'est  le  congrès  d'Arras  qui  se  réunit  en  1435  et  se  proposa 
d'amener  la  paix  entre  le  roi  de  France,  d'un  coté,  le  roi  d'Angleterre 
et  le  duc  de  Bourgogne,  de  l'autre.  Là  figuraient,  outre  les  plénipo- 
tentiaires des  princes  belligérants,  l'ambassadeur  du  concile  de  Bâle, 
le  légat  du  pape,  les  envoyés  de  l'empereur,  des  rois  de  Castille, 
d'Aragon,  de  Navarre,  de  Portugal,  de  Sicile,  de  Chypre,  de  Dane- 
mark, de  Pologne,  des  ducs  de  Milan,  de  Bretagne,  d'Àlençon,  de 
l'Université  et  de  la  ville  de  Paris,  de  beaucoup  de  bonnes  villes  et 
pays  de  France,  de  Bourgogne  et  des  Pays-Bas  (3).  Enguerrand  de 
Monstrelet,  mentionnant  cette  réunion,  l'appelle  «  un  grand  parle- 
ment pour  la  paix  de  la  France  ».  Il  n'est  pas  superflu  de  dire  que  les 
envoyés  du  concile  et  du  pape  prirent  le  rôle  de  médiateurs  et  que  des 
consultations  furent  rédigées  par  des  juristes  et  des  théologiens, 
représentant  respectivement  les  tendances  et  les  opinions  des  média- 


(*)  James  E.  Thobold  Rogers,  Intcty relation  économique  de  Vhistoire.  Traduit  par 
E.  Gastelot,  1892,  p.  20. 

(*)  E.  Nys,  Études  de  droit  international  et  de  droit  politique.  Deuxième  série, 
p.  18«. 

(*)  IIknri  Martin*  Histoire  de  France,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'en 
i789.  Quatrième  édition,  t.  VI,  p.  332. 


jNiitoni'crioN.  15 

leurs  eux-mêmes  et  des  parties,  qui  se  trouvaient  en  présence.  L'élé- 
ment ecclésiastique,  que  dirigeaient  Tambassadeur  du  concile  et  le 
légat  du  Saint-Siège,  inspirait  les  décisions.  A  ce  sujet  aussi,  nous 
pouvons  rappeler  qu'aux  conférences  tenues  au  milieu  du  xvii*'  siècle, 
à  Osnabrûck  et  à  Munster,  appamrent  avec  netteté  les  résultats  de  la 
sécularisation  de  la  politique  et  du  droit.  A  la  fin  du  xviu®  siècle  et  au 
commencement  du  xix®  siècle,  Teftet  fut  plus  considérable  encore; 
tous  les  États  ecclésiastiques  chrétiens  croulèrent,  hormis  le  gouver- 
nement pontifical,  qui  se  maintint  jusqu'en  1870. 


VII 


Les  événements  importants  qui  se  produisirent  à  la  fin  du  xv®  siècle^ 
la  découverte  du  nouveau  monde  et  celle  du  chemin  de  l'Orient  par  les 
mers  australes,  eurent  d'inappréciables  conséquences.  Ils  ajoutèrent 
à  la  grandeur  du  rôle  que  l'Europe  avait  assumé  dans  l'histoire  du 
monde,  ils  la  confirmèrent  dans  ses  aspirations  à  l'hégémonie.  Un  des 
premiers  résultats  fut  d'élargir  l'aire  géographique  et  de  la  porter  à 
llOmillions  de  kilomètres  carrés;  et  commede  successives  expéditions 
ajoutèrent  encore  à  la  connaissance  de  la  planète  et  offrirent  à  l'ambi- 
tion des  gouvernements  européens  des  contrées  toujours  plus  vastes 
où  ils  essayèrent  leurs  combinaisons  politiques  et  diplomatiques,  les 
applications  des  règles  juridiques  devinrent  incessantes,  des  problèmes 
nouveaux  se  posèrent  et  l'ensemble  systématique  du  droit  des  gens  se 
compléta  et  se  perfectionna.  D'ailleurs,  les  conquêtes  de  l'homme  ne  se 
bornèrent  pas  à  la  partie  terrestre  de  la  superficie  du  globe;  des 
510  millions  de  kilomètres  carrés  qui  forment  la  superficie  totale,  les 
trois  quarts  sont  couverts  par  la  mer  si  Ton  englobe  les  régions 
polaires  à  la  masse  océanique.  Désormais,  une  époque  universelle 
s'ouvrait  pour  l'histoire,  période  où  l'aide  que  la  mer  a  apportée  dans 
l'œuvre  de  la  civilisation  devait  apparaître  dans  toute  sa  puissance.  Il 
ne  s'agissait  plus  de  domination  sur  la  Méditerranée,  la  «  thalasso- 
iratie  »,  la  suprématie  des  mers,  cmbra^-snit  les  vastes  océans. 

En  i48B,  Barthélémy  Diaz  dépassait  notablement  la  pointe  extrême 
de  l'Afrique;  le  22  novembre  1497,  Vasco  de  Gama  doublait  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  le  20  mai  1498,  il  abordait  à  Calicut.  Les  splendides 


16  INTRODUCTION. 

pays  du  Levant  étaient  ouverts  à  Taction  européenne,  et  l'occupation 
des  routes  terrestres  par  des  peuples  hostiles  au  commerce  ne  pou- 
vait plus  mettre  obstacle  au  contact  de  l'Occident  avec  l'Inde  et  avec 
la  Chine,  qui  depuis  les  temps  les  plus  reculés  avaient  constitué  pour 
ainsi  dire  le  but  final  de  tous  les  efforts  et  de  toutes  les  entreprises  du 
commerce. 

Le  12  octobre  i49â,  Christophe  Colomb  avait  pris  possession,  au 
nom  de  Jésus-Christ,  pour  la  couronne  de  Castille,  de  l'île  San 
Salvador.  Il  venait  de  découvrir  tout  un  monde.  Selon  le  mot  de 
Chateaubriand,  <c  une  nature  nouvelle  ap|ttraissait;  le  rideau  qui, 
depuis  des  siècles,  cachait  une  partie  de  la  terre  se  levait  ».  On  a  fait 
remarquer  comment  la  division  du  globe  terrestre  en  deux  continents 
a  exercé  sur  les  destinées  du  genre  humain  l'influence  la  plus  décisive, 
comment,  si  notre  planète  avait  été  agglomérée  en  une  masse  continue 
au  lieu  d'être  divisée  en  deux  sections  séparées  par  l'océan,  la  vie  des 
sociétés  humaines  eût  été  très  différente,  puisque  les  grands  courants 
qui,  depuis  quatre  siècles  seulement,  ont  rapproché  l'ancien  et  le 
nouveau  monde  eussent  commencé  tant  de  siècles  plus  tôt  (M-  Ainsi  il 
est  exact  de  dire  que  jusqu'à  la  découverte  de  Christophe  Colomb, 
l'existence  de  l'humanité  subissait  une  sorte  de  mutilation,  et  qu'en 
lui  restituant  un  organe  essentiel,  cette  découverte  l'a  dotée  d'une 
plénitude  de  forces  et  d'un  équilibre  d'activité  qui  jusqu'alors  lui 
manquait  (*). 


VIII 


En  se  plaçant  au  point  de  vue  général  de  la  civilisation,  on  cx)nstate 
que  déjà  bienfaisants  avaient  été  les  résultats  du  mouvement  d'expan- 
sion et  de  l'esprit  d'entreprise  qui,  au  xin«  siècle,  mit  l'Europe  à  même 
de  profiter  du  gigantesque  travail  d'unification  opéré  en  Asie  par  les 
Mongols  et  d'assimiler  les  découvertes,  les  éléments  économiques,  les 
procédés  industriels  ou  mécaniques  de  l'Orient,  dont  les  croisades  ne 
lui  avaient  fait  connaître  imparfaitement  qu'une  partie.  Du  contact  de 

(^)  Jules  Duval,  Des  rapports  entre  la  géographie  et  Véconomie  politique,  1864, 
p.  4. 
(^)  Le  même,  même  travail,  p.  5. 
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rOccîdent  avec  les  Arabes  étaient  résultés  des  progrès  dans  l'art  de 
l'ingénieur  et  de  la  balistique,  le  développement  de  l'étude  de  la 
géographie,  de  la  médecine,  de  la  botanique,  des  mathématiques. 
TJsage  de  la  boussole,  emploi  de  la  poudre,  livres  gravés  sur  planches 
de  bois,  papier-monnaie,  connaissances  météorologiques,  lout  c^la 
est  dû  aux  relations  que  les  Européens  ont  pu  entretenir  avec  les 
Mongols.  Un  historien  est  allé  jusqu'à  dire  que  les  notions  de  tolé- 
rance religieuse,  de  gouvernement,  d'ordre,  d'égalité,  de  justice,  de 
sagesse  politique  qui  pénétraient  alors  en  Europe  venaient  de  l'Extrême- 
Orient,  où  elles  étaient  à  la  fois  connues  et  pratiquées  (*).  Il  convient 
même  d'ajouter  l'i^largissement  du  cercle  des  opinions,  la  destruction 
de  préjugés  et  d'erreurs,  et  ici  se  présente  l'intéressante  question  sou- 
levée par  Abel  Rémusat  demandant  de  décider,  s'il  est  possible,  de  ce 
qu'auraient  été  les  siècles  qui  ont  suivi  le  xiii*,  s'ils  avaient  été  privés 
de  la  masse  imposante  d'idées  nouvelles  qu'introduisit  tout  à  coup  en 
Europe  le  commerce  de  l'Asie  orientale  en  fait  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, d'opinions  religieuses  et  politiques. 

Des  considérations  analogues  naissent  de  l'examen  des  faits  qui  se 
produisirent  à  la  suite  des  découvertes  géographiques  de  la  fin  du 
XV*  siècle.  Alexandre  Humboldt  a  dit  qu'à  aucune  époque  une  masse 
plus  variée  d'idées  nouvelles  n'a  été  mise  en  circulation  que  dans  l'ère 
de  Colomb  et  de  Gama,  qui  était  aussi  celle  de  Copernic,  de  l'Arioste, 
de  Durer,  de  Raphaël  et  de  Michel- Ange,  il  a  montré  comment  nous 
devons  à  la  découverte  de  l'Amérique  les  étonnants  progrès  de  la 
géographie,  du  commerce,  de  la  navigation,  de  l'astronomie  nautique, 
de  toutes  les  sciences  physiques,  et  comment  elle  a  exercé  de  l'in- 
fluence sur  les  destinées  du  genre  humain  sous  le  rapport  des  institu- 
tions sociales  (*).  Se  plaçant  plus  spécialement  au  point  de  vue  de 
l'Europe,  un  écrivain  anglais,  John  Robert  Seeley  a  indiqué  d'autres 
formes  encore  sous  lesquelles  le  nouveau  monde  a  agi  vigoureusement 
sur  notre  continent;  par  les  grands  territoires  qu'il  ouvrait  aux  entre- 
prises  concurrentes,  il  ne  fournit  pas  seulement  de  fréquentes  causes 

(*)  Henry  H.  Howorth,  History  of  the  Mongols  front  the  ixih  to  tke  xrx*h  cetitury^ 
1876,  t.  I,  p   278. 

(S)  Al£Xandre  db  Humboldt,  Examen  critique  de  l'histoire  de  la  géographie  du 
nottveau  continent  et  des  progrès  de  l'astronomie  nautique  aux  xvi«  et  xvii«  siècles, 
1837,  t.  m,  p.  133. 
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de  guerre,  mais  il  introduisit  dans  la  vie  industrielle  et  dans  le 
oaractère  économique  des  modifications  profondes  (^). 


IX 


Depuis  lors,  l'Europe  ne  cesse  de  s*afiirmer  davantage  comme  uu 
ensemble  de  communautés  politiques  admettant  l'existence  de  règles 
et  de  préceptes  qu'il  convient  d'observer,  ayant  conscience  de  droits  et 
de  devoirs.  Certes  la  «  société  »  qu'elles  forment  n'est  point  constituée 
dès  les  premiers  temps  sur  des  bases  fixes  ;  les  obligations  ne  sont  pas 
définies  avec  netteté;  mais  une  volonté  anime  les  membres  :  ils  s'atta- 
chent à  perfectionner  l'association.  L'histoire  des  derniers  siècles  est 
pleine  d'enseignements  à  ce  sujet  et  dégage  de  décisives  leçons  :  sans 
doute,  il  y  a  de  fréquentes  transgressions  des  règles  juridiques;  à 
certains  moments,  la  notion  même  d'un  droit  international  parait 
contestée  et  niée;  mais  à  voir  les  choses  de  plus  près,  on  constate  que 
les  fautes  et  les  crimes  contre  ce  droit  ne  sont  pas  toujours  commis 
impunément,  qu'ils  soulèvent  souvent  les  protestations  des  publi- 
cistes  et  la  réprobation  de  l'opinion  générale,  qu'ils  finissent  même 
parfois  par  amener  des  mesures  de  réparation  et  faire  proclamer  des 
maximes  de  justice. 

D'intéressantes  indications  sont  fournies  par  les  écrivains,  qui  nous 
montrent  comment  l'élément  européen  tend  à  dominer  dans  la  notion 
du  droit  des  gens.  Tandis  que  la  conception  première  borne  les  règles 
juridiques  internationales  aux  communautés  politiques  chrétiennes, 
des  auteurs  ne  tardent  pas  à  apercevoir  ce  qu'on  pourrait  appeler  le 
caractère  «  géographique  »  de  ces  règles,  et  l'on  voit  même  entrer  en 
lutte  l'élément  cosmopolite  qui  doit  finir  par  l'emporter.  La  constata- 
tion vaut  d'être  faite,  si  l'on  songe  qu'en  1844,  Auguste-Guillaume 
Heffter  considère  encore  les  Etats  dont  le  Congrès  de  Vienne  a  réglé 
l'arrangement  territorial  comme  la  base  de  l'ordre  international  et 
qu'il  emploie  l'appellation  de  «  droit  des  gens  de  l'Europe  ». 

Le  duc  de  Sully  fit  imprimer,  en  1638,  les  deux  premiers  volumes 
des  Mémoires  des  sages  et  royales  œconomies  d'estat,  domestiquesy  poli- 

(*)  Sir  John  Robert  Seeley,  The  expansion  of  England.  Première  partie,  5^^  leçon. 
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iiques  et  militaires  de  Henry-le-Grand.  Dans  le  projet  qu'il  attribuait* 
<iu  grand  prince,  il  s'agissait  de  constituer  a  la  république  monarchie 
très  chrétienne  »  et  tout  l'effort  se  bornait  à  «  rendre  à  peu  près  d'une 
é^ale  puissance  les  quinze  potentats  de  l'Europe  chrétienne  )>.  Emeric 
Crucé,  publiant,  en  1633,  Le  nouveau  Cynée,  avait  la  vision  d'une 
union  universelle,  s'étendant  sur  des  pays  européens,  asiatiques  et 
africains.  En  la  (c  société  des  souverains  »  qu'il  décrivait  en  1666, 
dans  Le  Catlwlique  discret,  le  landgrave  Ernest  de  Hessc-Rheinfels 
admettait  uniquement  les  princes  de  confession  romaine. 

Dès  les  premières  années  du  xvui*  siècle,  le  rôle  de  l'Europe  était 
mis  en  vedette.  C'était  le  «  corps  européen  »  que  Charles-Irénée 
Castel  de  Saint-Fierre,  s'ingéniait  à  organiser  dans  la  Paix  perpétuelle 
qu'il  publia  en  i743;  c'était  de  l'équilibre  de  l'Europe  que  s'occupait 
le  professeur  d'Iéna,  Jean-Jac(|ues  Lehmann,  dans  sa  Trutina  vulgd 
Mlanx  Europœ  parue  en  1716.  Au  milieu  du  même  siècle,  l'adjectif 
<c  européen  »  commençait  à  figurer  dans  le  titre  des  ouvrages  de  droit 
des  gens;  pour  citer  un  exemple,  Jean-Jacques  Moser  publiait,  à  partir 
de  1750,  ses  éludes  sur  VEuropàisches  Vôlkerrecht,  Quelque^  années 
plus  tard,  Jean-Jacques  Rousseau  montrait,  dans  l'Extrait  du  projet 
de  paix  perpétue/le  de  M,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  comme  une  vérité 
incontestable,  «  qu'excepté  le  Turc,  il  règne  entre  tous  les  peuples  de 
l'Europe  une  liaison  sociale  imparfaite,  mais  plus  étroite  que  les 
nœuds  généraux  et  lâches  de  l'humanité  (*)  ».  La  question,  du  reste,  est 
posée  et  discutée.  Si  Jean-Jacques  Moser  soutient  qu'on  ne  peut  consi- 

(^)  Il  est  un  joli  passage  où  Jean-Jacques  Rousseau  montre  les  causes  qui  ont  fuit 
naître  -  la  société  des  peuples  de  l'Europe  •.  Il  énumère  les  institutions  civiles  et  les 
lois,  il  insiste  sur  le  lien  fourni  par  la  religion.  -  Joignez  à  cela,  dit-il,  la  situation 
particulière  de  l'Europe,  plus  également  peuplée,  plus  également  fertile,  mieux  réunie 
en  toutes  ses  parties  ;  le  mélange  continuel  des  intérêts  que  les  liens  du  sang  et  les 
■affaires  du  commerce,  des  arts,  des  colonies,  ont  mis  entre  les  souverains  ;  la  multitude 
<les  rivières  et  la  variété  de  leur  cours,  qui  rend  toutes  les  communications  faciles  ;  ' 
riiumeur  inconstante  des  habitants,  qui  les  porte  à  voyager  s^uis  cesse  et  à  se  transporter 
fréquemment  les  uns  chez  les  autres;  l'invention  de  l'imprimerie  et  le  goût  général  des  , 
lettres,  qui  a  mis  entre  eux  une  communauté  d'études  et  de  connaissances  ;  enfin  la 
multitude  et  la  petitesse  des  États,  qui,  jointe  aux  besoins  du  luxe  et  à  la  diversité  des 
•climats,  rend  les  uns  toujours  nécessaires  aux  autres.  Toutes  ces  causes  réunies  forment 
•de  l'Europe  non  seulement,  comme  l'Asie  ou  l'Afrique,  une  idéale  collection  de  peuples 
qui  n'ont  de  commun  qu'un  nom,  mais  une  société  réelle  qui  a  sa  religion,  ses  mœurs 
ses  coutumes,  et  même  ses  lois,  dont  aucun  des  peuples  qui  la  composent  ne  peut 
«'écarter  sans  causer  aussitôt  des  troubles.  •• 
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dérer  TEurope  comme  un  système  ni  comme  un  corps  d'États, 
systema  civitatum^  corpus  confœderatarum  rerum  publicarurriy  Pierre- 
Joseph  Neyron  n'hésite  pas  à  affirmer  dans  ses  Principes  du  droit 
des  gens  européen  parus  en  1783,  que  «  les  nations  de  l'Europe  étant 
toutes  alliées  entre  elles,  agissent  en  vertu  de  l'intérêt  commun,  qui 
est  plus  ou  moins  étendu,  selon  la  plus  ou  moins  grande  étendue  des 
alliances  qu'elles  ont  respectivement  entre  elles  ». 

La  vie  juridique  se  manifesta  avec  une  intensité  croissante  par  les 
conférences  et  par  les  congrès.  Plusieurs  des  réunions  diplomatiques 
sont  comme  des  étapes  dans  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'organisation 
de  l'Europe  en  vue  de  la  prochaine  conquête  du  monde  par  le  droit  : 
les  maximes  qui  y  sont  formulées,  les  décisions  qui  y  sont  prises  pour 
l'application  des  préceptes,  ou  bien  encore  les  règles  qui  se  dégagent 
des  mesures  politiques  qui  y  sont  pour  ainsi  dire  enregistrées,  tout 
cela  forme  aussitôt  le  point  de  départ  de  nouvelles  revendications,  de 
règles  plus  conformes  encore  à  la  justice.  Répélons-Ie,  il  y  eut  des 
tâtonnements  dans  cette  marche  vers  le  régime  du  droit,  il  y  eut  des 
arrêts,  ily  eut  des  reculs,  mais  le  progrès  domina  en  définitive,  et  peu 
à  peu  le  but  apparut  plus  proche.  Ce  but  était  la  perfection  des  rapports 
des  communautés  politiques,  il  était  la  liberté;  le  droit  qu'il  s'agissait 
de  constituer  et  de  réaliser  était  le  droit  international. 

Un  phénomène  se  produisit  assez  fréquemment;  ce  fut,  pour  nous 
servir  de  l'image,  l'extension,  le  prolongement  de  notions,  de  com- 
binaisons, d'institutions,  qui  tantôt  furent  transférées  des  relations 
de  droit  privé  ou  de  droit  public  dans  les  relations  de  droit  des  gens, 
tantôt  passèrent  d'un  théâtre  étroit  au  vaste  domaine  de  la  politique 
de  l'Europe  et  même  de  la  politique  du  monde.  Disons  à  ce  propos 
que  des  pratiques  et  des  règles  de  guerre  ont  été  empruntées  au  duel  et 
à  la  guerre  privée  et  ont  pris  rang  parmi  les  usages  et  les  préceptes  du 
droit  international  ;  disons  aussi  comment,  au  début  du  xvi^'  siècle,  la 
politique  de  l'équilibre  dans  laquelle,  selon  l'observation  d'Ancillon, 
<c  les  puissances  italiennes,  unissant  ou  séparant  à  propos  leurs  inté- 
rêts et  leurs  forces,  tâchaient  d'assurer  leur  indépendance  (*)  »,  fut 
peu  à  peu  appliquée  à  l'Europe  entière,  pour  laquelle  elle  constitua 
pendant  longtemps  comme  une  garantie  contre  l'oppression.  De  nou- 

(*)  Ancillon,  Tableau  des  révolutions  du  système  politique  de  V Europe,  1. 1,  p.  262. 
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velles  institutions  se  formaient,  tandis  que  croulaient  pour  ne  plus  se 
relever  d'autres  institutions  qui,  telles  les  représailles,  avaient  possédé, 
à  une  époque  donnée,  une  raison  d'être. 

De  même  que  la  formation  de  grands  Etats,  qui  pendant  les  derniers 
siècles  fut  une  des  caractéristiques  du  développement  historique  de 
l'Europe,  la  création  d'armées  disciplinées  que  nécessitait  la  politique 
nouvelle  doit  être  mentionnée  parmi  les  instruments  de  la  consolida- 
tion de  l'empire  du  droit  des  gens;  c'est  un  cas  particulier  de  la  thèse 
du  parallélisme  des  progrès  de  la  civilisation  et  de  l'art  militaire  (*). 

On  iie  peut  non  plus  passer  sous  silence  l'influence  qu'exerça  le 
perfectionnement  moral  de  l'humanité.  Des  sentiments  plus  généreux 
animèrent  les  acteurs  du  drame  qui  se  déroulait  à  travers  les  âges  ;  les 
mœurs  devinrent  moins  cruelles,  et  l'opinion  publique,  éclairée  par 
de  nobles  esprits,  finit  par  condamner  des  pratiques  qui,  pour  se 
légitimer,  auraient  pu  invoquer  des  siècles  d'application,  si  par  impos- 
sible la  prescription  prévalait  en  faveur  de  l'injustice.  La  condam- 
natioj},  notons-le,  ne  se  borna  point  à  de  sentimentales  affirmations, 
à  de  platoniques  déclarations;  des  règlements  furent  rédigés,  des 
conventions  furent  conclues  pour  diminuer  les  misères  et  les  atrocités 
de  la  guerre. 

Les  inventions  du  génie  humain  n'eurent  pas  simplement  une  action 
générale  en  multipliant  les  facilités  de  contact,  en  rapprochant  les 
peuples,  en  amenant  la  continuité  de  relations  internationales;  en 
certains  points  elles  décidèrent,  pour  ainsi  dire  en  dernier  ressort,  de 
la  force  obligatoire  des  règles  de  droit.  Un  exemple  est  fourni  pour 
la  course,  qui,  selon  la  remarque  de  Michel  Chevalier,  disparut  non 
seulement  parce  que  le  sens  moral  du  monde  civilisé  la  condamnait, 
mais  parce  que  le  perfectionnement  des  machines  de  guerre  la  rendait 
matériellement  impossible  ('). 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  idées  religieuses  qui  ne  firent  naître  des  occa- 
sions de  rapprochement  et  d'alliance  et,  mieux  que  tout  cela,  inspi- 
rèrent des  sentiments  de  solidarité.  Schiller  en  a  fait  la  remarque  en 

(*)  E.  DB  LA  Barre-Dupargq,  ParallélUtne  des  progrès  de  la  civilisation  et  de  Vart 
militaire.  Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Quatrième  série,  t.  IV,  p.  4  et  suivantes. 

(^)  Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Quatrième 
aérie,  t.  V,  p.  129. 


2a  INTHODUCnON. 

ce  qui  concerne  le  protestantisme;  il  lia  les  hommes  de  divers  pays, 
les  sujets  de  divers  gouvernements  qui  auparavant  étaient  étrangers, 
les  uns  aux  autres.  «  La  différence  de  langage,  de  mœurs,  de  carac- 
tères, dit  l'illustre  écrivain,  avait  élevé  entre  les  peuples  de  l'Europe 
un  mur  de  séparation  que  rien  encore  n'avait  pu  ébranler.  Il  fut 
détruit  par  la  réformation  de  l'Eglise.  Un  sentiment  plus  puissant  sur 
le  cœur  de  l'homme  que  l'amour  même  de  sa  patrie  le  rendit  capable 
de  voir  et  de  sentir  hors  des  limites  de  cette  patrie.  Le  calviniste  frai>- 
çais  se  trouva  plus  en  rapport  avec  le  réformé  anglais,  allemand, 
hollandais,  genevois  qu'avec  son  compatriote  catholique.  Le  triomphe 
des  armées  bataves  lui  était  bien  plus  doux  que  le  triomphe  des 
armées  de  son  souverain.  » 


La  notion  de  l'équilibre  a  exercé  sur  la  constitution  de  l'Europe  une 
très  grande  influence,  qui,  dans  l'histoire  des  derniers  siècles,  se 
manifesta  sous  une  double  forme,  tantôt  comme  la  primitive  union 
des  faibles  contre  le  puissant,  tantôt  comme  une  égalisation  des  forces. 
L'antiquité  n'ignorait  nullement  l'idée  d'un  arrangement  systématique 
des  communautés  politiques,  mais  dans  son  acception  véritable,  la 
théorie  du  juste  équilibre  des  puissances  apparut  au  xv°  siècle,  quand, 
en  Italie,  cinq  Etats,  Florence,  Naples,  Milan,  le  patrimoine  de  Saint- 
Pierre,  Venise,  établirent  un  système  de  balance  politique  (*).  Fran- 
cesco  Guicciardini,  qui  décrit  cette  situation  dans  la  page  qui  ouvre 
VHistoire  d'Italie  de  Vannée  1492  à  Vannée  1532,  en  attribue  en  partie 
le  mérite  à  Laurent  de  Médicis  ;  il  note  que  celui-ci  comprit  avec  les 
Florentins  qu'il  fallait  s'opposer  à  l'agrandissement  des  principales 
puissances  d'Italie  et  conserver  entre  elles  un  juste  équilibre.  L'image 
dont  il  se  sert,  la  balance  des  forces,  pénétra  dans  la  langue  technique 
du  droit  des  gens  et  des  affaires  générales;  l'idée  même,  la  notion 
donc  de  l'équilibre,  fut  étendue,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  la 
partie  occidentale  de  l'Europe,  Francis  Bacon  en  a  fait  la  remarque  : 
(c  Le  triumvirat  des  rois  Henri  VIII,  François  I"  et  Charles-Quint  était 

'     (^)  B.  Ny8,  La  théorie  de  Véquilibre  européen^  Revue  de  droit  intemeUional  et 
de  légiâlatian  comparée,  t.  XXV,  p.  34  et  sulyantes. 
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prévoyant  au  point  que  pas  un  palme  de  territoire  ne  pouvait  être 
occupé  par  l'un  des  souverains  sans  que  les  deux  autres  travaillassent 
à  remettre  en  place  la  balance  de  l'Europe  (^).  »  Le  grand  Anglais 
rapprochait  cette  politique  de  la  politique  prônée  par  Guicciardini. 
Des  publicistes  s'ingénièrent  à  introduire  dans  la  notion  de  l'équi- 
libre  des  subdivisions.  Ils  l'appliquèrent  aux  territoires  des  Etats  en 
généra],  ils  mentionnèrent  ]es  solutions  partielles  que  le  problème 
pouvait  recevoir  dans  l'Occident,  le  Nord  et  l'Orient  de  l'Europe,  en 
Italie,  dans  l'empire  allemand.  Ils  montrèrent  1'  «  équilibre  de  la 
religion  »  établi  dans  la  mesure  du  possible  par  les  traités  de  West- 
phalie.  Ils  imaginèrent  1'  ce  équilibre  de  la  navigation  et  du  com- 
merce ». 

La  notion  de  l'équilibre  aida  à  consolider  le  système  européen;  elle 
eut  ainsi  une  influence  sérieuse  sur  la  reconnaissance  des  droits  et 
des  devoirs  des  Etats. 

Deux  modes  se  présentèrent  pour  sa  réalisation;  la  résistance  à 
l'ambition  d'un  seul  et  l'accord  pour  la  constitution  et  la  garantie  en 
commun  (*).  Sous  la  première  forme,  la  politique  d'équilibre  inspira 
les  guerres  contre  Charles-Quint,  contre  Louis  XIV,  contre  Napo- 
léon I*';  sous  la  seconde  forme,  elle  dicta  les  traités  de  Westphalie, 
d'Utrecht  et  de  Vienne. 

Longtemps  l'histoire  politique  de  l'Europe  sembla  se  résumer  dans 
la  lutte  entre  la  maison  de  France  et  la  maison  d'Autriche. 

Lors  de  l'abdication  de  Charles- Quint^  la  maison  d'Autriche  se 
divisa  en  deux  branches  :  la  branche  espagnole  régnait  sur  l'Espagne, 
Naples,  la  Sicile,  les  Pays-Bas,  la  Franche-Comté,  les  Indes;  la 
branche  autrichienne  régnait  sur  les  pays  héréditaires,  la  Bohême,  la 
Hongrie,  l'Alsace,  et  conservait  la  couronne  impériale.  La  France 
combattit  les  deux  branches  :  sous  Henri  IV,  elle  triompha  de  la 
branche  espagnole;  sous  Bichelieu,  elle  s'en  prit  de  préférence  à  la 
branche  autrichienne;  sous  Mazàrin,  elle  s'attaqua  à  la  fois  à  la 
branche  espagnole  et  à  la  branche  autrichienne.  Au  xvii®  siècle 
encore,  l'idée  régnait  qu'il  gavait  deux  puissances  dans  la  chrétienté, 

(')  Francis  Bacx)n,  Considérations  touching  a  war  with  Spain,  dans  l'édition  de 
ses  œuvres  publiée  à  Londres  en  1778,  t.  Il,  p.  304. 

(*)  Eugène  Ortolan,  Des  moyens  d'acquérir  le  domaine  international ,  p.  139  et 
suivantes. 
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la  maison  de  France  et  la  maison  d'Autriche,  qui  étaient  «  comme  les 
deux  pôles  desquels  descendaient  les  influences  de  paix  et  de  guerre  », 
et  que  «  les  princes  s'attachaient  à  l'une  et  à  l'autre,  selon  leur 
intérêt  ». 

A  cette  époque,  la  politique  est  dynastique  d'abord;  puis  s'aiBrme 
la  conception  moderne  que  les  liens  juridiques  s'établissent  entre  les 
communautés  politiques  et  non  point  entre  ceux  qui  les  dirigent;  les 
communautés  politiques  tendent,  de  leur  côté,  à  s'assurer  l'intégrité 
et  l'indivisibilité  du  territoire,  à  briser  la  conception  féodale  de  la 
suzeraineté,  à  réaliser  la  souveraineté,  la  supremitas.  Ainsi  se  forme 
un  droit  des  gens  fondé,  comme  l'observe  un  auteur,  «  non  seulement 
sur  des  traités,  mais  encore  sur  une  convention  générale  et  tacite, 
<j[ont  les  maximes  obligatoires,  quoique  souvent  négligées,  exercèrent 
une  grande  influence  sur  les  actes  des  gouvernements  (^)  ». 

Ce  droit  ne  cessa  de  tendre  à  l'élimination  de  tous  les  éléments 
religieux;  devant  lui,  il  ne  devait  y  avoir  et  il  n'y  eut  finalement  plus 
de  difi'érences  de  culte  ni  de  croyance.  Déjà  au  moyen  âge,  des 
gouvernements  chrétiens  avaient  traité  avec  les  princes  musulmans 
d'Afrique;  au  xvi*  siècle,  François  J*  et  Henri  II  de  France  avaient 
entretenu  des  relations  officielles  avec  les  Turcs;  les  principes  de 
Machiavel  avaient  contribué  à  développer  l'indiflërentisme  ;  la  paix 
de  Westphalie  fit  prévaloir  la  notion  de  la  tolérance  religieuse,  malgré 
les  anathèmes  de  la  papauté. 

La  paix  de  Westphalie  donna  une  formelle  consécration  à  la  société 
internationale  qui  s'était  lentement  établie  sur  le  sol  européen.  Elle 
fut  proclamée,  le  24  octobre  1648,  à  la  suite  de  négociations  et  de 
conférences  où,  à  l'exception  de  l'Angleterre,  de  la  Pologne  et  de  la 
Russie,  qui  n'était  point  encore  une  puissance  européenne  et  dont 
l'entrée  dans  le  système  général  fut  un  fait  capital  de  l'époque 
moderne,  tous  les  gouvernements  importants  éaient  représentés. 
Deux  instruments  la  composaient  ;  le  traité  entre  la  France,  l'empe- 
reur et  l'Empire,  qui  fut  rédigé  à  Munster,  et  le  traité  entre  la  Suède, 
l'empereur  et  l'Empire,  qui  fut  signé  à  Osnabrûck  ;  une  paix  particu^ 
lière  avait  d'ailleurs  été  conclue  à  Munster,  le  30  janvier  1648,  entre 
les  Provinces-Unies  et  l'Espagne. 

Dans  la  guerre  à  laquelle  il  s'agissait  de  mettre  un  terme,  les  princi- 

(^)  Charles  GzRAUD,  Le  traité  d'Utrecht,  p.  13. 
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pales  puissances  belligérantes  avaient  été  l'Empire,  l'Espagne,  la 
France  et  la  Suède.  L'empereur  et  l'Espagne  avaient  eu  pour  alliés  les 
Etats  catholiques  de  l'Empire;  la  France  et  la  Suède  avaient  eu  pour 
alliés  le  roi  de  Portugal,  les  Provinces-Unies,  les  ducs  de  Savoie  et 
de  Modène  et  les  Etats  d'empire  de  la  confession  d'Augsbourg;  les 
adhérents  avaient  été  distingués  des  alliés;  c'étaient  des  villes  ou  des 
Etats  médiats  impliqués  dans  la  guerre  et  considérés  comme  des 
alliés  d'un  ordre  inférieur.  Déjà  le  25  décembre  i64i,  il  avait  été 
décidé,  dans  le  traité  de  préliminaires  signé  à  Hambourg,  que  le 
congrès  chargé  de  faire  la  paix  générale  se  tiendrait  en  même  temps 
à  Munster  et  à  Osnabrûck  et  que  les  deux  assemblées  seraient 
réputées  n'en  faire  qu'une. 

L'Empire,  la  France,  l'Espagne,  la  Suède,  le  Portugal,  les  Provinces- 
Unies,  les  treize  cantons  suisses,  les  ducs  de  Savoie  et  de  Mantoue, 
les  électeurs,  les  princes  et  les  États  de  l'Empire,  plusieurs  villes  et 
corporations  médiates  furent  représentés  ;  le  Danemark,  le  Saint-Siège 
et  la  république  de  Venise  prirent  part  aux  négociations;  tout  devait 
se  traiter  par  leur  intervention. 

Mais  les  premières  propositions  ne  furent  présentées  que  le 
4  décembre  1644  et  il  fallut,  pour  aboutir,  plus  de  trois  années  de 
négociations.  Affaires  de  l'Empire,  griefs  de  religion,  «  satisfaction  », 
^'est-à-dire  dédommagement  de  la  France  et  de  la  Suède,  sûreté, 
garantie  d'exécution  de  la  paix,  tels  étaient  les  principaux  objets  sur 
lesr|uels  l'entente  se  fît.  Au  point  de  vue  du  développement  du  droit 
des  États  européens,  deux  points  surtout  étaient  importants  :  c'étaient 
la  reconnaissance  des  droits  des  membres  de  l'Empire  dans  le  gouver- 
nement général  et  l'aflSrmation  de  leur  prérogative  territoriale.  Au 
centre  de  l'Europe  se  trouvaient  trois  cent  cinquante-cinq  Etats  sou- 
verains maintenus  à  jamais  dans  l'exercice  de  la  «  supériorité  » 
territoriale  et  des  autres  droits,  prérogatives  et  privilèges  dont  ils 
avaient  joui  précédemment,  et  libres  de  faire  des  alliances  tant  entre 
^ux  qu'avec  les  puissances  étrangères,  chacun  pour  sa  conservation  et 
pour  sa  sûreté,  pourvu  que  ces  alliances  ne  fussent  point  tournées 
contre  l'empereur  et  l'Empire,  ni  contraires  à  la  paix  publique  ou  à  la 
paix  de  Westphalie  elle-même  (^).  Déjà  nous  avons  rappelé  l'influence 

(*)  C.-G.  DE  KocH,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paiœ  entre  les  puissances  de 
V Europe.  Nouyelle  édition  par  P.  Schobll,  première  partie,  chap.  !•',  section  IV. 


26  INTUODICTION. 

qu'eut  sur  la  nature  et  les  règles  de  la  société  européenne  le  fait  que 
celle-ci  comprenait  un  grand  nombre  de  communautés  politiques  que 
leur  faiblesse  même  devait  amener  à  s'appuyer  sur  les  principes  du 
droit. 

C'est  alors  qu'un  élément  nouveau  vint  s'ajouter  aux  considérations 
qui  inspiraient  et  dictaient  les  combinaisons  diplomatiques  et  l'action 
des  puissances.  L'occupation  du  nouveau  monde,  l'extension  toujours 
plus  grande  de  la  domination  de  gouvernements  européens  en  Asie  et 
dans  les  îles  de  l'océan  Pacifique,  la  conquête  de  vastes  empires,  la 
création  de  colonies  nombreuses,  tout  cela  provoqua  hors  d'Europe 
une  grande  rivalité  d'intérêts  qui  ne  tarda  point  à  exercer  de  l'action 
sur  l'Europe  elle-même.  Le  Portugal,  l'Espagne,  la  France,  les 
Provinces-Unies,  l'Angleterre  furent  aux  prises;  les  richesses  étaient 
l'enjeu,  et  comme  dans  les  idées  régnantes,  la  préoccupation  conti- 
nuelle était  la  possession  exclusive,  les  contestations  prirent  le  carac- 
tère le  plus  âpre  et  le  plus  violent.  En  dernière  analyse,  c'était  la 
suprématie  de  l'Europe  qui  s'établissait,  c'était  son  hégémonie  qui 
s'àfiirmait.  Il  n'y  eut  pas,  du  reste,  rien  que  des  différends  et  des 
guerres;  des  conventions  intervinrent,  et  dans  la  dernière  moitié  du 
xvn*  siècle,  les  questions  maritimes  et  commerciales  relatives  aux 
autres  parties  du  monde  furent  tranchées  dans  plus  d'un  grand  traité. 
Ainsi  dans  la  paix  des  Pyrénées  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne 
en  1659;  ainsi  encore  dans  plusieurs  traités  conclus  à  Utrecht  en  1713. 

Toute  la  surface  du  globe  devenait  peu  à  peu  le  théâtre  d'action. 
C'est  dire  que  les  problèmes  de  droit  international  s'accumulèrent, 
que  les  questions  anciennes  reçurent  des  solutions  plus  conformes  aux 
données  modernes,  et  que  les  règles  juridiques  s'étendirent  progres- 
sivement sur  de  nouveaux  domaines  de  Tactivité  de  l'homme.  Qu'on 
songe  aux  principes  de  Toccupation,  aux  coutumes  de  la  guerre,  au 
développement  considérable  du  droit  maritime  et  à  ses  institutions 
qui,  ou  bien  prirent  alors  naissance,  ou  bien  se  constituèrent  de  façon 
complète;  tels  la  contrebande  de  guerre,  le  blocus,  le  convoi,  le  droit 
de  visite,  la  juridiction  des  prises;  qu'on  songe  à  la  neutralité  dont  les 
affirmations  et  les  revendications,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation et  la  liberté  des  mers,  exercèrent  sur  le  droit  international  tout 
.entier  la  plus  salutaire  influence  en  précisant  les  droits  des  belli- 
gérants et  en  mettant  fin  aux  injustes  empiétements  et  aux  intolérables 
violences. 
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Aa  milieu  de  tout  cela  persistait  Tidée  d'une  Europe  envisagée 
comme  un  ensemble.  Les  documents  diplomatiques  étaient  signifi- 
catifs; à  différentes  reprises,  en  des  occasions  solennelles,  la  «  sûreté  », 
le  c<  repos  »,  la  «  paix  »,  la  ce  liberté  »  de  l'Europe  furent  mentionnés 
et  invoqués  comme  le  but  suprême.  Par  le  nombre  des  gouvernements 
qui  y  prenaient  part,  par  le  rôle  qu'ils  remplissaient,  les  congrès 
témoignaient  du  fait  que  ceux-ci  avaient  conscience  de  leur  solidarité. 
Au  congrès  de  Nimègue  de  1675  figurèrent  notamment  les  plénipo- 
tentiaires de  la  France,  de  l'Empire,  de  l'Espagne,  de  la  Suède,  des 
Provinces-Unies,  du  Danemark,  de  l'électeur  de  Brandebourg,  sans 
compter  les  envoyés  du  pape  et  du  roi  d'Angleterre  qui  avaient  offert 
leur  médiation.  Au  congrès  qui  se  tint  à  Brunswick,  en  1697,  et  où  la 
Suède  fut  médiatrice,  l'empereur,  les  rois  de  France,  d'Espagne,  de  la 
Grande-Bretagne,  les  Etats  généraux  des  Provinces-Unies,  les  Etats 
de  l'Empire  étaient  représentés;  le  roi  de  Danemark,  qui  aurait  voulu 
exercer  le  rôle  de  médiateur,  avait  envoyé  une  ambassade.  Au  congrès 
d'Utrecht,  qui  s'ouvrit  le  29  janvier  1712,  les  puissances  intéressées 
furent  en  plus  grand  nombre  encore.  C'étaient  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  les  Provinces-Unies,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Pologne,  les 
électeurs,  le  duc  de  Savoie,  les  républiques  de  Venise  et  de  Gênes. 
En  1748,  se  réunit  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle;  ici  parurent  les 
plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Empire, 
de  l'Espagne,  de  la  Sardaigne,  des  Provinces-Unies,  de  la  république 
de  Gènes  et  du  duc  de  Modène. 
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Des  modifications  ne  cessaient  de  se  produire  dans  ce  qu'on  peut 
appeler  le  personnel  de  la  politique  internationale,  en  d'autres  mots, 
-parmi  les  Etats,  sujets  du  droit  des  gens.  Des  communautés  politiques 
qui,  à  une  époque  déterminée,  avaient  exercé  une  réelle  influence, 
voyaient  leur  prestige  diminuer  ou  même  disparaître  presque  complè- 
tement; d'autres  s'élevaient  au  premier  rang;  d'autres  encore  s'afiîr- 
maient  pour  ainsi  dire  subitement  et  conquéraient  d'emblée  une 
-situation  prépondérante. 
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Faut-il  rappeler  la  décadence  de  TEspagne?  Pendant  un  siècle,  ses 
rois  avaient  manié  des  forces  redoutables  et  semblaient  appelés  à 
dominer  le  monde;  d'une  manière  soudaine,  ils  perdirent  tout 
ascendant  dans  la  politique  générale.  La  Suède,  qui  avait  exercé  une 
indéniable  action  sur  les  événements  de  l'Europe,  fut  bientôt  inca- 
pable de  manifester  quelque  énergie  au  delà  de  ses  frontières.  Le  rôle 
des  Provinces-Unies  se  modifia;  elles  durent  renoncer  à  la  suprématie 
maritime.  L'empire  de  l'océan  échut  à  l'Angleterre,  qui  longtemps 
s'était  trouvée  à  l'écart  du  monde  civilisé  et  qui  ne  devait  pas  tarder  à 
en  devenir  pour  ainsi  dire  le  centre.  La  Prusse  s'éleva  rapidement  au 
rang  des  premières  puissances.  La  Russie  grandit  dans  des  propor- 
tions énormes;  elle  avança  vers  le  centre  et  vers  le  sud-est  de  l'Europe 
et  fit  peu  à  peu  la  conquête  du  nord  de  l'Asie. 

Des  nations  toutefois  semblaient  prédestinées  aux  souffrances  et 
aux  malheurs;  pour  citer  un  exemple,  la  Pologne  avec  ses  huit  mil- 
lions  d'habitants  était  condamnée  à  disparaître  de  la  liste  des  Etats 
souverains.  D'autres  peuples  devaient  voir,  longtemps  encore,  leur 
territoire  servir  de  champ  de  bataille  et,  la  guerre  finie,  fournir  les 
compensations,  les  «  satisfactions  »  qu'exigeait  le  vainqueur.  Il  suffit 
de  rappeler  comment  la  Belgique  fut  constamment  sacrifiée,  comment 
elle  se  vit  enlever  successivement  des  provinces  entières  par  la  maison 
de  Bourbon,  comment,  dans  le  but  unique  de  maintenir  l'équilibre 
européen,  elle  fut  cédée  à  la  maison  d'Autriche  et  réduite  «  à  une 
existence  purement  intérieure,  presque  provinciale  et  communale  », 
pour  employer  l'expression  de  Jean-Baptiste  Nothomb. 

Au  xvin"  siècle,  un  travail  d'unification  et  de  consolidation  se  fit 
dans  le  régime  intérieur  de.  la  plupart  des  Etats  européens.  Le 
pouvoir  central  élargit  ses  attributions,  il  s'entoura  de  forces  mili- 
taires imposantes,  il  mit  en  œuvre  les  ressources  multiples  de  la 
législation.  Pour  les  relations  extérieures,  il  ne  faut  point  fe  faire 
illusion.  L'égoïsme  et  l'intérêt  dictèrent  presque  toutes  les  résolu- 
tions et  inspirèrent  presque  toutes  les  combinaisons  diplomatiques. 
Une  simple  liste  des  projets  de  partage  permet  d'en  juger;  au  début 
du  siècle,  le  partage  des  possessions  de  la  Suède  en  Allemagne,  puis 
le  partage  de  l'Autriche,  puis  le  partage  de  la  Pologne  et  le  démem*- 
brement  de  la  Turquie,  enfin  la  prétention  d'appliquer  la  règle  de 
partage  à  la  France,  qui  riposta  en  infligeant  i  ses  ennemis  le  sort 
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qu'ils  avaient  voulu  lui  faire  subir  (*).  Mais  cette  politique  n'empêchait 
point  une  notion  de  prévaloir;  malgré  tout,  TEurope  continuait  à 
apparaître  comme  un  ensemble  systématique,  comme  une  société 
internationale. 

En  des  occasions  solennelles,  le  droit  des  gens  était  affirmé  par 
ceux-là  mêmes  qui  nourrissaient  en  secret  l'espoir  de  se  soustraire  à 
son  application.  Ne  l'oublions  pas,  quelque  odieuses  qu'elles  soient, 
les  violations  du  droit  ne  peuvent  anéantir  le  droit,  qu'il  s'agisse  des 
rapports  internationaux  ou  des  rapports  d'ordre  privé  ou  d'ordre 
politique.  Les  relations  entre  les  gouvernements  européens  étaient 
constantes;  la  diplomatie  déployait  une  activité  infatigable;  des 
ligues  comme  les  ligues  de  neutralité  armée  étaient  conclues,  qui 
faisaient  précisément  appel  à  «  toute  l'Europe  »  et  qui  invoquaient, 
en  termes  formels,  le  «  droit  primitif  de  tous  les  peuples  ».  La 
fréquence  des  guerres  ne  fournit  point  d'irréfutable  objection;  la 
légitimité  du  droit  de  se  rendre  justice  à  soi-même  était  incontestée 
dans  les  relations  internationales;  la  guerre  formait  un  moyen  de 
contrainte  ;  elle  était  envisagée  comme  un  mode  de  constatation  du 
droit;  elle  ne  témoignait  point  contre  le  droit  des  gens,  mais  elle  se 
conciliait  avec  ses  notions  essentielles,  comme  du  reste  le  duel 
judiciaire  s'était  maintenu  longtemps  dans  l'organisation  du  droit 
politique. 

Déjà  se  manifestaient  au  sein  même  de  la  société  internationale  les 
prétentions  de  quelques  Etats  au  gouvernement  suprême;  ils  voulaient 
former  un  «directoire»,  constituer  le  «  concert  »  des  puissances, 
trancher  à  leur  gré  les  graves  questions  d'intérêt  général.  La  lutte 
entre  les  maisons  de  Habsbourg  et  de  Bourbon  avait  eu  comme  but  la 
domination  absolue;  maintenant,  les  gouvernements  se  contentaient 
de  conquérir  la  majorité  dans  le  groupe  des  «  grandes  puissances  »  et 
de  contribuer  ainsi  à  déterminer  la  politique  générale.  De  là  une  cause 
nouvelle  de  combinaisons  diplomatiques,  d'ententes  et  d'alliances,  de 
querelles,  de  luttes  et  même  de  guerres.  La  Grande-Bretagne,  la 
France,  l'Empire,  la  Prusse  furent  généralement  à  l'œuvre;  la  Russie 
ne  tarda  pas  à  se  joindre  au  groupe,  tandis  que  des  Et^ts  de  moindre- 
importance  venaient  participer  au  règlement  de  questions  particîu- 

(*)  E.  Nys,  Éludes  de  droit  international  et  de  droit  j^olitiqite,  p.  347. 
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Hères.  L'Empire  OUoman,  dont  la  domination  s'étendait  encore  sur  de 
vastes  territoires  européens,  ne  faisait  point  partie  de  la  communauté. 

Il  est  toutefois  une  considération  dont  il  faut  tenir  compte  :  les 
forces  des  États  n'étaient  nullement  comparables  à  ce  qu'elles  sont  de 
nos  jours. 

Au  commencement  du  xviii*  siècle,  la  France  comptait  de  19  à 
20  millions  d'habitants;  la  Grande-Bretagne,  9  millions;  l'Espagne, 
6  millions;  la  Prusse,  un  million  et  demi;  la  Suède,  2  millions; 
l'Italie,  13  millions;  l'Empire,  15  millions;  les  pays  directement 
soumis  à  l'empereur  avaient  12  millions  d'habitants;  les  Provinces- 
Unies,  2,500,000.  La  population  de  la  Russie,  qui  était  évaluée  à 
12  millions  600,000  habitants  en  1680,  s'élevait  à  près  de  27  millions. 
Ces  chiffres,  notons-le,  sont  établis  de  manière  approximative;  la 
précision  et  la  certitude  font  défaut  pour  les  renseignements  statis- 
tiques ;  mais  les  données  que  nous  possédons  nous  permettent,  de 
juger  avec  une  connaissance  suffisante  et  de  nous  prononcer  au  sujet 
des  forces  agissantes. 

Sur  l'effecUif  des  armées,  sur  la  puissance  maritime,  quelques 
détails  sont  significatifs,  si  l'on  juxtapose  les  renseignements  des 
siècles  passés  avec  les  renseignements  que  nous  avons  pour  la  dernière 
moitié  du  xix*  siècle  et  pour  l'époque  actuelle. 

Sous  François  P%  grâce  à  des  milliers  de  mercenaires  étrangers, 
l'armée  française  comprenait,  à  certains  moments,  100,000  hommes. 
Quand,  en  1610,  Henri  IV  se  prépara  à  entrer  en  campagne,  il 
disposait  de  51,000  soldats;  ses  alliés  aidant,  il  comptait  doubler  ce 
nombre.  Sous  Philippe  II,  la  monarchie  espagnole  pouvait  mettre  en 
ligne  150,000  hommes;  en  1610,  l'effectif  n'était  plus  que  de  100,000. 
C'est  avec  13,000  soldats  qu'en  1630  Gustave-Adolphe  partait  de 
Suède  et  abordait  en  Poméranie;  les  États  protestants  de  l'Empire 
fournirent  40,000  hommes;  l'armée  de  la  Ligue  commandée  par  Tilly 
comptait  30,000  hommes;  l'armée  impériale  sous  les  ordres  de 
Wallenstein  comprenait  d'abord  40,000  hommes,  mais  finit  par 
atteindre  le  chiffre  de  87,000.  Quand,  en  1667,  Louis  XIV  envahit  les 
Pays-Bas  espagnols,  il  disposait  de  47,000  soldats.  En  1672,  l'armée 
française  était  forte  de  130,000  hommes  dans  ses  opérations  contre  les 
Provinces-Unies;  le  tiers  de  ce  nombre  était  constitué  par  des  merce- 
naires étrangers.  Les  Provinces-Unies  firent  d'héroïques  efforts  dans 
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leurs  guerres  contre  Louis  XIV;  en  1671,  elles  disposaient  de 
(>4,000  soldats;  en  1695,  elles  en  réunirent  100,000.  Encore  à  la  fin 
du  xvHi®  siècle,  la  force  militaire  de  l'Empire,  non  compris  les 
hommes  que  plusieurs  des  Etats  levaient  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  particuliers,  montait  en  temps  de  paix  à  40,000  hommes. 
Comme  le  dit  un  écrivain,  lorsque,  en  temps  de  guerre,  on  décrétait 
que  ce  nombre  serait  triplé  ou  quadruplé,  Tarmée  de  l'Empire 
n'offrait  qu'  «  une  bizarrerie  de  troupes  formées  de  corps  différem- 
ment équipés  et  disciplinés  et  souffrant  d'une  double  direction  dont 
les  intérêts  n'étaient  pas  les  mêmes  (*)  ». 

Au  sujet  des  flottes,  il  suffira  de  quelques  indications  pour  montrer 
l'écart  considérable  qui  existe  entre  la  puissance  maritime  d'autrefois 
et  celle  que  les  États  manient  de  nos  jours.  Sous  François  I®%  la 
France  était  encore  obligée  d'acheter  les  services  d'André  Doria,  que 
l'on  voyait  successivement  mettre  ses  galères  à  la  disposition  des  puis- 
sances rivales,  et  c'est  à  la  fin  du  règne  seulement  que  la  couronne 
posséda  une  cinquantaine  de  navires.  L'Armada,  qui  devait  détiiiire 
la  puissance  de  l'hérétique  Angleterre  et  pour  laquelle  Philippe  II 
avait  fait  les  sacrifices  les  plus  grands  que  fit  jamais  un  souverain  espa- 
gnol, comptait  131  navires,  7,000  marins  et  17,000  soldats.  Toute  la 
flotte  royale  d'Elisabeth  comprenait  25  navires,  et  contre  la  formidable 
attaque,  il  fallut  compter  sur  les  corsaires  comme  Drake,  Hawkins, 
Martin  Frobisher.  Un  économiste  anglais  qui  écrivait  à  la  fin  du 
xvii°  siècle,  William  Petly,  a  fait  une  estimation  des  marines  mar- 
chandes des  principaux  pays,  qu'il  peut  être  utile  de  signaler  puisque 
l'action  gouvernementale  et  l'action  privée  se  combinaient  générale- 
ment. Il  évalue  à  deux  millions  de  tonneaux  le  port  de  leurs  navires; 
selon  ses  calculs,   l'Angleterre  en   possédait  500,000;   la   France, 
100,000;  la  Suède,  le  Danemark,  Hambourg  et  Dantzig,  250,000; 
l'Espagne,  le  Portugal  et  l'Italie,  250,000;  les  Provinces-Unies  pour, 
leur  part  en  avaient  900,000,  soit  près  de  la  moitié.  Une  réflexion  se 
présente  tout  naturellement,  et  l'on  se  prend  à  admirer  davantage  les 
grandes  choses  qui  ont  été  faites  avec  des  instruments  imparfaits.  Ne 
l'oublions  pas,  ce  fut  seulement  en  1807  que  Robert  Fulton  construisit 
aux  Etats-Unis  le  premier  bateau  à  vapeur;  l'Angleterre  utilisa  le 

(*)  O.-F.  DE  Martens,  Tableau  des  relations  extéHeures  de  V Europe^  1801,  p.  498. 
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navire  à  vapeur  pour  la  guerre,  en  1828;  un  vaisseau  à  vapeur  traversa 
pour  la  première  fois  l'Atlantique,  en  1838. 

Les  armes  étaient  défectueuses  et  imparfaites.  Il  semble  établi  que 
les  Mongols  se  servaient  du  canon  au  milieu  du  xni«  siècle.  En  Europe, 
les  armes  à  feu  portatives  datent  du  milieu  du  xi\'*  siècle;  toutefois, 
l'usage  en  fut  longtemps  restreint;  encore  au  commencement  du 
xvi«  siècle,  les  arquebusiers  se  mêlaient  aux  archers  et  aux  arbalé- 
triers; rinfanterie  de  ligne  conservait  la  pique  qui  ne  fut  discréditée 
par  la  baïonnette  qu'au  milieu  du  xvir  siècle;  même  dans  le  premier 
tiers  du  xvn®  siècle,  les  troupes  anglaises  comprenaient  des  archers  et 
des  arbalétriers,  et  au  début  du  xix*  siècle,  l'armée  russe  envahissant 
la  France  traînait  à  sa  suite  des  tireurs  d'arc  comme  les  Baskirs  et  les 
Kalmouks  (*). 

Les  ressources  financières  étaient  faibles.  Dans  les  dernières  années 
de  son  règne,  Philippe  II,  dont  la  puissance  s'étendait  à  la  fois  sur 
plusieurs  pays  d'Europe  et  sur  d'immenses  possessions  extra-euro- 
péennes, avait  un  revenu  annuel  de  20  millions  de  ducats,  environ 
55  millions  de  livres  de  France;  à  la  même  époque,  le  revenu  de  la 
couronne  de  France  était  de  30  millions  de  livres. 

L'essor  de  l'industrie  se  place  à  la  fin  du  xvin®  siècle;  l'Angleterre 
et  l'Ecosse  donnèrent  le  signal.  Les  machines  et  la  vapeur  devaient 
tout  modifier,  centupler  la  richesse  nationale  et  donner  à  la  Grande- 
Bretagne  un  demi-siècle  d'avance  sur  les  autres  pays.  Rogers  a  tracé 
le  tableau  de  cette  époque  dont  datent  les  applications  de  la  machine 
à  vapeur  et  plusieurs  des  inventions  qui  transformèrent  l'industrie  et 
le  négoce.  «  Le  monde  civilisé,  éorit-il,  avait  adopté  pour  programme 
la  conquête  par  les  armes  de  débouchés  commerciaux  exclusifs.  A  la 
paix  de  Paris  de  1763,  la  France  était  à  peu  près  dépouillée  et  avait 
perdu  toute  l'Inde,  sauf  Pondichéry.  L'Espagne  et  la  Scandinavie  ne 
comptaient  plus.  L'Allemagne  était  déchirée  par  les  guerres  dynas- 
tiques qui  avaient  succédé  à  ses  guerres  religieuses.  La  ruine  de  la 
Hollande  était  consommée.  L'Italie  semblait  atteinte  d'un  mal  incu- 
rable. L'Angleterre  sortait  de  la  guerre  avec  l'empire  universel  et  le 
monde  pour  marché  exclusif;  James  Cook  lui  annexait  le  Pacifique  et 
l'Australie,  et  elle  eut  pu  facilement  s'emparer  des  colonies  espa- 

(1)  Jban  de  Blogh,  La  guert^e,  t.  I.  Description  du  mécanisme  de  la  guerre^ 
1899,  p.  -Jl. 
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gnolesf....  Un  marché  immense  et  exclusif  s'ouvrit  à  son  industrie, 
s'étendant  de  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu'à  la  Floride  et  dans  l'Inde, 
où  seule  elle  avait  le  droit  de  débarquer  et  de  prendre  une  car- 
gaison (^).  » 

Xli 

Au  point  de  vue  du  développement  des  règles  du  droit  des  gens,  la 
déclaration  de  l'indépendance  des  treize  colonies  anglaises  de  l'Amé- 
rique du  Nord  constitue  un  fait  important.  Ce  n'est  point  que  le 
nouvel  Etat  se  soit  immiscé  dans  les  affaires  de  l'Europe  ;  inais  une 
série  de  traités  conclus  avec  la  France,  les  Provinces-Unies,  la  Suède, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse  attestèrent,  de  1778  à  178S,  un  esprit 
de  sagesse  et  une  notion  du  juste  dignes  d'admiration. 

La  déclaration  du  gouvernement  russe,  en  date  du  28  juillet  1780, 
est  un  autre  fait  considérable.  Ses  principes  furent  adoptés  par 
nombre  d'Etats,  et,  selon  le  mot  d'un  écrivain,  dans  leur  ensemble, 
les  actes  et  les  conventions  eurent  presque  la  force  d'un  traité  général 
entre  les  divers  membres  de  l'association.  La  «  neutralité  armée  )>  de 
1780  se  rattachait  d'ailleurs  à  la  fondation  des  Etats-Unis,  car  sa 
conclusioil  fut  dictée  par  la  volonté  de  protester  contre  les  dures 
règles  appliquées  dans  la  guerre  qui  éclata  entre  la  Grande-Bretagne, 
d'une  part,  la  France,  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies,  de  l'autre,  à 
l'occasion  de  la  révolte  des  colonies  anglaises. 

Toutefois,  l'événement  capital  de  la  fin  du  xviii*  siècle  fut  la  Révo- 
lution française.  On  a  fait  ressortir  qu'il  y  eut  un  «  ancien  régime»  en 
droit  international  comme  en  droit  politique  (').  La  Révolution  fran- 
çaise a  introduit  en  droit  des  gens  la  notion  de  la  liberté  qu'elle  avait 
proclamée  pour  l'individu,  et  cette  notion  aboutissait  à  un  tel  aspect 
de  l'autonomie  de  chaque  Etat  que  toute  idée  de  propagande  par  la 
force  était  repoussée.  Nous  l'avons  dit  déjà,  une  foi  absolue  dans  la 
puissance  élémentaire  de  là  justice  et  dans  l'inéluctable  nécessité  de 
son  règne  animait  cette  gigantesque  époque.  Il  est  même  à  noter  que 
le  regard  se  portait  au  delà  de  l'Europe  et  que  le  monde  entier  formait 

'(')  Jambs  E.  Thobold  Rogers,  Interprétation  économique  de  l'histoire.  Traduit 
par  £.  Castelot,  p.  255. 

(*)  Paul  Leseur,  Introduction  à  un  cours  de  droit  international  publie,  i893,  p.  85. 
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Tobjet  des  spéculations  et  des  programmes.  On  connaît.  I^  projet 
déposé  par  Volney,  en  1790,  lors  de  la  discussion  sur  le  droit  du 
pouvoir  exécutif  de  déclarer  la  guerre  {*).  Volney  propose  de  déclarer 
que  rassemblée  regarde  Tuniversalité  du  genre  humain  comme  ne 
formant  qu'une  seule  et  même  société  dont  l'objet  est  la  paix  et  le 
bonheur  de  tous  et  de  chacun  de  ses  membres;  que  dans  cette  grande 
société  générale  les  peuples  et  les  Etats  considérés  comme  des  indi- 
vidus jouissent  des  mêmes  droits  naturels  et  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  de  justice  que  les  individus  des  sociétés  particulières  et  secon- 
daires; que  par  conséquent  aucun  peuple  n'a  le  droit  d'envahir  la 
propriété  d'un  autre  peuple,  ni  de  le  priver  de  la  liberté  et  de  ses 
avantages  naturels.  C'était  l'application  à  la  politique  extérieure  des 
principes  de  liberté  énoncés  dans  la  noble  Déclaration  des  droits  ; 
c'était  en  même  temps  l'agrandissement  du  domaine  des  règles  juri- 
diques internationales.  Il  ne  s'agissait  plus  simplement  de  l'Europe 
et  de  l'équilibre  européen;  tout  le  globe  terrestre  était  désormais 
soumis  au  droit  des  gens  et  tous  les  peuples  pouvaient  invoquer  sa 
protection  à  la  condition  d'accomplir  ses  préceptes  et  de  respecter  ses 
maximes. 

Ainsi  se  serait  réalisé  le  règne  de  la  paix  universelle;  mais  la  dure 
réalité  déçut  toutes  les  espérances  et  une  époque  de  longues  et 
terribles  guerres  s'ouvrit.  Néanmoins,  l'affirmation  des  principes 
généreux  n'avait  pas  été  inutile.  En  proclamant  les  droits  des  peuples, 
la  Révolution  donnait  une  force  nouvelle  aux  nationalités  dont  les 
germes  étaient  apparus  sur  le  sol  européen  dès  le  x^  siècle  de  notre 
ère  et  dont  la  Réforme  avait  déjà  aidé  le  développement;  en  affirmant 
l'existence  d'  «  une  grande  société  générale  des  peuples  »,  elle  ouvrait 
le  règne  d'un  droit  international  régissant  le  monde  entier. 

Nous  n'avons  pas  à  indiquer  les  causes  mêmes  qui  jetèrent  la  révo- 
lution dans  de  longues  guerres.  Il  nous  suffit  de  rappeler  comment, 
au  début,  à  côté  du  respect  de  l'autonomie,  une  autre  tendance  s'était 
fait  jour,  celle  qui  menait  au  cosmopolitisme,  et  comment,  par  un 
changement  nouveau  de  direction,  s'était  manifestée,  en  fin  de  compte, 
l'impérieuse  volonté  de  libérer  les  peuples  malgré  eux  et  de  détruire 
partout  la  tyrannie. 

(^).  E.  NYâ,  Études  de  droit  international  et  de  droit  politique,  p.  361. 
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Le  cosmopolitisme  reçut,  en  effet,  un  puissant  appui.  Il  remontait 
fort  haut  dans  l'histoire  de  Thumanité.  La  notion  de  patrie  avait 
apparu,  pour  la  première  fois,  dans  les  cités  grecques,  mais  elle 
n'avait  pas  tardé  à  voir  se  dresser  devant  elle  une  notion  plus  large. 
Déjà,  dit-on,  dans  Inorganisation  de  sa  société,  Pythagore  n'établissait 
aucune  différence  entre  les  Grecs  et  les  Barbares;  Démocrite  s'était 
proclamé  citoyen  du  monde.  Interrogé  au  sujet  de  sa  patrie,  Socrate, 
selon  la  tradition,  répondait  :  «  Toute  la  terre  ».  «  Ce  n'est  ni  la 
famille  ni  la  cité  qui  unit  les  hommes,  disait  Zenon  le  Stoïcien,  c'est 
la  vertu.  »  Sur  cette  maxime  se  basait  sa  république  du  genre 
humain. 

Quelques  siècles  plus  tard,  la  notion  cosmopolite  apparaissait  avec 
vigueur  dans  Senèque,  pour  qui  «  la  véritable  patrie  était  l'ene^einte 
de  l'univers  ».  Le  christianisme  primitif  avait  été  essentiellement 
hostile  à  l'idée  de  patrie,  et  longtemps  l'Eglise  universelle  l'avait 
emporté  sur  le  groupement  ethnique  Dans  la  France  révolutionnaire, 
d'énergiques  affirmations  se  produisaient  :  l'idéal  prôné  était  la  répu- 
blique universelle  en  laquelle  s'absorberaient  toutes  les  distinctions 
de  races  et  de  peuples.  «  Les  corps  nationaux,  disait  Ânacharsis 
Cloots,  comme  les  corps  provinciaux,  sont  les  fléaux  du  genre 
humain.  Il  en  résulte  des  guerres  qui  autrement  se  réduii'aient  à  des 
procès.  Abattez  les  barrières  naturelles,  et  l'âge  d'or  renaîtra  ;  une 
harmonie  inaltérable  couvrira  le  globe  d'une  paix  perpétuelle.  » 
a  11  s'agit  de  commencer  la  confédération  des  hommes,  disait  Claude 
Fauchet,  de  rapprocher  les  vérités  utiles,  de  les  lier  en  un  système 
universel,  de  les  faire  entrer  dans  le  gouvernement  des  nations  et  de 
travailler,  dans  un  concert  général  de  l'esprit  humain,  à  composer  le 
bonheur  du  monde.  » 

La  guerre  de  propagande  amena  la  situation  violente  dans  laquelle 
la  France  se  trouva  en  face  des  rois  coalisés.  Déjà,  en  1791,  l'empereur 
Léopold  II  avait  invoqué  la  nécessité  de  «  sauver  l'Europe  entière  de 
la  révolte  et  de  l'anarchie  »;  en  1792,  l'empereur  François  II  et  le 
roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  II,  émettaient  l'insolente  préten- 
tion de  châtier  la  France.  C'est  alors  que  celle-ci  lança  les  décrets 
fameux  promettant  fraternité  et  secours  à  tous  les  peuples  qui 
.voudraient  recouvrer  la  liberté.'  ; 
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La  politique  de  Napoléon  I*  souleva,  à  son  tour,  une  irréductible 
opposition.  Elle  était  la  négation  du  droit  international.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que  Metternich,  qui  représentait  Tempire  d'Autriche  à  la  cour 
du  grand  conquérant,  émettait  une  exacte  appréciation  quand  il  disait 
que  le  morcellement  de  TEurope  en  puissances  dont  la  plus  forte 
n'aurait  eu  que  de  3  à  .4  millions  de  sujets,  était  entré  dans  le  plan 
de  Napoléon  et  que  son  but  était  de  former  un  vaste  empire  et  de 
devenir  le  chef  et  le  protecteur  de  vingt  à  trente  petits  Etats.  En  i806, 
l'empereur  montrait  la  France  «  unie  aux  peuples  de  l'Allemagne 
par  les  lois  de  la  confédération  du  Rhin,  et  à  ceux  des  Espagnes,  de 
la  Hollande,  de  la  Suisse  et  des  Italies  par  les  lois  du  système  fédé* 
ratif  ».  Il  s'était  chargé,  du  reste,  de  définir  ce  système,  qui  était 
plus  qu'une  alliance  et  dont  les  membres  ayant  un  intérêt  commua 
devaient  avoir  un  lien  commun.  En  1810,  l'empire  français  compre- 
nait toute  l'ancienne  France,  toute  la  péninsule  italique,  moins  les 
royaumes  de  Naples  et  d'Italie,  une  partie  de  l'Allemagne,  la  Belgique, 
la  Hollande  ;  tout  autour  se  rangeaient  des  pays  subissant  les  volontés 
du  conquérant,  et  au  delà  encore  se  trouvaient  des  alliés  qui  n'osaient 
en  rien  s'opposer  à  sa  politique  envahissante. 

Des  ligues  se  formèrent  parmi  les  souverains  que  menaçait  une 
ambition  toujours  croissante  et  qu'effrayaient  des  plans  de  domination 
universelle.  Les  rois  firent  appel  aux  sentiments  généreux  des  peuples 
et  à  leur  amour  inné  de  la  liberté  ;  mais  la  victoire  obtenue,  ils  se 
montrèrent  égoïstes  et  calculateurs,  et  tout  autant  que  leur  ennemi, 
ils  foulèrent  aux  pieds  les  règles  de  la  justice.  Dans  le  système  qu'ils 
inaugurèrent,  dans  le  droit  des  gens  qu'ils  invoquèrent,  ce  furent 
leurs  dynasties  qui  prirent  la  place  des  Etats,  et  repoussant  l'idée  de 
l'égalité  des  communautés  politiques,  ils  firent  triompher  la  notion 
d'un  a  directoire  »,  d'un  «  concert  des  grandes  puissances  »,  dont  les 
décisions  s'imposeraient  désormais  au  monde  entier. 

XIV 

L'intérêt,  la  sûreté  de  l'Europe  étaient  constamment  invoqués  dans 
les  documents  diplomatiques.  Le  8  février  1814,  au  congrès  de  Châ- 
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tillon,  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  Fa  Grande-Bretagne,  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie  déclarent  qu'  «  ils  ne  se  présentent  pas  aux 
conférences  comme  uniquement  envoyés  par  les  quatre  cours  de  la 
part  desquelles  ils  sont  munis  de  pleins  pouvoirs,  mais  comme  se 
trouvant  chargél  de  traiter  de  la  paix  avec  la  France,  au  nom  de  l'Eu- 
rope ne  formant  qu'un  seul  tout,  les  puissances  répondant  de  l'acces- 
sion de  leurs  alliés  aux  arrangements  dont  on  sera  convenu  à  l'époque 
de  la  paix  même  ».  Le  1*^  mars  1814,  les  plénipotentiaires  des  mêmes 
puissances  signent  à  Chaumont  le  traité  de  la  quadruple  alliance.  Les 
parties  contractantes  s'engagent,  l'une  envers  l'autre,  pour  le  cas  où  la 
France  refuserait  d'accéder  aux  conditions  de  la  paix  proposée,  «  de 
consacrer  tous  les  moyens  de  leurs  Etats  respectifs  à  la  poursuite 
vigoureuse  de  la  guerre  et  de  les  employer  dans  un  parfait  concert, 
afin  de  se  procurer  à  elles-mêmes  et  à  l'Europe  une  paix  générale, 
sous  la  protection  de  laquelle  les  droits  de  la  liberté  de  toutes  les 
nations  puissent  être  établis  et  assurés.  »  La  durée  du  traité  est  étendue 
à  vingt  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature,  et  les  puissances  se 
réservent  de  convenir,  si  les  circonstances  l'exigent,  trois  ans  avant 
son  expiration,  de  sa  prolongation  ultérieure.  Un  passage  est  formel; 
le  but  de  la  quadruple  alliance  est  de  maintenir  l'équilibre  en  Europe, 
d'assurer  le  repos  et  l'indépendance  des  puissances  et  de  prévenir  les 
envahissements  qui,  depuis  tant  d'années,  ont  désolé  le  monde. 

La  notion  de  l'Europe  est  mise  en  relief  dans  les  traités  de  paix  du 
30  mai  1814,  signés  à  Paris,  entre  la  France,  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie;  les  souverains  sont  ce  animés  du 
désir  de  mettre  fin  aux  longues  agitations  de  l'Europe  et  aux  mal- 
heurs des  peuples  par  une  paix  solide,  fondée  sur  une  juste 
répartition  de  forces  entre  les  puissances  et  portant  dans  ses  stipu- 
lations la  garantie  de  sa  durée  ».  Elle  apparaît  de  nouveau  dans 
l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815  :  les  puissances  se  sont 
réunies,  est-il  dit,  pour  compléter  les  dispositions  du  traité  conclu 
à  Paris  le  30  mai  1814  et  pour  y  ajouter  les  arrangements  rendus 
nécessaires  par  l'état  dans  lequel  l'Europe  est  rentrée  à  la  fin  de 
la  dernière  guerre. 

La  notion  de  l'Europe  est  citée  en  opposition  avec  la  notion  de  la 
France,  quand  la  tentative  de  restauration  impériale  échoue  à  Waterloo 
et  qu'une  seconde  fois  les  alliés  rétablissent  Louis  XVIII  sur  le  trdne  ; 
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il  faut  aux  puissances  une  garantie  contre  <c  l'esprit  turbulent  »  du 
peuple  français;  le  32  septembre  1815,  une  note  de  leurs  plénipoten- 
tiaires constate  la  volonté  de  régler  les  rapports  présents  et  futurs 
(c  entre  la  France  et  TEurope  ». 

Il  y  a  plus.  Un  document  fameux  transforme  les  peuples  en 
{(  membres  d'une  môme  nation  chrétienne  »  et  considère  les  trois 
souverains  qui  le  signent  comme  «  délégués  par  la  Providence  pour 
gouverner  trois  branches  d'une  même  famille  ».  C'est  l'Acte  de  la 
Sainte-Alliance,  signé  à  Paris,  le  26  septembre  1815,  par  l'empereur 
de  Russie,  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  et  auquel  la  plu- 
part des  souverains  de  l'Europe  accédèrent  successivement. 

A  la  quadruple  alliance  conclue  à  Chaumont,  le  1*'  mars  1814,  se 
ramenait  la  prétention  des  grandes  puissances  européennes  d'exercer 
l'hégémonie  ;  la  direction  des  affaires  générales  était  confiée  à  une 
«  tétrarchie  »,  mais  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle  de  1818,  le  roi  de 
France  fut  admis  à  prendre  part  à  toutes  les  délibérations,  et  désor- 
mais la  «  pentarchie  »  s'attribua  la  mission  de  maintenir  et  d'afTermir 
le  système  qui,  selon  les  termes  du  protocole  du  15  novembre  1818, 
c(  avait  donné  la  paix  à  l'Europe  et  qui  seul  pouvait  en  assurer  la 
durée  ». 

Le  droit  international  était  menacé  dans  son  existence.  Il  ne  se 
comprend  ni  sans  l'indépendance  et  l'égalité  des  Etats,  ni  sans  l'indif- 
férence complète  en  matière  de  religion  et  de  culte.  Le  régime  nouveau 
impliquait  non  seulement  la  substitution  des  princes  aux  Etats  et 
partant  le  respect  de  la  «  légitimité  »,  mais  aussi  encore  l'intervention 
continuelle  des  grandes  puissances  dans  les  affaires  intérieures  des 
États  de  moindre  importance,  et  le  gouvernement  de  l'Europe  au 
moyen  de  conférences  diplomatiques  où  ne  siégeraient  que  les  repré- 
sentants des  grandes  puissances;  de  1820  à  1822,  les  congrès  de  Trop- 
pau,  de  Laybach  et  de  Vérone  ne  poursuivirent  qu'un  but  :  l'anéan- 
tissement des  libertés  publiques,  le  maintien  et  le  raffermissement  du 
despotisme.  Il  impliquait  aussi  un  piétisme  sentimental,  une  religio- 
sité maladive  qui  étaient  en  contradiction  formelle  avec  les  principes 
élémentaires  de  tout  droit.  Le  terrain  de  la  lutte  était  indiqué  :  il 
fallait  affirmer  l'indépendance  et  l'égalité  des  Etats,  il  fallait  faire 
triompher  dans  le  domaine  international  l'esprit  laïque  et  éliminer 
toute  considération  de  secte,  tout  élément  religieux. 
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La  pentarchie  invoquait  Tidée  de  l'Europe  formant  un  ensemble.  Le 
20  décembre  1830,  les  plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  réunis  en  confé- 
rence à  Londres,  proclamèrent  qu'  «  unie  à  la  Hollande  et  faisant 
partie  du  royaume  des  Pays-Bas,  la  Belgique  avait  à  accomplir  sa 
part  des  devoirs  européens  de  ce  royaume  »  et  que  «  sa  sépara- 
tion d'avec  la  Hollande  ne  pouvait  la  libérer  de  cette  part  ».  Le 
19  février  i831,  ils  firent  valoir  a  le  grand  principe  de  droit  public  », 
«  le  principe  d'un  ordre  supérieur,  d'après  lequel  les  traités  ne  per- 
dent pas  leur  puissance,  quels  que  soient  les  changements  qui 
interviennent  dans  l'organisation  intérieure  des  peuples  ».  «  Chaque 
nation,  disaient-ils,  a  des  droits  particuliers,  mais  l'Europe  a  aussi 
son  droit,  c'est  l'ordre  social  qui  le  lui  a  donné.  »  A  cette  époque, 
Jean-Baptiste  Nothomb  s'est  attaché  à  prouver  que  la  Belgique  était 
u  une  partie  du  grand  tout  européen  ayant  sa  destination  particu- 
lière, son  individualité  propre  »;  il  a  montré  comment  se  trouvaient 
en  présence  deux  genres  de  souverainetés  :  la  souveraineté  individuelle 
de  deux  peuples  et  la  souveraineté  collective  de  l'Europe.  «  Cette 
souveraineté  collective,  écrivait-il,  avait  pour  organe  la  conférence  de 
Londres,  qui,  à  défaut  d'une  représentation  politique  plus  parfaite, 
était  appelée  à  exercer  tous  les  droits  de  l'Europe.  » 

Dans  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  question  d'Orient,  c'est 
encore  l'intérêt  de  l'Europe  qui  a  servi  de  grand  argument.  En  1841, 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  proposait  de  faire  un  acte  général 
réglant  la  clôture  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de  l'Empire 
Ottoman,  des  garanties  pour  les  chrétiens  de  Syrie,  la  liberté  ou  la 
neutralité  pour  les  routes  commerciales  de  l'Asie  à  travers  l'isthme 
de  Suez  et  par  l'Euphratc.  Dans  la  convention  signée  à  Londres,  le 
13  juillet  de  la  même  année,  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Prusse  et  la  Russie  se  déclarèrent  (c  persuadées  que  leur 
union  et  leur  accord  offraient  à  l'Europe  le  gage  le  plus  certain  de 
la  conservation  de  la  paix  générale,  objet  constant  de  leur  sollici- 
tude ». 

En  janvier  1854,  les  représentants  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse,  réunis  en  conférence  à  Vienne, 
offrirent  à  la  Russie  et  à  la  Turquie,  «  l'occasion  de  se  rapprocher 
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d'une  manière  digne  et  honorable,  sans  que  l'Europe  fût  plus 
longtemps  attristée  par  le  spectacle  de  la  guerre  ». 

Le  25  février  1856,  le  comte  Walewski  prit  la  présidence  des 
travaux  du  congrès  de  Paris.  «  Nous  saurons,  déclara-t-il,  accomplir 
scrupuleusement  et  avec  toute  la  maturité  qu'elle  comporte  la  grande 
tâche  qui  nous  est  dévolue,  sans,  perdre  de  vue  la  juste  impatience  de 
l'Europe,  dont  les  yeux  sont  fixés  sur  nous.  »  Le  même  homme  d'État 
invoquait  ce  le  maintien  de  l'ordre  en  Europe  »  quand  il  signalait  la 
situ^ation  anormale  de  plusieurs  Etats  et  jetait  le  blâme  sur  la  liberté 
de  la  presse  en  Belgique.  L'article  7  du  traité  de  Paris  du  30  mars  18o6 
déclarait  la  Sublime  Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du  droit 
public  et  du  concert  européen  ;  les  signataires  s'engageaient,  chacun 
de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrilé  territoriale  de 
l'empire  ottoman;  ils  garantissaient  en  commun  la  stricte  exécution 
de  cet  engagement,  et  ils  ajoutaient  qu'ils  considéreraient,  en  consé- 
quence, tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte  comme  «  une  question 
d'intérêt  général  ».  La  déclaration  du  16  avril  1856  relative  au  droit 
maritime  s'adressait  même  à  d'autres  Etats  que  les  États  européens,  et 
les  puissances  signataires  se  disaient  convaincues  que  les  maximes 
proclamées  seraient  accueillies  avec  gratitude  par  le  monde  entier. 

Aux  termes  du  préambule  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  les 
puissances  signataires  désirent  régler,  dans  une  pensée  d'ordre 
européen,  conformément  aux  stipulations  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856,  les  questions  soulevées  en  Orient;  elles  déclarent  être 
unanimement  d'avis  que  la  réunion  d'un  congrès  offre  le  meilleur 
moyen  de  faciliter  leur  entente. 

A  aucune  époque  du  congrès  de  Vienne,  il  n'y  eut  d'assemblées 
générales.  On  distinguait  les  affaires  ce  européennes  »  des  affaires 
c(  allemandes  ».  Deux  espèces  de  réunions  avaient  lieu  pour  les  affaires 
européennes  :  aux  unes  étaient  représentées  l'Autriche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Bussie;  aux  autres  étaient  appelés, 
en  outre,  les  plénipotentiaires  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Suède. 
Au  début,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Hanovre  et  le  Wurtem- 
bei^  s'occupèrent  des  affaires  allemandes;  plus  tard,  presque  tous  les 
princes  et  tous  les  Etats  souverains  d'Allemagne  prirent  part  aux 
négociations.  Sept  États  étaient  représentés  au  congrès  de  Paris  : 
c'étaient  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la 


INTUODLXTION.  41 

Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie;  leurs  plénipotentiaires  signèrent 
le  traité  du  30  mars  1836.  Les  mêmes  Etats  firent,  le  16  avril  1856,  la 
déclaration  concernant  le  droit  maritime;  trente-cinq  autres  États 
européens,  américains  et  asiatiques  y  accédèrent  suce>essivement.  Au 
congrès  de  Berlin  de  1878  étaient  représentés  Tempire  d'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Russie 
et  la  Turquie.  Le  congrès  invita  le  gouvernement  hellénique  à  désigner 
un  représentant  chargé  de  lui  faire  connaître  ses  observations  lorsque 
la  question  des  provinces  turques  limitrophes  de  la  Grèce  serait  agitée 
et  qui  serait  appelé  aux  séances  quand  il  y  aurait  opportunité. 

Comme  Bluntschli  en  a  fait  la  remarque,  précisément  au  sujet  de 
TActe  de  Berlin,  la  science  distingue  deux  espèces  de  traités  interna^ 
tionaux  :  les  uns  sont  conclus  entre  des  Etats  isolés,  dans  le  but  de 
créer  des  obligations  juridiques  conventionnelles;  les  autres  sont 
conclus  par  l'ensemble  des  Etats,  en  vue  d'établir  des  règles  durables, 
de  faire  pour  ainsi  dire  des  lois.  En  ce  qui  concerne  l'Europe,  un 
système  politique  s'est  formé  embrassant  toute  cette  partie  du  monde, 
et  au  sein  de  r*e  système  politique  s'est  établi  un  corps  dirigeant,  que 
constituèrent  les  grandes  puissances  et  qui  a  prétendu  exercer  une 
action  irrésistible  sur  le  monde  entier.  Les  solennelles  assises  diplo- 
matiques de  Vienne,  de  Paris  et  de  Berlin  sont  les  plus  considérables 
manifestations  de  la  volonté  de  la  communauté  des  Etats,  mais  on  ne 
peut  négliger  les  réunions  importantes  qui  se  sont  tenues  pour  régler 
les  affaires  de  Grèce,  de  Belgique,  de  Luxembourg,  de  Turquie,  ou 
pour  décider  mainte  question  d'intérêt  général.  Un  moment  vint,"tlu 
reste,  où  les  affaires  extra-européennes  furent  discutées  et  où  elles 
firent  l'objet  de  graves  résolutions. 


XV 


Il  nous  faut  mentionner  à  ce  sujet  des  manifestations  qui  se  produi- 
sirent dans  le  nouveau  monde.  Des  mouvements  insurrectionnels 
firent  crouler  la  domination  espagnole  et  la  domination  portugaise, 
et  à  partir  de  1810,  dans  l'Amérique  centrale  et  dans  l'Amérique 
méridionale,  plusieurs  Etats  indépendants  se  formèrent.  Des  gouver- 
nements européens  qu'animait  l'esprit  de  la  Sainte-Alliance  songèrent 
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à  intervenir.  Dans  le  message  qu'il  adressait  au  Sénat,  le  2  décem- 
bre 1823,  le  président  des  États-Unis,  James  Monroe,  fit  des  déclara- 
tions importantes  :  les  «  continents  américains  »  étaient  soustraits  à 
une  acquisition  de  territoire  par  occupation  ou  par  colonisation,  et  le 
gouvernement  proclamait  la  volonté  de  s'opposer  à  toute  intervention 
européenne  dans  les  affaires  des  États  américains  qui  avaient  déclaré 
leur  autonomie.  À  la  même  époque,  un  plan  hardi  était  conçu;  Simon 
Bolivar  projetait  la  fédération  de  tous  les  Etats  indépendants  du 
nouveau  monde;  il  leur  demandait  de  rendre  effective  la  déclara- 
tion du  président  des  États-Unis,  d'organiser  une  vaste  fédération 
américaine,  de  l'opposer  à  la  Sainte-Alliance,  d'affirmer  un  droit 
public  propre  au  nouveau  monde  et  de  répudier  le  droit  public  euro- 
péen applicable  uniquement  à  l'Europe  {*■). 

Au  congrès  qui  s'ouvrit  à  Panama,  le  26  juin  1826,  quatre  gouver- 
nements seulement  furent  représentés  :  c'étaient  la  Colombie,  le 
Guatemala,  le  Mexique  et  le  Pérou.  11  est  vrai  que  la  tentative  ne 
demeura  pas  isolée  et  que,  plus  tard,  d'autres  efforts  furent  faits  pour 
former  une  communauté  américaine  par  opposition  à  la  communauté 
européenne.  Mais,  il  convient  de  noter  la  différence  essentielle  :  les 
Etats-Unis  prétendirent  exercer  l'hégémonie  et  remplir  en  définitive, 
dans  les  trois  Amériques,  le  rôle  que  les  grandes  puissances  voulaient 
remplir  en  Europe. 

Nous  aurons  l'occasion  de  noter  les  manifestations  de  cet  esprit  de 
domination  ;  bornons-nous,  en  ce  moment,  à  constater  que  la  direc- 
tion de  la  politique  et  du  droit  international  se  fit,  en  fin  de  compte, 
dans  un  sens  plus  conforme  aux  intérêts  de  l'humanité.  La  commu- 
nauté  des  Etats  embrassa  le  globe  entier;  à  côté  des  peuples  de 
l'Europe  vinrent  se  ranger  les  nations  des  autres  parties  du  monde. 

Cette  extension  se  produisit  dans  le  dernier  tiers  du  xix*  siècle,  non 
seulement  grâce  à  la  formation  des  unions  internationales  qui  atta- 
chèrent  les  uns  aux  autres  les  Etats  du  monde  entier  en  vue  de  la 
réalisation  de  progrès  matériels  et  intellectuels,  mais  surtout  par  la 
participation  aux  conférences  et  aux  congrès. 

Des  faits  et  des  dates  permettent  de  constater  comment,  une  fois 
produit,  le  mouvement  d'universalisme  s'est  accéléré.  Déjà  des  États 

(*)  Hector  Pbtin,  Xm  États-Unis  et  la  doctrine  de  Monroe,  1900,  p.  79  et  suivantes. 
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situés  hors  d'Europe  avaient  accédé  à  la  déclaration  de  Paris  du 
i6  avril  1856  relative  au  droit  international  maritime;  la  Perse  figurait 
parmi  les  signataires  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  du 
11  décembre  1868  sur  la  convenance  d'interdire  l'usage  de  certains 
projectiles  dans  les  guerres  entre  les  nations  civilisées.  Toutefois,  la 
convention  de  Genève  du  2S  août  1864  pour  l'amélioration  du  sort  des 
militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne  avait  été  conclue  par 
des  Etats  européens  exclusivement,  et  encore,  en  1874,  lors  de  la 
conférence  de  Bruxelles  concernant  les  lois  et  les  coutumes  de  la 
guerre,  il  avait  été  décidé  qu'il  valait  mieux  se  borner  aux  gouverne- 
ments d'Europe. 

Quand  les  puissances  européennes  commencèrent  le  partage  de 
l'Afrique  et  que  de  formidables  conflits  furent  sur  le  point  d'éclater, 
une  conférence  s'ouvrit  à  Berlin,  le  15  novembre  1884,  en  vue 
d'assurer  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  du  Congo,  de  garantir 
la  libre  navigation  sur  le  Congo  et  sur  le  Niger  et  d'arriver  à  un 
accord  concernant  les  formalités  qu'il  fallait  observer  pour  que  les 
nouvelles  occupations  sur  la  côte  d'Afrique  fussent  considérées 
comme  effectives.  L'invitation  de  participer  aux  délibérations  avait  été 
adressée  aux  grandes  puissances  d'Europe,  aux  Etats-Unis  d'Amérique 
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et  à  des  Etats  européens  d'importance  secondaire,  précisément  parce 
qu'on  voulait  imprimer  aux  décisions  un  caractère  d'universalité.  En 
inaugurant  la  conférence,  le  prince  de  Bismarck  indiqua  le  généreux 
programme.  «  L'idée  fondamentale,  disait-il,  qui  ressort  des  lettres 
de  convocation  a  été  de  faciliter  à  toutes  les  nations  l'abord  de  l'inté- 
rieur de  l'Afrique.  »  Il  y  eut  même  davantage,  et  on  peut  affirmer  que 
dans  l'Acte  général  du  26  février  1885,  l'assemblée  de  Berlin  a  prouvé 
qu'elle  ne  voyait  point  dans  les  populations  d'Afrique  «  des  associa- 
tions purement  accidentelles  sans  personnalité  juridique  et  en  dehors 
de  la  communauté  du  droit  des  gens  (^)  ». 

L'Acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890  porte 
que  les  signataires  sont  «  animés  de  la  ferme  volonté  de  mettre  un 
terme  aux  crimes  et  aux  dévastations  qu'engendre  la  traite  des  esclaves 
africains,  de   protéger  efficacement  les  populations  aborigènes  de 


(1)  Edouard  Engelhardt,  RaTpport  sur  les  travaux  de  la  Conférence  africaine. 
Recueil  des  traités  de  la  France,  publié  par  De  Glercq,  t.  XIV,  p.  476. 
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TAfrique  et  d'assurer  à  ce  vaste  continent  les  bienfaits  de  la  paix  et 
de  la  civilisation  ».  Les  plénipotentiaires  de  seize  Etats  européens 
signèrent  le  document  diplomatique;  à  côté  d'eux  figurent  le  shah  de 
Perse  et  le  sultan  de  Zanzibar. 


XVI 


Tandis  que,  le  4  novembre  1863,  dans  une  lettre  adressée  à  vingt- 
deux  souverains  et  chefs  d'État  européens,  Napoléon  III  avait  proposé 
a  de  régler  le  présent  et  d'assurer  l'avenir  dans  un  congrès  »  et  avait 
déclaré  que  son  but  unique  était  «  d'arriver  sans  secousse  à  la  pacifica- 
tion de  l'Europe  »,  le  tsar  Nicolas  II,  dans  le  message  fameux  du 
24  août  1898,  remis  aux  représentants  des  différentes  puissances 
accrédités  à  Saint-Pétersbourg,  élargissait  le  débat  et  attribuait  aux 
données  du  problème  une  portée  universelle.  «  Le  maintien  de  la  paix 
générale,  était-il  dit,  et  une  réduction  possible  des  armements  excessifs 
qui  pèsent  sur  toutes  les  nations,  se  présentent,  dans  la  situation 
actuelle  du  monde  entier,  comme  l'idéal  auquel  devraient  tendre  les 
efforts  de  tous  les  gouvernements.  »  Le  message  rappelait  que  la 
conservation  de  la  paix  était  le  but  de  la  politique  internationale;  il 
montrait  que  les  forces  militaires  ne  cessaient  de  se  développer  dans 
des  proportions  inconnues  jusqu'ici;  il  signalait  les  néfastes  résultats 
de  cet  état  de  choses;  il  prônait  la  réunion  d'une  conférence  qui 
«  rassemblerait  dans  un  puissant  faisceau  les  efforts  de  tous  les  Etats 
qui  cherchent  à  faire  triompher  la  grande  conception  de  la  paix  uni- 
verselle sur  les  éléments  de  trouble  et  de  discorde  ». 

Le  11  janvier  1899,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie 
envoya  aux  représentants  des  puissances  à  Saint-Pétersbourg  une 
circulaire  qui  modifiait  le  programme  primitivement  tracé  et,  le 
6  avril  1899,  le  ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas  adressa 
aux  agents  diplomatiques  néerlandais  une  circulaire  pour  leur 
demander,  d'accord  avec  le  gouvernement  russe,  d'inviter  les  gou- 
vernements auprès  desquels  ils  étaient  accrédités,  à  se  faire  repré- 
senter à  la  conférence  où  ils  discuteraient  les  diverses  propositions 
russes. 


IM'UODUCTION.  45 

La  conférence  s'ouvrit  à  la  Haye,  le  18  mai  1899  ;  vingt-six  puis- 
sances étaient  représentées  :  c'étaient  l'empire  allemand,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Chine,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  les  Etats-Unis  mexicains,  la  France,  la  Grande-Bretagne 
et  l'Irlande,  la  Grèce,  l'Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Monté- 
négro, les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Fiussie,  la 
Serbie,  le  Siam,  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège,  la  Suisse, 
la  Turquie  et  la  Bulgarie,  ce  dernier  pays  ayant  été  admis  sous 
certaines  réserves.  Sans  doute,  la  liste  des  Etats  n'était  point  com- 
plète;  les  Etats-Unis  du  Brésil  avaient  refusé,  dit-on,  d'envoyer  des 
plénipotentiaires;  la  République  Sud- Africaine  et  l'Elat  libre  d'Orange, 
pas  plus  que  la  plupart  des  républiques  de  l'Amérique  du  Sud, 
n'avaient  été  invités  ;  mais  la  réunion  de  la  Haye  réalisait  un  progrès 
considérable  et  offrait,  somme  toute,  un  grand  et  noble  spectacle. 
Qu'on  songe  donc  que  les  premières  assemblées  de  la  communauté 
des  États  comptèrent  tout  au  plus  les  représentants  d'une  partie  de 
l'Europe,  et  que  jusqu'au  milieu  du  xix<^  siècle,  la  famille  interna- 
tionale ne  s'étendait  pas  au  delà  des  peuples  chrétiens.  Actuellement, 
la  distinction  des  races  et  des  religions  était  abolie;  à  côté  des  diplo- 
mates de  toute  l'Europe,  qui,  ne  l'oublions  pas,  domine  une  si  grande 
partie  du  globe,  siégeaient  les  délégués  de  l'Amérique  du  Nord,  des 
Indes  occidentales  et  de  pays  asiatiques,  comme  la  Chine,  le  Japon, 
la  Perse,  le  Siam;  enfin,  les  résolutions  pouvaient  étendre  leur  action 
au  delà  même  du  large  cercle  des  Etats  contractants  par  l'adhésion 
des  puissances  qui  n'avaient  pas  été  représentées. 

Les  travaux  de  la  conférence  s'écartèrent  du  programme  qui  avait  été 
trac(>  tout  d'abord.  La  limitation  des  armements  ne  fut  point  adoptée; 
la  proposition  de  maintenir  les  effectifs  et  les  budgets  militaires 
existants,  qui  avait  été  substituée  à  une  proposition  jugée  trop 
radicale,  fut  repoussée.  La  rédaction  des  règles  juridiques  de  la 
guerre  sur  terre,  l'adaptation  aux  opérations  maritimes  de  la  conven- 
tion de  Genève  concernant  les  soldats  blessés,  l'arbitrage  facultatif 
ayant  pour  objet  «  le  règlement  des  litiges  entre  les  Etats  par  des  juges 
de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit  »,  la  constitution 
d'une  cour  d'arbitrage,  enfin,  des  déclarations  et  des  vœux,  tels  furent 
les  résultats  principaux. 

L'espérance  avait  été  vive;  de  généreux  esprits  s'étaient  imaginé  que 
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le  règne  de  la  paix  était  venu  et  que  désormais  les  guerres  ne  désole- 
raient plus  le  globe;  c'est  dire  que  la  déception  inspira  d'amères» 
récriminations.  Les  critiques  étaient  injustes;  un  progrès  considérable 
avait  été  réalisé  et  Tœuvre  de  la  conférence  de  1899  constituait,  somme 
toute,  une  affirmation  puissante  de  la  solidarité  internationale. 
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CHAPITRE  PREMIER 


LA    NOTION   ET   U   DÉFINITION   DU    DROIT    INTERNATIONAL. 


Les  sujets  du  droit  international  sont  les  Etats;  ceux-ci  forment  les 
ce  points  d'attache  »  des  relations  dont  ce  droit  est  le  règlement.  Or, 
une  observation  se  présente  aussitôt  :  les  définitions  du  droit  inter- 
national  et  les  définitions  du  mot  (c  Etat  »  sont  hésitantes.  Cependant, 
le  droit  est  une  science  où  tout  impose  l'exactitude  et  les  dispositions 
naturelles  de  leur  esprit,  autant  que  leurs  études  conduisent  les 
juristes  à  une  précision  de  langage  avoisinant  la  sécheresse.  Comment 
expliquer  ce  qu'offrent  d'imprécis  les  définitions  dont  nous  parlons? 
Une  première  constatation  doit  être  faite  à  ce  sujet,  c'est  que  les 
notions  elles-mêmes  ont  varié,  c'est  que  les  institutions  se  sont  trans- 
formées. Il  ne  saurait  s'agir,  dans  la  science  du  droit,  de  faire  de  bien 
grandes  découvertes;  tout  au  plus  y  a-t-il  lieu  de  procéder  par  analogie 
et  d'appliquer  à  des  combinaisons  nouvelles  des  règles  déjà  anciennes, 
tout  au  plus  est-il  possible  de  porter  à  l'étude  de  règles  anciennes  une 
attention  plus  vive  et  de  vérifier  si  l'interprétation  des  siècles  n'a 
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point  fait  erreur,  et  s'il  ne  convient  pas  de  revenir  à  une  compréhen- 
sion plus  juste. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  droit  international  et  les 
États,  personnes  du  droit,  des  modifications  se  sont  introduites  à  la 
fois  dans  les  écrits  des  théoriciens  et  dans  la  pratique  ;  les  institutions 
se  sont  transformées  peu  à  peu  et  leur  transformation  a  tout  naturel- 
lement exercé  une  décisive  influence. 

Non  seulement  le  mot  ce  État  »  au  sens  politique  a  fait  son  appa- 
rition assez  tardivement,  mais  l'essence  même  de  l'État  envisagé 
comme  pouvoir  central  s'est  modifiée  ;  des  attributs  nouveaux  lui  ont 
été  conférés;  à  l'antique  autorité  tangible  et  visible  qui  se  manifestait 
surtout  pour  menacer  et  pour  frapper,  a  succédé  la  notion  d'une 
personne  morale,  distincte  des  chefs  et  des  citoyens,  personne  dont  la 
volonté  elle-même  est  distincte  des  volontés  de  ses  membres.  L'Etat 
moderne,  l'Etat  contemporain  est  ainsi  un  être  abstrait,  vivant  et 
agissant  au  moyen  d'organes  qui  sont  ou  bien  des  individus  agissant 
isolément  ou  bien  des  individus  organisés  en  corps.  Ces  organes  sont  : 
le  chef,  le  peuple,  les  autorités;  à  vrai  dire,  les  autorités  ne  sont  même 
pas  des  représentants  de  l'Etat  ;  elles  n'agissent  pas  pour  lui  ;  elles  sont 
une  partie  de  la  personne  de  l'État,  elles  constituent,  en  réalité,  une 
partie  agissant  pour  le  tout,  et  même  pour  que  des  individus,  soit  pris 
isolément,  soit  organisés  en  corps,  agissent  officiellement  et  comme 
autorités,  il  faut  qu'ils  observent  des  formes  dont  l'inobservation 
empêche  précisément  leurs  actes  d'être  autre  chose  que  des  actes 
personnels  (*). 

L'État  moderne  s'est  tracé  un  programme  qui,  dans  ses  grandes 
lignes,  est  presque  partout  le  même,  il  s'est  attribué  le  droit  de  faire 
la  guerre  et  a  mis  fin  aux  pratiques  barbares  de  la  guerre  privée;  il 
a  modifié  la  notion  de  l'impôt  qui,  au  moyen  âge,  résultait  d'une 
convention  entre  les  sujets  et  le  prince  et  qui  est  devenu  une  taxation 
imposée  par  la  seule  volonté  des  gouvernants;  il  a  reconnu  toutefois 
à  ses  subordonnés  des  droits  comme  individus  et  comme  citoyens;  il 
a  supprimé  l'esclavage  et  le  servage;  il  a  aboli  les  ordres  qui  sont 
inconciliables  avec  une  organisation  véritablement  nationale;  par  la 

(*)  Léon  Duguit,  Études  de  droit  public.  I.  L'État,  le  droit  objectif  et  la  loi 
positive^  p.  467. 
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substitution  d'une  organisation  basée  sur  la  notion  de  sol  et  de  terri- 
toire à  l'organisation  formée  par  les  liens  du  sang,  par  l'introduction 
de  circonscriptions  administratives  et  politiques,  par  l'établissement 
de  la  règle  de  l'égalité  et  surtout  par  l'obligation  du  service  militaire 
personnel,  il  continue  à  briser  tout  ce  qui  peut  subsister  des  primi- 
tives organisations  de  clans  et  de  tribus;  enfin,  tout  en  proclamant  la 
liberté  de  conscience  et  de  culte,  il  se  «  sécularise  »,  il  se  montre 
indifférent  aux  prescriptions  religieuses.  Il  s'est  donné  une  mission 
grandiose  et  il  va  jusqu'à  revendiquer  comme  son  domaine  propre 
tout  ce  qui  peut  concourir  au  développement  de  la  civilisation. 

Tel  est  l'Etat  moderne,  tel  est  le  type  déjà  réalisé  sur  une  partie  de 
notre  planète;  tel  est  le  modèle  que  la  plupart  des  communautés  poli- 
tiques  imitent.  Or,  nous  l'avons  vu,  entre  les  Etats  civilisés  qui  se  sont 
constitués  sur  la  surface  du  globe  s'est  formée  une  association  :  c'est 
la  «  famille  des  nations  »  pour  employer  une  terminologie  vieillie, 
c'est  la  ((  société  des  États  »  pour  nous  servir  de  l'expression  la  mieux 
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appropriée.  Actuellement,  elle  comprend  tous  les  Etats  souverains 
civilisés.  Il  y  a  plus  :  sans  être  souveraines,  des  communautés  poli- 
tiques civilisées  possèdent  le  droit  de  domination  et  peuvent  reven- 
diquer la  qualité  d'État;  d'autres  tout  en  exerçant  la  souveraineté  ne 
constituent  point  des  Etats  civilisés  au  sens  moderne  du  mot  ;  les  unes 
et  les  autres  entretiennent  avec  les  membres  de  la  communauté  inter- 
nationale de  multiples  relations  régies  par  les  règles  du  droit  des  gens. 
Il  y  a  davantage.  Les  populations  et  les  groupements  qui  ne  sont  pas 
encore  civilisés  ne  sont  nullement  dépouillés  de  tout  droit;  ils  peuvent 
invoquer  la  protection  d'une  partie  au  moins  des  règles  juridiques 
admises  par  la  société  des  États. 
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Il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  les  auteurs  du  moyen  âge 
proprement  dit  n'ont  point  possédé  l'exacte  notion  du  droit  des  gens. 
Ils  ont  recommencé  avec  ardeur  l'étude  du  droit  romain;  ils  ont 
créé  la  science  du  droit  canonique;  ils  ont  aidé  à  préciser  et  à  formuler 
le  droit  coutumier;  surtout  sous  l'influence  d'Aristote,  ils  ont  scruté 
les  problèmes  du  droit  politique;  mais  le  droit  international  comme 

4 


SO  CHAPITRE  PREMIER. 

ensemble  échappa. à  leur  examen  :  il  était  enchevêtré  dans  le  droit 
naturel,  il  demeurait  confondu  en  même  temps  que  lui  dans  le  droit 
canonique  et  dans  le  droit  romain.  Le  droit  naturel  se  dégagea  peu  a 
peu.  De  même,  le  droit  de  la  guerre,  noyau  du  droit  international,  fut 
l'objet  d'études  et  de  dissertations.  Pierre  Belli,  Balthazar  de  Ayala, 
Albéric  Gentil  passent  pour  avoir  les  premiers  consacré  au  droit  de  là 
guerre  des  traités  plus  ou  moins  complets;  c'est  avant  leur  époque 
que  se  placent  les  plus  anciens  ouvrages  systématiques  consacrés  à  ce 
sujet  (^).  Des  juristes  du  moyen  âge  ont  également  étudié  des  ques- 
tions du  droit  d'ambassade;  citons  Bernard  du  Rosier,  l'auteur  de 
VAmbaxiator  breviloguSj  Martin  Garât  de  Lodi,  André  de  Barbât ia, 
Gonzalve  de  Villadiego. 

Il  est  un  phénomène  assez  curieux  et  que  nous  avons  signalé  dans 
un  précédent  ouvrage  (*).  A  une  époque  où  la  science  du  droit  inter- 
national n'était  pas  formée,  il  avait  paru  une  définition,  ou,  pour 
employer  un  terme  plus  exact,  une  description  qui  se  rapproche  beau- 
coup de  la  conception  moderne. 

Dans  ses  Elymologiœ^  Isidore  de  Séville,  qui  écrit  au  commence- 
ment du  VII®  siècle  de  notre  ère,  emprunte  la  définition  du  droit 
introduite  par  Ulpien,  et  divise  le  droit  en  jtts  naturale,  jus  civile  et 
jus  gentium,  Isidore  de  Sévjlle  montre  dans  le  droit  naturel,  ju^ 
naturale,  le  droit  qui  est  observé  partout,  non  en  vertu  d'une  loi,  mais 
grâce  à  l'instinct  même  de  la  nature  :  sous  cette  rubrique  se  rangent 
le  mariage,  la  procréation  et  l'éducation  des  enfants;  il  comprend 
dans  le  droit  des  gens  Jus  gentiurriy  une  série  de  matières  qui  rentrent 
dans  notre  notion  acttiellé  d'un  système  de  droit  des  gens,  comme  la 
guerre,  la  situation  du  prisonnier  de  guerre,  le  droit  de  postliminie, 
le  traité  de  paix,  la  trêve,  Tinviolabilité  de  l'envoyé;  il  admet  même 
un  droit  militaire,  ju^  militare,  dont  la  description  ressemble  à  une 
énumération  des  en-têtes  de  chapitre  d'un  ouvrage  sur  le  droit  de  la 
guerre.  Une  particularité  mérite  d'être  signalée  :  ces  dernières  indi- 
cations d'Isidore  de  Séville  sont  empruntées  également  à  Ulpien  qui, 
dans  le  premier  livre  de  ses  Institut^s,  avait  traité  du  droit  militaire, 
jus  militarey  en  même  temps  que  du  droit  des  gens,  jus  gentium,  et 

(*)  E.  Nys,  Le  droit  dé  là  guerre  et  les  précurseurs  de  Grotti^s,  1882.  Le. même, 
Les  origines  du  droit  intemcifiionat,  18^4. 
.(î^)  Le  même,  Lf  droit  de.  lagr^eif'r^,et  les  préctmseurs  de  Grotius,  p.  12. 
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qui  doit  avoir  employa  le  terme  jus  gentium  à  la  fois  dans  unesigni-*> 
tication  étroitie  et  dans  une  signification  large. 

Dans  la  première  moitié  du  xii®  siècle;  les  définitions  d'Ulpien  furent: 
transportées  du>  traité  des  Etymologiœ  d'Isidore  de  Séville  dans  la 
Concordia  canonum  disvordantium  de  Gratien.  Le  livre  du  moine  de 
Bologne,  le  «  Décret  »  comme  on  l'appela,  devint  Tobjet  d'études 
approfondies;  il  eut  ses  glossateurs  et  ses  commentateurs,  et  par^ 
lui  les  définitions  traversèrent  la  seconde  moitié  du  moyen  âge.     > 

i^ors  de  la  première  renaissance  des  études  juridiques  en  Italie,  les: 
questions  du  droit  de  la  guerre  et  du  droit  d'ambassade,  notamment 
les  questions  relatives  au  sort  des  prisonniers  de  guerre,  au  butin, 
au  droit  de  postliminie  et  à  l'inviolabilité  des  envoyés,  furent  l'objet 
de  considérations  intéressantes,  à  l'occasion  de  l'interprétation  de. 
textes  du  droit  romain.  Azon  et  Accurse,  son  élève  et  ensuite  son 
collègue,  pour  citer  les  plus  illustres  des  glossateurs,  prirent  ainsi 
place  dans  l'histoire  littéraire  du  droit  des  gens.  Les  mêmes  matières 
furent  étudiées  plus  tard  avec  plus  de  développement  par  le'b  commen- 
tateurs, parmi  lesquels  il  faut  mentionner  avec  honneur  Cinus, 
Albéric  de  Rosciate,  Bartole,  Balde.  L'existence  de  communautés 
politiques  distinctes  amenait  au  surplus  Taffirmation  de  maximes 
juridiques  tendant  à  se  rapprocher  de  véritables  règles  interna- 
tionales. 

Selon  Azon,  qui  écrit  dans  le  premier  tiers  du  xiii*  siècle,  c'est  eri^ 
vertu  du  droit  des  gens  que  les  nations  sont  distinctes,  discretœ  id  est 
separatœ;  c'est  par  lui  que  les  villes  et  les  bourgs  ont  été  établis;  c'est 
par  lui  aussi  que  sont  venuesfles  guerres  entreprises  sur  l'ordre  du 
prince  pour  défendre  la  patrie  ou  repousser  la  violence. 

Si,  d'après  Azon,  le  droit  de  la  nature  est  enseigné  par  la  nature, 
c'est-à-dire  par  Dieu  lui-môme  —  Natura  id  est  Detis,  dit-il,  —  le 
droit  des  gens  apparaît  dans  la  glose  d'Accurse  comme  une  œuvre, 
humaine.  «  11  fallait  aux  hommes  des  statuts,  est-il  écrit,  et  pour  cela 
ils  en  établirent  un  grand  nombre,'  notamment  la  guerre  et  la  captir 
vite;  l'ensemble  s'appelle  le  droit  des  gens.  » 

Bartole  va  jusqu'à  parler  d'un  droit  spécial  du  peuple  chrétien, 
spéciale  jus  gentis  fidelis,  qui  ne  serait  autre  que  Ta  antique  coutume, 
de  l'Eglise  ».  , 

Un  initiateur  illustre  du  droit  public  moderne,  le  moine  francis-. 
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caia  William  Ockam,  compose,  probablement  en  1342  et  en  1343,  ie 
Dialogtis  dans  lequel  un  maître  et  un  disciple  discutent  les  impor- 
tantes questions  qui  agitent,  à  cette  ^oque,  l'Europe  occidentale, 
Ockam  lutte  pour  la  suprématie  de  la  puissance  civile;  il  com- 
bat les  prétentions  de  la  papauté;  partisan  de  la  puissance  de 
l'empereur,  il  n'en  proclame  pas  moins  qu'il  est  contraire  au  droit  de 
soumettre  l'ensemble  du  genre  humain  à  un  seul  prince  et  qu'il  est 
conforme  au  droit  que  des  souverainetés  et  des  royaumes  distincts 
s'établissent  et  se  maintiennent. 

Dans  le  livre  De  legationibus  libri  quinque  qu'il  publie  en  1548, 
Conrad  Braun  montre  les  lois  imposées  par  la  nature,  introduites 
par  la  coutume  ou  bien  encore  proposées  par  écrit.  Les  premières 
s'appellent  le  droit  naturel,  d'où  dérive  le  droit  des  gens  quand  la 
coutume  vient  renforcer  ce  que  la  nature  a  introduit.  Les  secondes  et 
les  troisièmes  forment  le  droit  positif,  le  jus  positivum;  de  même 
qu'elles  sont  établies,  elles  peuvent  être  modifiées. 


III 


François  de  Vitoria  enseigne  que  le  droit  des  gens  est  le  droit  établi 
par  la  raison  naturelle  entre  toutes  les  nations  :  «  Quod  naturalis  ratio 
inter  omnes  gentes  constitua  vocaturjus  gentium  (^).  »  Il  ba$e  ce  droit 

(^)  Le  passage  se  trouve  au  début  de  la  troisième  section  de  la  dissertation  concernant 
les  aborigènes  du  nouveau  monde.  François  de  Vitoria  affirme  le  droit  des  Indiens  à 
la  domination  sur  leur  propre  pays.  Dans  la  troisième  section,  il  discute  le  droit  des 
Eïspagnols  à  ce  qu'il  appelle  la  société  naturelle  et  la  communication,  en  d'autres 
termes  le  droit  de  demeurer  et  de  trafiquer  dans  une  contrée  sans  nuire  aux  habitants. 
On  a  prétendu  que  l'illustre  professeur  de  Salamanque  s'était  borné  à  reproduire  le 
passage  connu  que  les  Institutes  de  Justinien  ont  emprunté  à  Oaius  et  que,  citant  de 
mémoire,  il  avait  remplacé  le  mot  homines  par  le  mot  gentet,  qui  dans  la  latinité 
^vulgaire  signifiait  fréquemment  •<  personnes  *,  «  hommes  •*,  «  gens  *>.  Il  suffit  de  lire 
les  développements  que  François  de  Vitoria  donne  à  sa  pensée  pour  se  convaincre  qu'il 
s'agit  de  gentes  au  sens  de  «  nations  »  ;  ce  sont  des  peuples  qu'il  oppose  les  uns  aux 
autres  dans  son  argumentation  ;  c'est  le  mot  nationes  qu'il  emploie  immédiatement 
après  celui  de  gentee;  c'ebt  enfin  le  mot  gentes  qu'il  met  &i  iace  du  mot  hommes,  U  y 
a  quelque  chose  de  puéril  à  contester  à  un  homme  de  génie,  comme  le  fut  François  de 
Vitoria,  l'emploi  d'une  terminologie  qui  rendait  si  bien  sa  conception  d'un  ordre  juri- 
dique s'étendant  sur  tout  le  globe  et  dont  les  communautés  politiques  faisaient  seules 
partie. 
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sur  la  sociabilité  ;  il  montre  que  les  nations  ont  des  droits  et  des  devoirs 
réciproques;  qu'elles  possèdent  notamment  le  droit  d'entrer  en  rela- 
tion les  unes  avec  les  autres,  et  que  leur  indépendance  est  telle  que 
le  refus  d'un  peuple  d'entrer  en  relation  avec  un  autre  peuple  donne 
à  celui-ci  un  juste  motif  de  guerre.  Dans  sa  dissertation  sur  le  droit 
de  la  guerre,  il  enseigne  de  manière  précise  que  les  (c  communautés 
parfaites  »  et  les  chefs  de  ces  communautés  possèdent  seuls  le  droit 
de  guerre  offensive;  tout  au  plus  fait-il  exception  en  faveur  des 
communautés  dont  le  droit  de  guerre  offensive  repose  sur  un  usage 
ancien;  il  décrit  les  communautés  parfaites;  il  mentionne  comnie 
leurs  indispensables  attributs  la  possession  de  lois  qui  leur  soient 
propres,  d'un  conseil  qu'elles  aient  établi,  de  magistrats  qu'elles  sie 
soient  donnés,  et  le  fait  de  ne  point  dépendre  de  quelque  autre 
communauté. 

Datis  les  Contrùversiarum  illusitium  aliarumque  usu  frequentium 
libri  très,  Ferdinand  Yasquez  Menchaca  distingue  le  jus  gentium 
primœvum  et  le  jus  gentium  secundariumj  le  droit  des  gens  primaire 
et  le  droit  des  gens  secondaire;  le  premier  s'appelle  aussi  droit 
naturel,  ditril,  et  il  a  été  donné  au  genre  humain  en  même  temps  que 
celui-ci;  le  second  est  apparu  plus  tard;  il  a  été  accueilli,  dans  le 
cours  des  âges,  par  des  peuples  qui  ont  reconnu  des  usages  et  des 
lois.  Comme  François  de  Yitoria,  Ferdinand  Yasquez  Menchaca  pro- 
clame l'existence  de  liens  internationaux  :  «  Principes  inter  se  vel 
populi  liberi  inter  se,  écrit-il,  semper  et  sunt  et  esse  videntur  ac  fuisse 
ut  inter  eos  jus  solum  naturale  et  gentium  non  etiam  civile  in  consi- 
deratione  sit,  » 

Dans  les  Six  livres  de  la  république,  Jean  Bodin  touche  aux  questions 
de  droit  des  gens  ;  il  montre  la  nécessité  d'introduire  la  bonne  foi  dans 
les  relations  internationales.  «  Or,  dit-il,  puisqu'il  est  ainsi  que  la 
foi  est  le  seul  fondement  et  appui  de  justice,  sur  laquelle  sont  fondées 
toutes  les  républiques,  alliances  et  sociétés  des  hommes  ;  aussi  faut-ii 
qu'elle  demeure  sacrée  et  inviolable  es  choses  qui  ne  sont  point 
injustes  et  principalement  entre  les  princes  :  car  puisqu'ils  sont 
garants  de  la  foi  et  du  serment,  quel  recours  auront  les  peuples 
subjects  à  leur  puissance  des  serments  qu'ils  font  entre  eux,  s'ils  sont 
.les  premiers  infracteurs  et  violateurs  de  la  foi?  J'ai  dit  si  la  chose  n'est 
injuste,  car  c'est  double  méchanceté  pour  faire  un  acte  méchant;  tant 
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s'en  fkut  qu'en  ce  cas  celui  qui  manque  de  promesse  soit  perfide,  qu'il 
mérite  loyer.  »  Au  sujet  de  traités  par  alliance  égale,  il  note  qu'«  en 
quelque  sorte  d'alliance  que  ce  soit,  toujours,  la  souveraineté  de  part 
et  d'autre  est  réservée  ;  autrement  celui  qui  reçoit  la  loi  est  sujet  à 
celui  qui  la  donne,  et  le  plus  faible  obéit  au  plus  fort  ».  Il  montre 
d'ailleurs  que  l'alliance  peut  se  faire  «  de  roi  à  roi,  de  royaume  à 
royaume  et  d'homme  à  homme  »,  et  il  cite  à  ce  sujet  les  anciennes 
alliances  «  des  rois  de  France  et  d'Angleterre,  des  rois  de  France^ el 
d'Espagne,  des  rois  de  France  et  d'Ecosse,  »  qui  tenaient  entre  les 
royaumes  même  quand  le  roi  était  chassé. 

Des  vues  nettes  et  des  idées  définies  sont  exposées  par  François 
Suarez  dans  son  Tractatus  de  legibus  ac  Deo  législature  :  a  Quoique 
divisé  en  peuplades  et  en  royaumes  divers,  écrit-il,  le  genre  humain 
a  cependant  une  certaine  unité  sans  laquelle  on  ne  peut  le  concevoir 
et  qui  est  en  même  temps  pour  ainsi  dire  politique  et  morale.  Le 
précepte  naturel  de  l'amour  [mutuel  et  du  sentiment  de  miséricorde 
qui  s'étend  à  tous  les  hommes,  même  aux  étrangers  de  toutes  les 
nations,  en  atteste  l'existence.  Aussi,  bien  que  chaque  cité  parfaite, 
chaque  république  ou  chaque  royaume  constitue  par  ses  membres 
une  communauté  parfaite,  cependant  chacune  de  ces  communautés 
est  en  même  temps  un  membre  du  grand  tout  qui  est  Le  genre  humain. 
En  effet,  aucune  d'elles  ne  se  suffit  au  point  qu'elle  n'ait  besoin  d'aide 
mutuelle,  de  société,  de  communication  avec  d'autres,  tantôt  en  vue 
du  mieux-étre  et  dans  un  bût  d'utilité,  tantôt  même  par  nécessité 
morale  et  par  faiblesse.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  leur  faut  un  droit 
qui  les  dirige  et  les  gouverne  d'une  manière  correcte  dans  ce  genre  de 
communication  et  de  société.  Sans  doute,  à  ce  point  de  vue,  beaucoup 
se  fait  par  la  raison  naturelle,  mais  celle-ci  ne  fait  pas  tout  et  ne 
répond  pas  immédiatement  à  tous  les  besoins.  Quelques  droits  ont 
pu  s'introduire  ainsi  par  la  pratique  des  nations.  De  même  que  la 
coutume  {œnsuetudo)  introduit  le  droit  dans  une  cité  ou  dans  une 
province,  de  même  la  conduite  habituelle  (mores)  a  pu  introduire  les 
droits  des  nations  {jura  gentium)  dans  l'ensemble  du  genre  humain.  Et 
cela  d'autant  mieux  que  les  points  qui  relèvent  de  ce  droit  des 
nations  sont  peu  nombreux  et  approchent  de  fort  près  du  droit 
naturel,  qu'ils  se  déduisent  très  facilement  de  celui-ci  et  qu'ils  sont 
utiles  et  conformes  à  la  nature  elle-même  à  un  tel  degré  que  si  cette 
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déduction  n'apparaît  pas  comme  absolument  indispensable  à  Thonnê- 
teté  de  la  conduite,  elle  convient  grandement  à  la  nature  et  peut  être 
acceptée  par  tous.  » 

Les  appellations  généralement  employées  par  les  auteurs  qui 
étudiaient  plus  ou  moins  systématiquement  la  matière  étaient  celle 
de  ((  traité  de  la  guerre  »,  tractatus  de  bello,  ou  celle  de  «  traité  du 
droit  de  la  guerre  »,  tractatus  de  fure  belli,  que  complétaient  parfois 
quelques  mots  se  rapportant  à  la  profession  des  armes.  Pierre  Belli, 
écrivant  vers  1558,  s'était  servi  du  titre  :  De  re  militari  et  de  bello; 
en  1582,  Balthazar  de  Ayala  avait  mis  en  tête  de  son  livre  les  mots  Be 
jure  belli  et  officiis  bellicis  et  disciplina  militari.  Quelques  années  plus 
tard,  Albéric  Gentil  avait  pris  pour  titre  :  De  jure  belli.  Grotius  intro^ 
duisit  l'appellation  de  <c  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  »,  jus  belli 
ac  pads. 

Grotius  justifie  le  titre  qu'il  emploie.  <c  Que  les  lois  se  taisent  parmi 
le  bruit  des  armes,  ainsi  s'exprime  le  noble  écrivain,  j'y  consens, 
pourvu  qu'on  entende  par  là  les  lois  civiles,  les  lois  des  tribunaux 
particuliers  de  chaque  Etat,  qui  n'ont  lieu  qu'en  temps  de  paix,  et  non 
pas  les  lois  perpétuelles,  qui  sont  faites  pour  tous  les  temps.  Car, 
comme  l'a  très  bien  dit  l'orateur  Dion  de  Pruse,  entre  ennemis  il  n'y 
a  pas  à  la  vérité  de  droit  écrit  qui  leur  soit  commun,  c'est-à-dire  de 
lois  civiles,  mais  il  y  a  un  droit  non  écrit,  c'est-à-dire  les  lois  que  là 
nature  enseigne  ou  qui  sont  établies  parle  Consentement  des  peuples». 
Il  rappelle  les  mots  que  Tite  Live  met  dans  la  bouche  de  Camille  :  la 
guerre  a  ses  lois  aussi  bien  que  la  paix,  sunt  et  belli  sicut  pacis  jura. 
il  fait  connaître  que  son  dessein  n'est  pas  de  donner  des  règles  de 
politique,  mais  seulement  de  ramener  la  licence  de  la  guerre  à  ce  qui 
est  permis  par  le  droit  naturel  ou  à  ce  qui  est  le  meilleur  entre  les 
choses  permises.  Il  enseigne,  enfin,  que,  «  pendant  la  guerre,  il  faut 
constamment  avoir  en  vue  la  paix  ».  Il  est  un  passage  qui  vaut  d'être 
rappelé;  aux  premières  lignes  de  son  travail,  Grotius  montre  ce  «  droit 
qui  a  lieu  entre  plusieurs  peuples  ou  entre  les  conducteurs  des  peuples 
et  qui  est  ou  fondé  sur  la  nature,  ou  établi  par  les  lois  divines,  ou 
introduit  par  les  coutumes  accompagnées  d'une  conventiim  tacite  des 
hommes  »  :  jus  illud  quod  inter  populos  plures  aut  populorum  redores 
intercedity  sive  ab  ipsa  natura  profectum,  aut  divinis  constitutum 
legibu^,  sive  moribus  et  pacto  tacito  introductum. 
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Thomas  Hobbes,  qui  doit  exercer  une  grande  influence  par  l'inter- 
médiaire de  Samuel  Pufendorf  et  de  John  Locke,  publie,  en  1642,  les 
Elementa  philosophica  de  cive,  en  fait  une  édition  annotée  en  1647, 
publie,  en  1650,  un  traité  anglais  sous  le  titre  latin  :  De  corpore 
politico,  et  expose,  en  1651,  l'ensemble  de  son  système  dans  le 
Leviathan,  or  the  matter,  form  and  pawer  ofa  Commonwealth,  ecclesias- 
tical  and  civil,  ouvrage  qu'il  traduit  ensuite  en  latin.  Dans  sa  division 
de  la  loi,  il  mentionne  la  loi  naturelle  déclarée  par  Dieu  à  tous  les 
hommes  et  la  loi  naturelle  des  communautés  politiques  que  l'on  peut 
nommer  la  loi  des  nations,  mais  qui  s'appelle  d'ordinaire  le  droit  des 
gens,  (c  Les  préceptes  de  l'une  et  l'autre  sont  précisément  les  mêmes, 
dit-il;  toutefois,  comme  les  républiques,  du  moment  qu'elles  sont 
établies,  prennent  la  forme  de  personnes  particulières,  la  même  loi 
qui  s'appelle  naturelle  lorsqu'on  parle  des  devoirs  des  particuliers 
s*appelle  droit  des  gens  lorsqu'on  l'applique  au  corps  entier  d'une 
communauté  ou  d'une  nation  ».  «  Ainsi,  ajoute-t-il,  tous  les  éléments 
que  je  viens  de  donner  de  la  loi  et  du  droit  de  nature  étant  rapportés 
à  l'usage  des  communautés  et  des  nations  entières,  peuvent  servir 
d'éléments  aux  lois  ou  au  droit  des  gens.  » 

Richard  Zouch  publie,  au  milieu  du  xviii*  siècle,  le  livre  intitulé  : 
Juris  et  judidi  fecialis,  sive  juris  inter  génies  et  quœsiionum  de  eodem 
explicatiOj  qua  quœ  ad  pacem  et  bellum  inter  diverses  principes  aut 
populos  spectant,  ex  prœcipuis  hislorico-jure-peritis  exhibentur.  Dans 
les  première?  pages  de  l'ouvrage,  citant  la  définition  du  jus  gentium 
de  Gains,  il  donne  la  dénomination  de  jus  inter  gentes  à  cette  partie 
du  jus  gentium  qui  s'occupe  des  nations,  de  la  fondation  des  royaumes, 
du  commerce  entre  les  peuples  et  des  guerres,  matières  que  les 
Romains  désignaient  par  le  terme  «droit  fétial  ».  Il  précise  sa  pensée  et 
il  dit  que  \eju^  inter  gentes  est  le  droit  existant  entre  les  nations  ou  les 
peuples  qui  possèdent  Vimperium,  c'est-à-dire  la  puissance  universelle 
et  suprême;  il  enseigne  qu'entre  ces  nations  ou  ces  peuples  il  y  a  une 
société  en  vue  de  protéger  la  sûreté  commune  et  de  repousser  le  péril. 
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IV 


La  terminologie  usuelle  devait  longtemps  encore  consister  dans  les 
mots  «  droit  des  gens  »  qui  figurent  en  tête  de  la  plupart  des  ouvrages. 
On  peut  cependant  signaler  que  dans  VInstitution  au  droit  publie^ 
Henri-François  Daguesseau  se  sert  de  l'expression  «  droit  entre  les 
gens  »,  tandis  que,  dans  ses  Ouvrajes  politiques^  volumes  qu'il  fit 
paraître  à  partir  de  1738,  Charles-Irénée  Castel  de  Saint-Pierre  se  sert 
des  expressions  «  droit  entre  nations  »  et  a  droit  public  entre  nation 
et  nation  ». 

En  1712,  le  marquis  de  Torcy,  neveu  du  grand  Colbert,  attachait 
au  dépôt  des  archives  des  affaires  étrangères  une  académie  politique 
sous  la  direction  de  Jean  Yves,  seigneur  de  Saint-Prez.  Dans  un 
mémoire  à  Louis  XIV,  où  il  prônait  la  création  de  cette  école,  le 
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secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  insistait  sur  l'utilité  de  Tensei'- 
gnement  du  «  droit  public  »,  désignant  par  là  le  droit  des  gens. 
<c  C'est  une  chose  étrange,  écrivait-il,  que  le  premier  système  qu'on 
ait  fait  de  cette  science  ait  été  produit  en  France,  qu'il  ait  été  fait  à  la 
prière  et  à  la  recommandation  d'un  Français,  qu'il  ait  été  dédié  au  feu 
roi,  et  que  depuis  on  s'y  soit  si  peu  appliqué  parmi  nous  ;  au  lieu  que 
les  Anglais,  les  Allemands  et  d'autres  peuples  ont  commenté  et 
expliqué  le  Traité  de  la  guerre  et  de  la  paix  et  ont,  depuis,  composé 
tant  de  livres  sur  cette  matière  que  cela  fait  aujourd'hui  une  biblio* 
tbèque  entière.  »  En  1748,  Gabriel  Bonnot  de  Mably  publia  le  Droit 
public  de  l'Europe  fondé  sur  les  traités^  depuis  la  paix  de  WestphaRe 
jusqu'à  nos  jours.  On  peut  noter  que  Talleyrand  employa  l'expression 
de  <c  droit  public  de  I^urope  »  au  congrès  de  Vienne  et  que  celle-ci 
figure  même  aux  articles  7  et  IS  du  traité  de  Paris  du  30  mars  18S6. 
Une  dénomination  encore  fut  usitée  au  xviii*  siècle,  celle  de  a  droit 
public  universel  »  et,  en  1817,  Georges-Guillaume*Fréderic  Hegel 
enseignant  que  le  droit  des  gens  se  base  sur  la  volonté  de  l'État  le 
proclama  «  un  droit  public  externe  »,  àusseres  Staatsrecht. 

C'est  à  Jérémie  Bentham  qu'est  due  l'appellation  de  droit  «  inter- 
national »,  International  Law.  l\  forgea  le  mot,  en  1780,  et  l'employa 
dans  l'ouvrage  intitule  :  An  introduction  to  the  principles  ofmorals  and 
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législation.  Une  nouvelle  édition  de  ce  livre  parut  en  1823,  et  une 
note  rappelant  la  dénomination  de  «  droit  entre  les  gens  »  imaginée 
par  Daguesseau  constata  que,  par  [la  traduction  française  d'Etienne 
Dumont,  le  qualificatif  «  international  »  avait  pris  rang  dans  la  termi- 
nologie française.  C'est  en  1802,  dans  les  Traités  de  législation  civile 
et  pénale,  qu'Etienne  Dumont  introduisit  le  nouveau  mot.  Après  avoir 
défini  le  droit  des  gens  «  le  droit  qui  règle  les  transactions  mutuelles 
entre  les  souverains  et  les  nations  »,  l'écrivain  genevois  ajoutait  qu'on 
pourrait  l'appeler  exclusivement  droit  inter-nalional,  <c  mot  analoguç. 
facile  à  comprendre,  meilleur  que  le  terme  de  droit  des  gens  qui  est 
impropre  et  dépourvu  de  signification  ». 


Les  auteurs  du  xix*"  siècle  ont  donné  différentes  descriptions  du  droit 
•des  gens  ou  droit  international.  Quelques-unes  doivent  être  citées. 
.  Dans  son  Droit  des  gens  modeime  de  l'Europe,  Jean-Louis  Klùber  dit 
qu^on  appelle  gens  ou  nations  libres  les  Etats  indépendants,  consi- 
dérés dans  leurs  rapports  mutuels  comme  personnes  morales.  «  L'en- 
semble de  leurs  droits  réciproques  et  parfaits,  ajoute-t-il,  forme  le 
droit  des  gens  ou  droit  des  nations,^'u5  gentium,jus  dvitatum  interse.  » 

James  Kent,  qui  avait  rempli  les  fonctions  de  chancelier  de  l'État 
de  New- York  et  qui  enseignait  le  droit  à  Columbia  Collège,  publiait, 
en  1826,  le  premier  volume  de  ses  Commentaries  on  international  law. 
«  Par  le  terme  international  law,  écrivait-il,  nous  entendons  la  collec- 
tion de  règles  coutui^ières,  conventionnelles  et  judiciaires  auxquelles 
les  Etats  indépendants  ont  recours  dans  le  but  de  déterminer  leurs; 
droits,  de  prescrire  leurs  devoirs  et  de  régler  leurs  rapports  dans  la 
paix  et  dans  la  guerre.  » 

ce  On  peut,  en  somme  dire,  ainsi  s'exprimait  Henry  Wheaton,  que 
le  droit  international  tel  qu'il  est  compris  par  les  nations  civilisées 
est  l'ensemble  des  règles  de  conduite  que  la  raison  déduit,  comme  étant 
conformes  .à  la  justice,  de  la  nature  de  la  société  qui  existe  parmi  les 
•nations  indépendantes,  en  y  admettant  toutefois  les  définitions  ou 
modifications  qui  peuvent  être  établies  par  l'usage  ou  le  consente- 
inent  général.  » 


LA  NOTION  ET  LA  DÉFINITION  DU  DROIT  INTERNATIONAL.  59 

Auguste-Guillaume  Heifter  publia  en  1844,  VEuropàisches  Vôlka^- 
recht  der  Gegenwart  aufden  bishetigen  GrundlageUy  dont  la  traduction 
française  parut,  en  18S7,  sous  le  titre  de  Droit  international,  de 
l'Europe.  Il  demande  s'il  existe  un  droit  public  externe,  un  droit 
international  reconnu  et  valable  partout;  il  soutient  qu'un  pareil  droit 
ne  s'est  développé  que  dans  certaines  contrées  du  globe.  «  C'est 
surtout  dans  notre  Europe  chrétienne,  écrit-il,  et  dans  les  Etats 
fondés  par  elle  qu'il  obtient  l'assentiment  universel,  en  sorte  qu'avec 
pleine  raison  on  lui  a  décerné  le  nom  de  droit  européen.  Dans  ce  droit 
les  divers  Etats,  c'est-à-dire  les  souverains  et  leurs  peuples  figurent 
comme  personnes  ou  êtres  moraux.  » 

Faut-il  rappeler  qu'à  l'époque  où  Heflfter  écrivait,  l'appellation  de 
«  droit  international  de  l'Europe  »  était  d'usage  commun;  qu'il  n'y. a 
pas  bien  longtemps  qu'une  autre  manière  d'envisager  la  situation 
a  fait  prévaloir  le  terme  de  «  droit  international  européen  et  amé- 
ricain »?  Faut-il  affirmer  de  nouveau  que  de  nos  jours  semblables 
dénominations  sont  inexactes  puisque  d'autres  Etats  que  des  Etats 
européens  et  américains  font  partie  de  la  communauté  interna- 
tionale. 

ce  Le  droit  international,  dit  Jean-Gaspar  Bluntschli,  est  l'ensemljle 
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des  faits  et  des  principes  reconnus  qui  réunissent  les  divers  Etats  en 
association  juridique  et  humanitaire  et  assurent,  en  outre,  aux 
citoyens  des  divers  États  une  protection  commune  pour  les  droits 
généraux  résultant  de  leur  qualité  d'homme.  » 

«  Nous  entendons  par  droit  international,  écrit  M.  Frédéric  de 
Hartens,  l'ensemble  des  réglés  juridiques  qui  déterminent  les  condi- 
tions nécessaires  pour  que  les  nations  obtiennent  la  satisfaction  de 
leurs  intérêts  dans  leurs  relations  mutuelles.  » 

James  Lorimer  constatant  qu'il  convient  de  ne  commencer  l'étude 
du  droit  international  que  muni,  sinon  d'une  définition  scientifique 
du  moins  de  l'indication  exacte  du  but  que  l'on  poursuit,  décrit,  en 
premier  lieu,  le  droit  international  comme  la  réalisation  du  droit 
naturel  dans  les  rapports  des  nations.  Le  rap|:)ort  parfait  de  toutes 
les  entités  rationnelles  étant  la  liberté  d'être  et  de  se  développer 
suivant  le  caractère  spécial  qu'elles  tiennent  de  leur  nature,  il  définit 
plus  spécialement  le  droit  international  :  la  réalisation  de  la  liberté 
des  nations.  Enfin,  la  puissance  devenant,  suivant  lui,  la  source  d'un^ 
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forme  de  dépendance  parce  qu'elle  constitue  la  mesure  de  la  respon- 
sabilité, il  définît,  en  dernier  lieu,  le  droit  international  :  la  réalisa- 
tion de  la  liberté  des  nations  par  l'affirmation  et  la  reconnaissance 
réciproques  de  leur  puissance  réelle* 

«  On  appelle  droit  des  gens,  dit  Alphonse  Rivier,  l'ensemble  des 
principes  ou  règles  de  droit  qui  gouvernent  les  relations  entre  les 
gens,  c'est-à-dire  entre  les  Etats,  les  nations,  les  peuples,  les  puis- 
sances. Ces  divers  mots  sont  synonymes.  » 

Pasquale  Fiore  attribue  au  droit  international  une  mission  très 
large  :  <(  S'il  m'était  possible,  dit-il,  j'aimerais  presque  de  changer  la 
dénomination  pour  mieux  préciser  le  but.  La  dénomination  actuelle 
ne  correspond  pas  exactement  à  l'idée  qu'on  a  l'intention  d'exprimer. 
Lé  terme  a  droit  international  »  désigne  le  droit  entre  nation  et 
nation,  le  droit  entre  États;  le  terme  «  droit  des  gens  »  est  préférable; 
mais  il  vaudrait  mieux  encore  pour  indiquer  plus  exactement  lé  but 
de  la  science  se  servir  du  terme  <c  droit  du  genre  humain  »,  qui  est  le 
terme  collectif,  embrassant  cette  grande  république  formiée  par  tous 
les  êtres  considérés  individuellement,  ou  existant  sous  la  forme 
d'individualités  collectives  ». 

Selon  M.  Fiore,  le  but  de  la  science  du  droit  international  est  de 
rechercher  et  de  déterminer  les  droits  internationaux  qui  doiv^it 
être  attribués  à  chacun  de  ceux  qui  font  partie  de  cette  société,  afin 
de  rechercher  et  de  déterminer  les  règles  juridiques  des  droits  et  des 
devoirs  et  les  moyens  légaux  pour  les  protéger.  A  son  avis,  il  faut 
considérer  comme  personnes  de  la  société  internationale  tout  être  et 
toute  institution  qui  a  son  individualité  en  vertu  de  son  propre  droit 
et  qui  exerce  son  activité  dans  toutes  les  régions  du  monde  :  tels  sont 
l'État,  l'homme  et  les  Églises. 

Certaines  de  ces  définitions  vont  au  delà  de  ce  que  comprend  le 
droit  international.  Tout  le  cours  de  la  civilisation  moderne  donne  un 
formel  démenti  aux  théoriciens  qui  veulent  attribuer  le  caractère  de 
personnes  du  droit  international  aux  dynasties  ou  aUx  Eglises.  Nous 
l'avons  vu,  c'est  entre  les  communautés  politiques  et  non  pas  entre 
leurs  dirigeants  que  s'est  formée  la  société  des  Etats;  c'est  en  dehors 
de  toute  idée  de  secte,  de  culte,  de  religion,  que  la  même  société  s'est 
développée  dans  le  passé  et  se  développe  de  nos  jours.  Prétendre  que 
l'homme  envisagé  isolément  puisse  être  le  sujet  du  droit  des  gens  est 
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soutenir  une  doctrine  vieillie  ;  c'est  le  droit  publie  qui  commande  à 
l'individu,  c'est  le  droit  public  aussi  qui  le  protège. 


VI 


Des  auteurs  ont  voulu  établir  une  distinction;  le  terme  de  droit  des 
gens  correspondrait  plutôt  à  la  partie  théorique  ;  le  terme  de  droit 
international  désignerait  la  partie  pratique.  «  Le  droit  des  gens, 
the  law  of  nations f  enseigne  la  règle  qui  devrait  être  observée;  le  droit 
international,  international  law^  enseigne  la  règle  qui  est  observée  », 
écrit,  en  1860,  Denis  Caulfield  Héron,  dans  V introduction  to  the  his^ 
tory  of  jurisprudence. 

L'expression  de  «  droit  international  public  »,  fréquemment 
employée  depuis  une  vingtaine  d'années,  apparaît  déjà  vers  le  milieu 
du  XIX*  siècle.  On  ne  peut  l'approuver.  Rivier  en  a  montré  les  incon- 
vénients quand  il  a  critiqué  le  terme  de  «  droit  international  privé  ». 
<c  L'expression  «  droit  international  privé  »,  dit-il,  paraît  supposer 
l'existence  d'un  droit  international  général,  qui  devrait  comprendre 
à^Ia  fois  la  théorie  du  conflit  des  lois  et  le  droit  des  gens  ou  droit 
international  public.  Mais  cette  idée  n'est  pas  juste;  car  le  droit 
des  gens,  d'une  part,  et  le  droit  international  privé  et  pénal,  d'autre 
part,  forment  des  disciplines  distinctes  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  réunir. 
Il  est  moins  juste  encore  de  dire  que  le  droit  international  privé  est 
une  branche  du  droit  international  public  (}),  » 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  le  rappeler;  dans  la  première  expression 
ae  sa  pensée,  Jean-Jacques-Gaspar  Fœlix  soutenait  qu'  a  on  appelle 
quelquefois  improprement  droit  international  le  droit  des  gens,  c'est- 
à-dire  l'ensemble  des  principes  qui  règlent  les  rapports  de  nation  à 
nation  et  qui  sont  établis  par  des  traités  ou  par  l'usage»  ;  il  définissait 
le  droit  international  :  l'ensemble  des  règles  reconnues  comme  la 
raison  de  décider  des  conflits  entre  le  droit  privé  des  diverses  nations; 
il  le  décrivait  comme  l'ensemble  des  règles  relatives  à  l'application  des 
lois  civiles  ou  criminelles  d'un  Etat  dans  le  territoire  d'un  Etat 

(^)  T.-G.-M.  AssER,  Éléments  du  droit  international  privé.  Ouvrage  traduit, 
complété  et  annoté  par  A.  Rivier,  1884,  §  i,  note  1. 
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étranger  (^).  Cest  le  langage  qu*il  tenait  dans  la  Revue  étrangère  et 
française  où  ses  études  parurent  pour  la  première  fois.  Trois  années 
plus  tard,  les  articles  furent  réunis  en  volume,  mais  le  titre  même  et 
les  définitions  témoignent  d'un  changement  complet  dans  les  opinions 
de  l'auteur.  Le  livre  s'appelle  Traité  du  droit  international  privé  ou  du 
conflit  des  lois  de  différentes  nations  en  matière  de  droit  privé  (*),  le  droit 
international  est  défini  :  l'ensemble  des  principes  admis  par  les  nations 
civilisées  et  indépendantes  pour  régler  les  rapports  qui  existent  ou 
peuvent  naître  entre  elles  et  décider  les  conflits  entre  les  lois  et  usages 
divers  qui  les  régissent;  le  droit  international,  est-il  ajouté,  se  divise 
en  droit  public  et  en  droit  privé  :  le  droit  international  public  (jus 
gentium  publicum)  règle  les  rapports  de  nation  à  nation,  en  d'autres 
termes,  il  a  pour  objet  les  conflits  de  droit  public;  le  droit  interna- 
tional privé  [jus  gentium  privatum)  est  l'ensemble  des  règles  d'après 
lesquelles  se  jugent  les  conflits  entre  le  droit  privé  de  diverses  nations. 


{})  J.-J,-G.  Fœlix,  Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations  ou  du  droit  intemtt" 
tional.  Revue  étrangère  et  française  de  législation,  de  jurisprudence  et  d'économie 
politique,  t.  Vil  (année  1840),  p.  81  et  suivantes. 

(*)  Guillaume  Sch.ïffxkr  venait  de  faire  paraître,  en  1841 ,  son  petit  livre  :  EnitMéh- 
lung  des  intemationalen  Privatrechts. 


CHAPITRE  11 


LA   SOCiftTÉ    DES    ÉTATS. 


I 

Tel  que  les  ancien»  auteurs  l'entendaient,  le  droit  des  gens  était 
une  application  du  droit  naturel  aux  peuples.  Des  dissertations  philo- 
sophiques, des  raisonnements  juridiques  servaient,  le  cas  échéant,  à 
établir  la  force  obligatoire  des  règles  que  les  publicistes  prêchaient  et 
défendaient.  Grotius  essayait  de  montrer  que  le  droit  des  gens  acqué- 
rait force  de  loi  par  le  consentement  tacite  des  nations.  Barbeyrac 
prétendait  donner  aux  coutumes  composant  le  droit  des  gens  une 
vigueur  réelle  en  invoquant  le  principe  qu'on  peut  être  censé  se  sou- 
mettre aux  coutumes  quand,  les  connaissant,  on  ne  déclare  pas 
d'avance  qu'on  ne  veut  point  les  suivre.  «  Chaque  nation,  écrivait 
Daguesseau  dans  son  Institution  au  droit  politique^  pouvant  êtreconsi-- 
dérée  comme  un  seul  homme  par  cette  unité  de  lois,  d'intérêts  et  de 
gouvernement  qui  n'en  fait  qu'un  seul  tout  et  un  seul  corps  politique, 
il  est  évident  que  toutes  les  règles  du  droit  naturel  qui  ont  lieu  entre 
les  hommes  considérés  séparément  ou  entre  un  homme  et  un  autre 
homme,  doivent  aussi  être  observées  entre  une  nation  et  une  autre> 
nation.  » 

Nous  avons  insisté  sur  ce  fait  d'une  importance  capitale  que  les> 
communautés  politiques,  ou  pour  être  plus  précis,  les  États  souve- 
rains civilisés  forment  une  association.  Nous  avons  montré  le  dévelop- 
pement de  la  société  internationale  à  travers  les  derniers  siècles  et 
nous  avons  indiqué  comment  celle-ci  a  compris  d'abord  une  partie 
seulement  des  États  européens,  mais  a  Ani  par  embrasser  toutes  les 
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communautés  politiques  qui  possèdent  les  attributs  de  l'Etat  souvetain 
moderne.  Au  point  de  vue  philosophique,  la  notion  d'une  sorte  de 
république  «  grande  et  véritablement  universelle  »  qui,  pour  employer 
l'image  de  Sénèque,  «  ne  se  borne  point  à  tel  ou  tel  coin  du  monde, 
mais  est  aussi  étendue  que  le  cours  du  soleil  »,  remonte  aux  stoïciens. 
Au  point  de  vue  juridique,  elle  a  été  mise  en  relief  par  François  de 
Vitoria  et  par  François  Suarez.  Au  point  de  vue  politique,  elle  a  éti* 
indiquée  par  André-Michel  de  Ramsay,  l'ami  de  Fénelon  et  l'initiateur 
de  toute  une  révolution  dans  la  franc-maçonnerie,  et  par  le  philo- 
sophe allemand.  Chrétien  de  Wolff. 

Ramsay  critiquait  les  systèmes  de  Machiavel,  de  Grotius,  de  Hobbes 
et  de  Pufendorf  ;  il  reprochait  à  Machiavel  et  à  Hobbes  d'enseigner 
que  le  bien  de  la  société  n'a  rien  de  commun  avec  le  bien  essentiel 
de  l'homme  qui  est  la  vertu;  il  reconnaissait  que  Grotius  et  Pufen- 
dorf rapportaient  presque  tout  au  bonheur  de  l'honune  envisagé 
comme  membre  de  la  société  ;  mais  il  soutenait  que  Fénelon  seul  avait 
créé  la  politique  la  plus  parfaite  avec  les  idées  de  la  vertu  la  plus  con- 
sommée. <c  Le  grand  principe  sur  lequel  tout  roule,  ajoutait  l'écrivain 
écossais,  est  que  le  monde  entier  n'est  qu'une  république  universelle 
et  chaque  peuple  comme  une  grande  famille.  De  cette  belle  et  lumi- 
neuse idée  naissent  ce  que  les  politiques  appellent  les  lois  de  nature  et 
des  nations,  équitables,  généreuses,  pleines  d'humanité.  On  ne  regarde 
plus  chaque  pays  comme  indépendant  des  autres,  mais  le  genre 
humain  comme  un  tout  indivisible.  On  ne  se  borne  plus  à  l'amour  de 
sa  patrie  ;  le  cœur  s'étend,  devient  immense,  et  par  une  amitié  univer- 
selle embrasse  tous  les  hommes.  De  là  naissent  l'amour  des  étrangers, 
la  confiance  mutuelle  entre  les  nations  voisines,  la  bonne  foi,  la  jus- 
tice et  la  paix  parmi  les  princes  de  l'univers  comme  entre  les  parti- 
culiers  de  chaque  Etat.  »  Chrétien  de  Wolff  a  prêché  l'idée  d'une 
association  naturelle  entre  les  peuples;  partant  du  principe  que  la 
destinée  de  l'homme  est  de  se  perfectionner,  il  affirme  que  les  États 
doivent  avoir  le  même  but  et  il  conclut  qu'ils  sont  obligés  d'unir  leurs 
forces  pour  l'atteindre  :  ainsi  la  nature  a  formé  entre  eux  une  espèce 
de  société  :  c'est  la  grande  société  civile,  l'espèce  de  grande  répu- 
blique, la  civitas  maxima^  dont  toutes  les  nations  sont  les  membres  et 
en  quelque  sorte  les  citoyens. 

Les  anciens  auteurs  divisaient  le  droit  des  gens  en  droit  des  gens 
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nécessaire  et  en  droit  des  gens  volontaire.  Ils  voyaient  dans  le  droit 
des  gens  nécessaire  le  droit  que  les  nations  sont  obligées  d'observer  : 
ce  Ce  droit,  disaient-ils,  contient  les  préceptes  que  la  loi  naturelle 
donne  aux  Etats  pour  qui  cette  loi  n'est  pas  moins  obligatoire  que 
pour  les  particuliers,  puisque  les  États  sont  composés  d'hommes,  que 
leurs  délibérations  sont  prises  par  des  hommes  et  que  la  loi  de  nature 
oblige  tous  les  hommes  sous  quelque  relation  qu'ils  agissent.  »  Us 
voyaient  dans  le  droit  des  gens  volontaire  un  ensemble  de  lois  d'insti- 
tution positive  auxquelles  il  a  fallu  recourir  à  cause  de  la  condition 
même  de  l'humanité  et  parce  que  le  strict  droit  naturel  ne  peut  pas 
toujours  être  appliqué  au  gouvernement  d'une  société  distincte  :  il  est 
volontaire  en  ce  sens  seulement  qu'il  procède  du  consentement  privé, 
car  en  fait  la  nature  elle-même  l'impose  comme  l'inéluctable  consé- 
quence de  l'existence  de  la  grande  république  des  nations.  «  Us  sépa- 
raient d'ailleurs  le  droit  des  gens  volontaire  du  droit  des  gens  conven- 
tionnel et  du  droit  des  gens  coutumier.  Selon  eux,  le  droit  des  gens 
volontaire  tirait  sa  force  obligatoire  du  consentement  présumé  des 
nations  qui  forment  la  civitas  gentium  maxima;  le  droit  des  gens 
conventionnel  devait  sa  puissance  aux  traités;  le  droit  des  genà  cou- 
tumier résultait  de  certaines  pratiques  consacrées  par  un  long  usage. 
Les  dissertations  au  sujet  du  droit  des  gens  naturel  ont  eu  leur 
raison  d'être  ;  on  peut  affirmer  que  les  peuples  doivent  aux  théories 
du  droit  naturel  plus  d'une  affirmation  de  la  liberté  et  de  la  justice, 
plus  d'une  protestation  contre  le  despotisme  et  contre  l'iniquité;  mais 
de  nos  jours,  les  discussions  et  les  développements  concernant  ce  sujet 
sont  superflus.  Tout  au  plus  convient-il  de  signaler  que  deux  pro- 
blèmes se  présentent,  celui  de  savoir  quelle  est  la  nature  même  du 
droit  international  et  celui  de  savoir  comment  les  règles  de  ce  droit 
sont  devenues  obligatoires  pour  les  Etats,  problèmes  qui  sont  fréquem- 
ment confondus  ou  du  moins  envisagés  comme  indissolublement  liés 
Tun  à  l'autre  (*).  Il  est  un  fait  considérable  qui,  répétons-le,  domine 
tout  :  il  existe  une  société  des  Etats;  les  membres  qui  la  composent  ont 
l'idée  du  droit,  c'est-à-dire  de  l'usage  libre  de  leurs  facultés;  ils  ont 
ridée  du  devoir  comprise  dans  l'idée  du  droit  et  inséparable  de 


(>)  Henry  Sumnrr  Maine,  International  law,  Â  séries  of  lectures  delivered  before 
the  University  of  Cambridge,  1887,  p.  31. 
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celle-ci;  ils  sont  libres.  Dès  lors,  il  est  inutile  d'examiner  si  des 
communautés  politiques  peuvent  vivre  d'une  vie  absolument  isolée, 
en  dehors  de  tous  rapports  avec  les  autres  communautés  politiques. 
Le  cours  de  la  civilisation  atteste  que,  dans  le  vaste  cercle  des  attri- 
butions  des  Etats,  se  produit  l'irrésistible  sociabilité  qui  entraîne  les 
hommes  envisagés  individuellement  et  il  n'y  a  nulle  exagération  à 
soutenir  qu'au-dessus  de  l'intérêt  personnel  et  de  l'égoïsme  domine, 
entre  États  comme  entre  particuliers,  l'assistance  mutuelle,  le  tnutuum 
juvamen,  pour  employer  les  mots  dont  s'est  servi  François  Suarez  (^), 
le  mutual  aid,  pour  prendre  le  terme  choisi  par  M.  Pierre  Kro- 
potkin  (*). 

II 

Que  cette  société  des  Etats  soit  encore  imparfaite,  qu'en  comparaison 
des  autres  formes  de  l'association  des  hommes,  elle  présente  de 
graves  lacunes  et  décèle  de  sérieux  défauts,  qu'à  vrai  dire  elle  n'ait 
point  accompli  encore  un  acte  réellement  collectif  et  se  soit  •contentée 
de  laisser  agir  en  son  nom  ses  membres  les  plus  puissants,  tout  cela 
ne  l'empêche  pjis  d'être,  de  se  manifester,  de  remplir  dans  l'œuvre  de 
rhunianité  un  beau  rôle.  Comme  nous  l'avons  vu,  l'histoire  du 
XIX*  siècle  surtout  est,  à  ce  point  de  vue,  fort  instructive.  Le  doute 
n'est  point  possible  :  les  trois  éléments  en  partie  historiques,  en 
partie  psychologiques  et  moraux  sur  la  présence  desquels,  selon 
Holtzendorff,  repose  la  notion  même  du  droit  des  gens,  sont  réunis  de 
nos  jours,  savoir  la  présence  et  la  coexistence  de  plusieurs  Etats  auto- 
nomes, le  fait  d'un  commerce  extérieur  réglé  et  permanent  entre  ces 
États  et  leur  volonté  de  se  reconnaître  mutuellement  comme  des 
sujets  du  droit  dans  les  limites  de  la  société  des  Etats  et  de  soumettre 
leurs  rapports  à  une  institution  juridique  commune. 

Au  sujet  du  dernier  de  ces  éléments,  Savigny,  écrivant  en  183U, 
mettait  en  lumière  certains  points.  Pour  lui,  partout  où  l'existence 
d'un  droit  se  révèle  à  l'intelligence  de  l'homme,  il  apparaît  aussitôt 
comme  soumis  à  une  règle  préexistante  :  le  droit  général  est  antérieur 
à  tous  les  cas  donnés,  le  droit  positif  est  même  l'œuvre  de  l'esprit 

(1)  François  Suarkz,  Tractatus  de  legibus  acDeo  législature,  1613,  liv.  II,  c.  19,  n9  9. 
(-)  P.  Krohotkin.  Mutual  aid^  a  factor  of  évolution,  1902. 
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humain  en  général  et  non  des  peuples  pris  individuellement;  l'esprit 
qui  agit  chez  les  différents  peuples  et  qui  revêt  des  traits  individuels 
n'est  autre  que  l'esprit  humain  lui-même;  il  peut  exister  entre  plu- 
sieurs peuples  une  communauté  d'idées  semblable  à  celle  qui  crée  le 
droit  positif  de  chaque  peuple  ;  en  résumé,  la  base  du  droit  positif  a 
son  existence  et  sa  réalité  dans  la  conscience  généraler  du  peuple,  qui 
se  reconnaît  aux  coutumes  et  aux  lois. 

En  1868,  Bluntschli  s'attachait  à  montrer  que  le  droit  international 
a  dans  la  nature  humaine  une  base  solide  et  des  racines  indestructibles, 
(c  Ce  droit,  disait-il,  est  l'ensemble  des  principes  qui  régissent  les 
rapports  des  États  entre  eux.  Mais  les  États,  c'est-à-dire  les  nations 
organisées  se  composent  d'hommes;  chaque  Etat  est  un  ensemble, une 
personnalité,  un  être  qui  a  des  droits  et  une  volonté  tout  comme  les 
personnes  physiques.  Les  Etats  sont,  d'un  côté,  des  êtres  individuels, 
ayant  une  existence  indépendante,  et,  de  l'autre,  des  membres  de 
l'humanité.  Ces  droits  et  ces  caractères,  que  chaque  Etat  et  chaque 
nation  possèdent,  se  rencontrent  de  nouveau  chez  les  autres  Etals  et 
chez  les  autres  nations.  Us  réunissent  les  peuples  par  les  liens  tout 
puissants  de  la  nécessité.  »  «  FjC  domaine  et  k  portée  pratique  du 
droit  international,  disait-il  encore,  augmentent  dans  la  même  mesure 
que  le  sentiment  de  la  solidarité  humaine.  Car  le  droit  international 
dépend  de  la  conscien(*.e  que  l'humanité  a  ses  droits.  » 

Rappelant  que  la  définition  du  droit  des  gens  suppose  une  pluralité 
d'Etats,  lesquels  entretiennent  des  relations  mutuelles  et  se  soumettent, 
dans  ces  relations,  à  certains  principes  juridiques  communs,  Rivier 
ajoute  que  ces  Etats  reconnaissent  à  ces  principes  une  force  obliga- 
toire. «  Ils  leur  obéissent,  écrit-il,  ils  montrent  ainsi  qu'ils  possèdent 
une  constience  juridique  commune,  laquelle  se  modifie  et  se  perfec- 
tionne à  mesure  qu'eux-mêmes  progressent  et  que  leurs  relations 
mutuelles  se  développent  et  se  multiplient.  Ce  fait  d'une  conscience 
juridique  commune  ou  internationale  détermine  la  sphère  d'applica-  • 
tion  du  droit  des  gens,  la  portion  du  globe  où  il  est  en  vigueur.  Le 
droit  des  gens,  en  effet,  ne  peut  exister  qu'entre  les  nations  et  pour 
les  nations  qui  participent  de  cette  conscience  juridique  commune.  » 

De   nos  jours,  la  société  des  Etats  n'est  nullement  une  société 

« 

fermée;  l'accession  de  nouveaux  Etats  est  possible,  elle  est  même 
;nsée.  Tout  Etiit  nouvellement  constitué  et  possédant  les  caractéris- 
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tiques  de  l'Etat  souverain  civilisé  peut  entrer  dans  l'association  inter- 
nationale;  il  n'est  pas  d'exemple  d'un  cas  où  les  Etats  qui  forment 
celle-ci  aient  refusé  l'admission.  Le  développement  historique  nous 
montre  la  société  internationale  comprenant  d'abord  les  États  euro- 
péens à  l'exception  de  la  Turquie,  puis  aussi  les  États  américains, 
puis  un  petit*  nombre  d'Etats  fondés  par  les  Européens  et  par  les 
Américains  dans  une  autre  partie  du  monde  que  l'Europe  et  l'Ame- 
rique,  puis  la  Turquie  et  un  Etat  asiatique,  le  Japon.  Le  problème  de 
l'accession  a  reçu  des  solutions  de  plus  en  plus  larges  ;  en  d'autres 
mots,  l'accession  elle-même  a  été  facilitée;  au  fur  et  à  mesure  que  la 
société  internationale  devenait  plus  vaste,  elle  se  libérait  des  notions 
religieuses  et  tendait  aussi  à  se  constituer,  abstraction  faite  de  la 
question  de  race.  Du  reste,  l'accession  ne  modifie  en  aucune  manière 
l'organisation  existante;  elle  n'exige  pas  de  mesures  nouvelles  pour  les 
États  qui  déjà  faisaient  partie  de  l'association.  Enfin,  il  est  une  autre 
remarque  à  faire;  comme  le  dit  M.  Westlake,  (c  on  ne  songe  guère 
davantage  à  exclure  un  Etat  de  la  société  internationale  qu'on  ne 
songe,  dans  un  Etat  déterminé,  à  expulser  un  sujet  en  vue  de  faire 
respecter  la  loi  (^)  ». 


(*)  J.  Westlake,  Études  sur  les  principes  du  droit  international.  Traduit  par 
E.  Nys,  p.  6. 


CHAPITRE  m. 

LA   RECONNAISSANCE   DES   ÉTATS. 

I 

9 

La  question  de  savoir  comment  se  fonnent  les  Etats  touche  à  la 
ibis  à  l'histoire  générale,  au  droit  public  et  au  droit  des  gens. 

En  droit  public,  les  auteurs  se  sont  attachés  à  établir  une  classifi- 
cation dans  les  manières  dont  la  formation  se  produit.  Bluntschli  a  pu 
distinguer  ainsi  trois  catégories  et  énumérer  la  formation  originaire, 
la  formation  secondaire  et  la  formation  dérivée.  Selon  lui,  dans  la 
première  catégorie,  la  formation  est  entièrement  nouvelle  :  elle  naît 
directement  de  la  nation  et  du  pays,  sans  dériver  d'aucun  autre  Etat; 
dans  la  deuxième  catégorie,  la  formation  se  produit  également  de 
rintérieur  :  elle  émane  de  la  nation,  mais  en  se  rattachant  à  l'existence 
de  plusieurs  Etats  qui  s'unissent  pour  constituer  un  tout,  ou  d'un  Etat 
qui  se  rompt  pour  en  former  plusieurs  ;  dans  la  troisième  catégorie, 
la  formation  se  produit  du  dehors  (^). 

Pareille  classification  est  inutile  dans  le  droit  des  gens.  Le  droit  de 
domination,  les  sujets  et  le  territoire,  telles  sont  les  caractéristiques 
de  l'État  moderne  ;  le  droit  international  n'impose  aucune  recherche 
sur  le  point  de  savoir  comment  elles  se  sont  réunies  ;  il  lui  suffit  de 
constater  que  les  caractéristiques  sont  là  et  partant  qu'il  y  a  un  nouvel 
État.  Bluntschli  le  rappelle  :  «  Le  droit  international  ne  règle  pas  ce 
qui  concerne  les  Etats  pris  isolément  ;  il  ne  fait  que  déterminer  leurs 
rapports  entre  eux  (*).  »  La  recx)nnaissance  n'est,  du  reste,  pas  indis- 

(*)  Bluntschu,  Théorie  générale  de  l'État.  Traduit  par  A.  de  Rietmatten,  p.  272. 
(*)  Le  même,  Le  droit  international  codifié.  Traduit  par  C.  Labdy.  4«  édition. 
Introduction,  p.  50. 
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pensable  pour  que  TEtat  existe.  Sans  doute  il  est  permis  de  soutenir 
qu'elle  est  opportune  et  utile,  mais  de  l'opportunité  et  de  l'utilité  ou 
ne  saurait  conclure  à  l'inéluctable  nécessité. 

Des  auteurs  ont  soutenu  qu'en  dernière  analyse  l'Etat  est  la  création 
du  droit  international,  comme  la  communauté  politique,  serait  la 
création  du  droit  public,  comme  les  personnes  privées  envisagées  au 
point  de  vue  juridique  seraient  la  création  du  droit  privé.  <c  Aussi 
longtemps  que  l'Etat  n'a  pas  de  droit  international,  écrit  l'un  d'eux, 
sa  notion  est  purement  une  notion  de  fait;  elle  n'est  pas  une  notion 
de  droit.  »  C'est  là,  en  somme,  jouer  sur  les  mots.  Que  de  fois  ne 
constate-t-on  pas  dans  l'histoire  des  périodes  où  déjà  l'Etat  existe  de 
fait  et  de  droit  et  où  cependant  il  n'a  point  encore  fait  l'objet  d'une 
reconnaissance,  où  il  n'a  point  opéré  son  accession  à  la  société  des 
Etats.  Loin  d'être  le  résultat  d'une  reconnaissance  internationale, 
TEtîit  est  le  fondement  même  de  cette  reconnaissance  et,  comme  l'écrit 
Laband,  le  droit  international  en  suppose  l'existence.  Bien  plus,  si 
l'histoire  nous  montre  des  créations  du  droit  international,  ces  créa- 
tions  ne  sont  nullement  des  Etats.  On  en  voit  l'exemple  dans  la 
Confédération  germanique,  dont  la  création  était  due  aussi  bien  à  la 
volonté  des  puissances  européennes  qu'à  la  volonté  de  ses  membres  : 
la  Confédération  était  un  produit  du  droit  des  gens  et  non  pas  un  corps 
politique  sous  la  forme  d'Etat;  l'Acte  fédéral  de  l'Allemagne  du 
8  juin  1815  était  une  partie  de  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne,  et 
dans  le  traité  de  Londres  du  11  mai  1867,  il  fut  expressément  référé  à 
la  dissolution  de  la  Confédération  (^). 


II 


« 

L'entrée  d'un  nouveau  membre  dans  la  société  des  Etats  se  constate 
par  la  reconnaissance  que  font  les  membres  de  c^ette  société*  La  recon- 
naissance ne  donne  nullement  l'existence;  elle  consiste  à  admetti*e 
celle-ci,  à  l'accepter.  Le  mot  lui-même  l'indique.  D'ailleurs,  l'existence 

9 

de  l'Etat,  sa  souveraineté,  son  indépendance,  sa  liberté  ne  dépendent 
point  du  bon  plaisir  des  autres  Etats  ni  partant  de  son  admission  dans 

(*)  Paul  Laband,  Le  droit  public  de  l'empire  allemand,  t.   I.  Traduction  de 
G.  Gandilhon,  p.  24  eb  p.  25. 
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la  société  internationale.  C'est  un  principe  fondamental.  La  souve- 
raineté, l'indépendance,  la  liberté  d'un  Etat  commencent  à  l'origine 
même  de  la  société  politique  dont  il  est  formé  ou  quand  il  se  sépare 
de  la  société  dont  il  faisait  précédemment  partie. 

Des  exemples  historiques  offrent  de  l'intérêt.  Ils  sont  nombreux. 
Nous  choisirons  l'un  des  plus  typiques. 

Le  4  juillet  1776,  les  représentants  des  États-Unis  de  l'Amérique, 
assemblés  en  congrès  général,  publiaient  solennellement  et  déclaraient 
que  les  colonies  étaient  et  de  droit  devaient  être  des  États  libres  et 
indépendants;  qu'elles  étaient  franches  et  exemptes  de  toute  obéis- 
sance à  la  couronne  britannique  ;  que  toute  connexion  politique  entre 
elles  et  la  Grande-Bretagne  était  et  devait  être  dissoute,  et  qu'à  titre 
d'États  libres  et  indépendants,  elles  étaient  pleinement  autorisées  à 
faire  la  guerre,  conclure  la  paix,  former  des  alliances,  établir  des 
règlements  de  commerce,  faire  tous  autres  actes  et  régler  tous  autres 
objets  qu'il  appartient  à  des  Etats  indépendants. 

Le  17  septembre  1776,  le  congrès  prenait  en  considération  «  un 
plan  de  traités  à  soumettre  aux  nations  étrangères  »  et  il  adoptait  un 
projet  de  traité  à  conclure  avec  le  roi  de  France.  Le  0  février  1778, 

9 

deux  traités  intervenaient  entre  le  roi  de  France  et  les  treize  Etats  unis 
de  l'Amérique  du  Nord;  l'un  était  un  traité  d'amitié  et  de  commerce, 
l'autre,  un  traité  d'alliance  pour  le  cas  où  la  Grande-Bretagne,  par 
ressentiment  du  lien  qui  venait  de  s'établir  par  le  traitt'  d'amitié  et  de 
commerce,  romprait  la  paix  avec  la  France,  soit  par  des  hostilités 
directes,  soit  en  mettant  obstacle  au  commerce  et  à  la  navigation.  Le 
traité  d'amitié  et  de  commerce,  notons-le,  renfermait  une  série  de 
dispositions  qui  constituaient  autant  de  progrès  et  dont  plusieurs 
étaient  de  beaucoup  en  avance  sur  la  politique  et  la  pratique  de 
l'époque;  ainsi  pour  le  droit  d'aubaine,  pour  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  pour  les  objets  de  contrebande,  pour  la  course,  pour 
la  concession  de  ports  francs,  pour  le  droit  de  visite,  pour  la  maxime 
que  la  marchandise  suit  le  pavillon.  Le  traité  d'alliance  stipulait  que 
l'objet  essentiel  et  direct  de  l'alliance  était  de  maintenir  de  manière 
effective  la  liberté,  la  souveraineté  et  l'indépendance  absolue  et 
illimitée  des  États-Unis.  Un  article  secret  réservait  au  roi  d'Espagne 
la  faculté  d'accéder  au  traité  d'amitié  et  de  commerce  ainsi  qu'à  celui 
d'alliance,  à  l'époque  où  il  le  jugerait  convenable. 
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Des  traités  d'amilié  et  de  commerce  furent  conclus,  en  1782,  avec 
les  Provinces-Unies,  en  1783,  avec  la  Suède.  Le  30  novembre  1782, 
étaient  signés  à  Paris  les  articles  provisoires  de  la  paix  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  articles  qui  ne  devaient  avoir  leur 
force  et  ne  devaient  être  changés  en  traité  définitif  que  lorsque  la  paix 
aurait  été  convenue  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  La  paix 
fut  signée  entre  la  Grande-Bretagne,  la  Franco  et  TEspagne  le 
13  août  1783,  et,  le  3  septembre  de  la  même  année,  fut  conclu  le 
traité  de  paix  définitif  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Georges  III 
reconnaissait  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  étaient  des  Etats  libres, 
souverains  et  indépendants  ;  il  traitait  avec  eux  comme  avec  des  États 
libres,  souverains  et  indépendants,  et  pour  lui-même  et  ses  héritiers 
et  successseurs,  il  abandonnait  toutes  prétentions  au  gouvernement,  à 
la  propriété  et  aux  droits  territoriaux  de  ces  États. 

Un  passage  d'un  document  diplomatique,  V Exposé  des  motifs  de  la 
condtiite  du  roi  de  France  relativement  à  l'Angleterre,  en  1779,  justifie 
la  politique  du  cabinet  de  Versailles.  «  Les  procédés  de  la  cour  de 
Londres,  est-il  dit,  forcèrent  ses  anciennes  colonies  de  recx)urir  à  la 
voie  des  armes  pour  maintenir  leurs  droits,  leurs  privilèges  et  leur 
liberté.  Tout  le  monde  connaît  l'époque  où  cet  événement  éclata;  les 
démarches  multipliées  et  infructueuses  des  Américains  pour  rentrer 
dans  le  sein  de  leur  mère-patrie  ;  la  manière  dont  l'Angleterre  les 
repoussa;  enfin  l'acte  de  l'indépendance  qui  en  fut  et  dut  être  le 
résultat.  L'état  de  guerre  où  les  États-Unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale se  trouvèrent  nécessairement  à  l'égard  de  l'Angleterre  les 
força  de  se  frayer  un  chemin  pour  arriver  aux  autres  puissances  de 
l'Europe  ot  pour  ouvrir  un  commerce  direct  avec  elles;  le  roi  aurait 
trahi  les  intérêts  les  plus  essentiels  de  son  royaume,  s'il  eût  refusé  de 
les  admettre  dans  ses  ports,  et  de  les  faire  participer  aux  avantages 
dont  jouissent  toutes  les  autres  nations.  » 

Jamais,  les  États-Unis  n'ont  voulu  dater  leur  existence  comme  État 
souverain  d'un  autre  moment  que  de  l'instant  où  leur  «  congrès 
général  »  de  1776  a  déclaré  que  les  colonies  unies  étaient  et  de  droit 
devaient  être  des  Etats  libres  et  indépendants,  francs  et  exempts  de 
toute  obéissance  à  la  couronne  britannique.  Leurs  cours  de  justice 
ont  aflSrmé  ce  principe  fondamental;  leurs  diplomates  et  leurs 
hommes  d'Etat  l'ont  proclamé  en  toutes  les  occasions.  Au  sein  de  là 
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conférence  de  Berlin  de  1884  et  de  1885,  on  convint  que  si,  pour 
Toccupation  de  territoires,  la  notification  diplomatique  ne  provoquait 
aucune  réclamation,  elle  ne  devait  pas  être  nécessairement  suivie 
d'une  reconnaissance  soit  immédiate,  soit  ultérieure.  Le  motif  fut 
donné,  (c  Le  premier  plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  écrit  l'un  des 
délégués  français,  M.  Engelhardt,  insista  particulièrement  sur  cette 
restriction  qui  avait  pour  son  gouvernement  la  portée  d'un  principe 
capital.  On  sait,  en  eflTet,  que,  par  un  arrêt  de  1808,  la  cour  suprême 
de  l'Union  fédérale  a  décidé  que  la  souveraineté  de  cette  Union  exis- 

a 

tait  depuis  le  4  juillet  1776,  jour  où  les  Etats  qui  la  composaient  se 
sont  déclarés  libres,  et  qu'elle  était  absolument  indépendante  de  la 
reconnaissance  du  roi  d'Angleterre  stipulée  par  le  traité  de  paix 
de  1783(1).  >, 

|[| 

L'enseignement  de  la  science  du  droit  international  est  conforme, 
sur  ce  point,  aux  leçons  de  l'histoire.  «  Le  droit  international,  écrit 
Bluntschli,  ne  crée  pas  de  nouveaux  États,  mais  il  réunit  les  États 
existant  à  la  même  époque  par  des  lois  et  des  principes  communs, 
basés  sur  la  justice  et  l'humanité  (*).  »  «  L'existence  de  l'Etat  sou- 
verain, dit  Rivier,  est  indépendante  de  sa  reconnaissance  par  les  autres 
Etats.  Cette  reconnaissance  est  la  constat^ition  du  fait  accompli, 
et  c'en  est  aussi  l'approbation.  C'est  la  légitimation  d'une  situation  de 
fait,  qui  se  trouve  désormais  fondée  en  droit.  C'est  l'attestation  de  la 
confiance  qu'ont  les  États  en  la  stabilité  du  nouvel  ordre  de  choses. 
Dans  le  sein  de  la  société  des  nations,  c'est  l'assurance  donnée  au 
nouvel  Etat  qu'il  lui  sera  permis  de  tenir  sa  place  et  son  rang,  en 
qualité  d'organisme  politique  indépendant,  parmi  les  nations  asso- 
ciées. La  reconnaissance  implique  un  engagement  formel  de  respecter 
dans  la  personne  nouvelle  du  droit  des  geqs,  les  droits  et  les  attribu- 
tions de  la  souveraineté.  Ces  droits  et  ces  attributions  lui  appartien- 
nent indépendamment  de  la  reconnaissance,  mais  ce  n'est  qu'après 

(ï)  Éd.  ExoELHARDr,  Étude  sur  la  déclaration  de  la  conférence  de  Berlin  relative 
aux  occupations.  Revue  de  droit  intei'national  et  de  législation  comparée,  t.  XVIII, 
p.  435. 
•  (-)  Bluntschli,  Le  droit  international  codifié.  Traduit  par  C*  Lardy,  art.  28. 
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avoir  été  reconnue  qu'elle  en  aura  lexercice  assuré.  Des  relations 
politiques  régulières  n'existent  qu'entre  États  qui  se  reconnaissent 
réciproquement  (*).  »  Peutrétre  convient-il  de  faire  une  observation 

* 

et  de  noter  que  la  question  de  la  reconnaissance  du  nouvel  Etat 
est  différente  de  la  question  de  la  reconnaissance  d'un  nouveau  gou- 
vernement. Dans  un  cas,  en  effet,  il  y  a  acccession  d'un  membre 
nouveau  dans  la  société  des  Etats,  dans  l'autre,  il  y  a  œnstatation  du 
fait  qu'un  gouvernement  nouveau  est  le  représentant  autorisé  de  la 
volonté  nationale,  le  dépositaire  de  la  puissance  souveraine  (-). 


IV 


Ainsi  donc,  l'existence  de  l'Etîit  relève  du  droit  public  et  de  la  poli- 
tique; la  reconnaissance  relève  du  droit  international.  En  principe, 
les  membres  de  la  société  des  Etats  ne  peuvent  être  obligés  à  recon- 
naître un  nouvel  État;  mais  en  fait,  ils  le  reconnaissent  générale- 
ment, et  l'admission  dans  l'association  internationale  constitue  ainsi 
la  règle. 

Il  n'y  a  pas  de  formalité  sacramentelle;  la  reconnaissance  peut  être 
expresse,  c'est-à-dire  être  exprimée  de  façon  nette,  soit  dans  une 
déclaration  spéciale,  soit  dans  une  note  diplomatique,  soit  dans  un 
traité;  elle  peut  aussi  êti'e  implicite  ou  tacite  et  résulter  d'actes  qui  ne 
laissent  point  de  doute  sur  la  volonté  qui  les  a  dictés;  ainsi  l'envoi  et 
la  réception  d'agents  diplomatiques  ;  ainsi  l'ouverture  de  négociations 
ou  la  mention  du  fait  de  l'existence  d'un  État  dans  un  traité  conclu 
par  des  puissances. 

Par  la  reconnaissance,  les  Etats  qui  sont  déjà  des  membres  de  la 
société  internationale  déclarent  considérer  l'État  nouveau  comme  une 
personne  juridique  jouissant  des  droits  que  confère  la  qualité  de 
membre  de  cette  société  ;  ils  ne  se  prononcent  point  au  sujet  de  sou 
origine;  ils  ne  songent  pas  même  à  examiner  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  formé  ;  ils  ne  demandent  point  s'il  s'est  constitué 
régulièrement  ou  s'il  est  issu  de  la  violence  :  ils  se  bornent  à  voir  en 
lui  un  État.  Toute  la  théorie  de  la  ce  légitimité  »  a  croulé  :  les  règles  du 

(*)  A.  RiviER,  Principes  du  droit  des  gens,  t.  I,  p.  57. 

(*)  Antoink  Rougier,  Les  guerres  civiles  et  le  droit  des  gens^  1903,  p.  499  et  500, 


LA  RECONNAISSANCE  DES  ÉTATS.  75 

droit  des  gens  s'appliquent  aux  Etats  ;  elles  ne  s'appliquent  point  aux 
dynasties  ;  elles  régissent  les  États  quelle  que  soit  la  source  de  leur 
pouvoir;  le  principe  de  la  a  légalité  »  n'est  plus  pris  en  considération  ; 
un  reproche  est  même  formulé  contre  le  droit  international,  c'est 
qu'il  lui  arrive  fréquemment  de  reconnaître  l'injustice  victorieuse; 
on  oublie,  il  est  vrai,  que,  s'il  est  fondé,  le  blâme  doit  retomber  sur 
le  droit  public  (^).  Quoi  qu'il  en  soit,  devant  le  droit  des  gens  le  fait 

prévaut  quand  il  s'agit  des  communautés  politiques.  «  L'existence  de 

«  » 

l'Etat  souverain,  écrit  Rivier,  est  un  fait  indépendant  du  droit.  L'Etat 
peut  s'être  formé  injustement,  par  trahison,  par  violence.  Sa  forma- 
tion n'en  est  pas  moins  un  fait  accompli,  et  ce  fait  accompli  prév<iudra 
et  demeurera  définitif  si  l'Etat  nouveau  réussit  à  se  maintenir...  Le 
fait  accompli  a  dans  la  vie  des  nations  et  en  droit  des  gens  une  impor- 
tance capitale,  prépondérante;  il  est  générateur  du  droit.  A  meilleui* 
titre  encore  qu'en  droit  privé  on  applique  ici  le  principe  exprimé  par 
Paul  en  ces  termes  :  «  Qualiscutnque  possessor^  hoc  ipso  quod  possessor 
esty  plusjuris  habet  quam  ille  qui  non  possidet  (^).  » 

Constatant  qu'au  degré  où  l'organisation  internationale  est  par- 
venue  il  n'existe  point  d'autorité  centrale  supérieure  aux  Etats,  James 
Lorimer  observe  que  leur  reconnaissance  est  demeurée  un  acte  «  muni- 
cipal  )>  émanant  de  chaque  Etat  envisagé  à  part,  non  un  acte  ce  inter- 
national »;  il  en  conclut  qu'il  n'y  a  point  encore  de  doctrine  solide  et 
complète  sur  ce  point,  et  que  le  rôle  du  jurisconsulte  se  borne  à  dire 
que  si  telles  et  telles  conditions  sont  réunies,  la  communauté  politique 
possède  des  titres  à  la  reconnaissance. 

La  thèse  est  intéressante  et  vaut  d'être  résumée.  Selon  l'illustre 
philosophe  du  droit,  dans  sa  condition  actuelle  l'humanité  forme 
trois  sphères  concentriques,  l'humanité  civilisée,  l'humanité  barbare 
et  l'humanité  sauvage,  qui  ont  droit  à  un  triple  degré  de  reconnais- 
sance de  la  part  des  nations  civilisées  :  la-  reconnaissance  politique 
plénière,  la  reconnaissance  politique  partielle  et  la  reconnaissance 
naturelle  ou  purement  humaine.  La  reconnaissance  politique  plénière, 
qui  seule  doit  nous  occuper  en  ce  moment,  est  ce  la  déclaration  formelle 
du  résultat  d'un  procédé  inductif  par  lequel  une  entité  politique  se 


0)  BLUNTsctflLi,  ouvrage  cité.  Introduction,  p.  50. 

(')  A.  RiviBR,  Principes  du  droit  des  gens,  1. 1.  p.  55. 


76  ,  CHAPITRE  III 

convainc  qu*une  autre  entité  possède  une  existence  politique  distincte; 
en  d'autres  termes,  qu'elle  est  capable  de  remplir  les  devoirs  de  la  vie 
internationale  et  peut  partant  en  réclamer  les  droits  (*)  ».  Or,  pour 
qu'une  communauté  politique  ait  un  titre  à  la  reconnaissance,  il  faut 
une  double  présomption  :  la  présomption  de  la  volonté  de  remplir 
les  devoirs  de  l'État  reconnu  et  celle  deja  puissance  d'accomplir  cette 
volonté. 

La  reconnaissance  n'implique  en  elle-même  aucune  garantie;  les 
autres  Etats  ne  s'engagent  nullement  à  proléger  l'existence  du  nouveau 
membre  de  la  société  internationale;  ils  l'autorisent  simplement  à 
invoquer  désormais  les  droits  et  les  facultés  que  des  textes  formels, 
ou  bien  l'usage  ont  assuré  aux  États;  ils  s'engagent  à  la  traiter  en  État. 
Canning  a  montré  en  termes  excellents  toute  la  signification,  toute  la 
portée  de  la  reconnaissance  quand,  le  25  mars  182S,  il  a  écrit  qu'elle 
tendait  à  ce  étendre  au  profit  des  nations  nouvelles  la  sphère  des  droits 
que  les  peuples  sont  tenus  de  respecter  mutuellement  et  qu'ils  ont  le 
droit  d'exiger  réciproquement  les  uns  des  autres  ». 


Généralement  la  reconnaissance  est  pure  et  simple.  Peut-elle  être 
(conditionnelle  ou  accompagnée  d'un  mode?  Rivier  a  introduit  la 
distinclion  de  la  condition  et  du  mode  dans  les  conventions  interna- 
tionales, appliquant  ainsi  au  droit  international  de.  judicieux  et 
rationnels  principes. 

La  condition  est  un  événement  futur  et  incertain  dont  les  parties 
font  dépendre  l'efficacité  de  la  convention.  Le  mode  est  la  clause  par 
laquelle  certaines  charges  ou  obligations  sont  imposées  à  la  personne 
au  profit  de  laquelle  un  droit  est  constitué.  Rivier  cite  comme  exemples 
généraux  la  neutralité  obligatoire,  la  liberté  commerciale,  la  liberté 
religieuse.  «  Si  la  restriction,  dit-il,  constitue  une  condition,  les 
puissances  qui  ont  entendu  y  subordonner  leur  reconnaissance,  ont 
le  droit  d'engager  l'État  nouveau  à  se  conformer  à  cette  condition 

(1)  J.  LoRiMKH,  The  Institutes  ofthe  latc  ofnoHona.  A  trecUùe  ofthe  jurai  reU^ 
lions  of  separate political  communities,  1883,  t.  I,  p.  104.  * 
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imposée,  et  s'il  y  manque,  de  considérer  leur  reconnaissance  comme 
non  avenue.  Si  la  restriction  a  le  caractère  d'un  mode,  la  reconnais- 
sance ne  sera  pas  retirée,  mais  d'autres  mesures  pourront  être  prises, 
telles  que  la  suspension  ou  la  rupture  des  relations  diplomatiques  et 
des  mesures  de  représailles  (^).  »  a  La  distinction  du  mode  et  de  la 
condition,  ajoute-t-il,  est  d'ailleurs  en  droit  des  gens  encore  moins 
précise  qu'en  droit  privé  ;  cependant  je  ne  la  crois  point  inutile.  Si, 
dans  une  contestation  sur  le  caractère  de  la  clause,  il  v  avait  lieu  à 
un  arbitrage,  l'arbitre  devrait  à  défaut  d'indications  suffisantes  se 
prononcer  pour  la  reconnaissance  sub  modo  plutôt  que  pour  larecon* 
naissance  conditionnelle,  attendu  que  la  règle  est  l'irrévocabilité  et 
que  les  actes  ne  sont  pas  présumés  faits  sous  condition.  Et  comme 
l'indépendance,  droit  essentiel  et  fondamental  des  Etats  forme  la  règle, 
il  faut,  du  moment  qu'elle  a  été  reconnue  à  l'Etat  nouveau,  que  la 
restriction  imposée  par  le  mode  soit  interprétée  d'une  façon  limi- 
tative (^).  » 

On  peut  se  demander  s'il  y  a  vraiment  des  conditions  à  la  recon- 
naissance. On  n'en  voit  pas  la  possibilité.  D'ailleurs,  à  considérer  les 
restrictions  comme  des  conditions,  le  non-accomplissement  des  stipu- 
lations ne  pourrait  jamais  mettre  en  question  l'existence  même  de 
l'État  nouveau  :  cet  État  existait  préalablement  à  la  reconnaissance; 
sa  vie,  son  être  ne  peuvent  dépendre  de  la  reconnaissance. 

Rivier  cite  des  exemples  de  restrictions  imposées  à  l'indépendance 
d'un  État  nouveau  :  la  neutralité  permanente  de  la  Belgique,  les 
restrictions  imposées  non  seulement  à  la  Bulgarie,  Etat  mi-souverain, 
par  l'article  S  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  mais  encore  au 
Monténégro  par  l'article  27  du  même  traité,  à  la  Serbie  par  l'article  35, 
à  la  Roumanie  par  l'article  44;  les  restrictions  imposées  à  l'Etat 
indépendant  du  Congo  en  faveur  de  la  liberté  commerciale  par  l'Acte 
général  de  la  conférence  de  Berlin  du  26  février  1885.  L'examen 
attentif  prouve  que,  dans  aucun  de  ces  cas,  il  n'y  eut  une  condition 
soit  suspensive  soit  résolutoire. 

Comme  nous  l'avons  déjà  écrit,  la  neutralité  permanente  constitue 
non  pas  une  condition  mise  à  la  restriction,  mais  un  mode;  ainsi 


(*)  A.  RiviBB,  ouvrage  cité,  t.  I,  p.  60. 
(2)  Ibid. 
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dans  le  cas  où  I*Etat  neutralisé  manque  à  l'obligation  qui  résulte  de 
sa  neutralité,  la  reconnaissance  n'est  point  pour  cela  même  non 
avenue,  mais  des  mesures  peuvent  être  prises,  précisément  celles  que 
mentionne  Rivier,  la  suspension  ou  la  rupture  des  relations  diploma- 
tiques et  les  représailles  (*). 

L'article  o  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  emploie,  en  ce  qui 
concerne  la  Bulgarie,  un  langage  impératif  :  il  énumère  des  disposi- 
tions qui  ce  formeront  la  base  de  son  droit  public  ».  L'article  27  relatif 
au  Monténégro,  Tarticle  35  concernant  la  Serbie,  l'article  44  pour  la 
Roumanie  s'expriment  dans  un  langage  analogue.  Des  obligations 
figurent  à  côté  des  défenses.  L'article  27  emploie  du  reste  le  mot 
«  conditions  »;  l'article  43  se  sert  du  même  mot;  ils  visent  respective- 
ment les  injonctions  que  renferment  les  articles  35  et  44. 

Peut -on  soutenir  que,  dans  la  pensée  .des  puissances  signataires, 
l'inexécution  de  ces  prescriptions  devait  avoir  pour  sanction  le  retrait 
de  la  reconnaissance?  Dans  une  étude  spécialement  consacrée  à 
l'œuvre  du  congrès  de  1878,  Bluntschli  caractérise  les  dispositions 
auxquelles  nous  faisons  allusion.  «  Le  congrès  a  proclamé  une  règle 
générale,  écrit-il,  et  ainsi  on  peut  dire  qu'il  a  fait  faire  un  pas  nouveau 
au  droit  international  européen.  Les  grandes  puissances  ont  appliqué 
le  principe  que  les  distinctions  de  culte  ne  peuvent,  ni  en  droit 
public,  ni  en  droit  privé,  affecter  la  capacité  juridique,  qu'elles  ne 
peuvent  porter  obstacle  à  l'admission  aux  emplois,  ni  interdire  l'accès 
de  différentes  professions  ou  industries.  Les  grandes  puissances  ont 
solennellement  garanti  la  liberté  religieuse  (*).  »  Déjà  le  caractère  sage, 
doctrinal,  philosophique,  sommes-nous  tenté  de  dire,  exclut  l'idée 
d'une  sanction  qui  ne  serait  rien  moins  que  le  retrait  de  la  reconnais- 
sance; mais  nous  pouvons  invoquer  les  discussions  qui  se  poursui- 
virent au  sein  du  congrès  et  qui  montrent  que  celui-ci  n'a  pas  même 
voulu  établir  de  sanction  précise  à  l'égard  de  la  partie  contractante 
qui  était  sortie  vaincue  de  la  guerre  et  aux  frais  de  laquelle,  somme 
toute,  se  concluait  la  paix.  Dans  la  séance  du  9  juillet  1878,  le  prince 

(1)  E.  Xys.  Études  de  droit  international  et  de  droit  politique.  Deuxième  série, 
p.  136. 

(')  Br.rNTsc.HLi,  Le  congrès  de  Berlin  et  sa  portée  axipoint  de  vue  du  droit  inter- 
national. Traduit  par  E.  Nys,  Revue  de  droit  international  et  de  législation  cofn- 
parée,  t.  XI,  p.  412. 
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Gortschakoff,  plénipotentiaire  de  la  Russie,  demanda  que  les  puis- 
sances garantissent  collectivement  Texccution  de  leurs  résolutions; 
dans  une  autre  séance,  il  insista  sur  ce  que  les  intérêts  généraux  de 
l'Europe  et  la  dignité  des  grandes  puissances  ne  permettaient  pas  de 
laisser  invalider  le  résultat  acquis  par  la  conclusion  d'un  traité.  Mais 
l'exercice  d'un  contrôle  fut  repoussé  :  le  traité  de  Berlin  fut,  comme 
toutes  les  grandes  conventions  internationales,  abandonné  à  la  bonne 
foi  des  contractants.  Le  prince  de  Bismarck  avait  émis  un  sage  avis. 
«  11  est  évident,  avait-il  déclaré,  que  si  les  puissances  se  mettent 
d'accord  sur  des  questions  qui  préoccupent  l'Europe  depuis  près  d'un 
siècle  et  qui,  surtout  depuis  vingt  ans,  éveillent  sa  sollicitude,  elles 
n'entendent  pas  faire  une  œuvre  ineftîcace,  et  toutes  doivent  surveiller 
l'exécution  de  stipulations  qui  forment  un  ensemble  dont  il  est 
impossible  d'accepter  une  partie  et  de  rejeter  le  reste.  Mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  chaque  Etat  isolément  soit  obligé  de  prêter  main* 
forte  à  l'exécution  de  ces  arrangements  et  qu'il  puisse  exister  une 
garantie  solidaire  et  collective.  Le  congrès  ne  peut  faire  qu'une  œuvre 
humaine,  sujette  comme  toute  autre  aux  fluctuations  du  moment.  >^ 
Le  prince  de  Bismarck  ajoutait  qu'il  ne  croyait  pas  qu'on  pût  trouver 
de  formule  garantissant  d'une  manière  absolue  l'Europe  contre  le 
retour  des  faits  qui  l'avaient  émue,  et  il  disait  que  si  les  puissances 
s'engageaient  à  user  de  la  force  au  besoin,  elles  risqueraient  de  provo- 
quer entre  elles  de  graves  dissentiments. 

Si  telle  est  la  politique  suivie  en  ce  qui  concerne  la  puissance  qui 
à  ce  moment  subissait  le  sort  de  tous  les  vaincus  et  formait  l'objet  de 
la  méfiance  et  de  la  suspicion,  est-il  logique  d'admettre  que  des 
précautions  plus  rigoureuses  aient  été  prises  contre  les  communautés 
politiques  que  le  congrès  protégeait  et  favorisait  et  au  sujet  duquel 
il  édictait  de  bienveillantes  mesures?  La  vérité  est  dans  l'opinion 
exprimée  par  un  publiciste  français  :  «  Le  traité  de  Berlin,  écrit 
M.  Piédelièvre,  en  faisant  du  respect  de  l'égalité  des  droits  de  tous 
les  citoyens  par  la  Roumanie,  la  Serbie  et  le  Monténégro,  la  condition 
de  leur  reconnaissance  nous  paraît  leur  avoir  moins  imposé  que 
recommandé  l'observation  d'un  principe  admis  par  la  généralité  des 
peuples  civilisés;  en  tout  cas,  les  puissances  signataires  nous  semblent 
avoir  subordonné  à  l'adoption  de  ce  principe  leur  intervention, 
au   cas   où    il   s'agirait  de   défendre    l'indépendance   des   nouveaux 
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Etats  contre  les  entreprises  et  les  dangers  qui  les  menacent  (^)  »• 

L'Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  du  26  février  1885  édicté 
des  règles  d'où  découlent  des  obligations  de  faire  certains  actes  ou  de 
s'abstenir  de  certains  autres  actes.  Les  règles  mêmes  exercent  leur 
empire  sur  une  étendue  de  6,250,000  kilomètres  carrés.  Leur  but 
général  est  de  favoriser  la  liberté  commerciale  et  de  faire  régner 
l'égalité  de  droits,  abstraction  faite  de  toute  distinction  de  nationalité. 

Pour  se  rendre  compte  de  leur  portée,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elles 
constituent  une  protestation  contre  les  prétentions  du  Portugal,  qui 
avait  essayé  de  régler  le  commerce  des  marchands  européens  dans  les 
pays  baignés  par  le  Congo  et  par  ses  affluents,  au  moyen  d'une  conven- 
tion conclue  avec  l'Angleterre,  et  avait  tenté  de  soumettre  la  naviga- 
tion du  fleuve  au  contrôle  d'une  commission  mixte  désignée  par  les 
deux  puissances  contractantes.  Devant  les  manifestations  de  vive 
préoccupation  de  plusieurs  puissances,  le  Portugal  avait  proposé  la 
réunion  d'une  conférence  internationale  pour  trancher  les  difficultés 
suscitées  par  les  affaires  du  Congo  et  de  l'Afrique  centrale,  et  l'Alle- 
magne, de  concert  avec  la  France,  avait  invité  les  puissances  inté- 
ressées dans  le  commerce  de  l'Afrique  à  se  réunir  à  Berlin  pour 
établir  un  accord. 

La  circulaire  allemande  du  6  octobre  1884  indiqua  trois  questions  : 
la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  et  l'embouchure  du  Congo  ; 
l'application  au  Congo  et  au  Niger  des  principes  proclamés,  en  1815, 
par  le  congrès  de  Vienne,  dans  le  but  de  garantir  la  liberté  de  la  navi- 
gation sur  les  fleuves  internationaux  et  élaborés  dans  la  suite  plus 
spécialement  pour  le  Danube;  enfin,  les  formalités  requises  pour  faire 
considérer  à  l'avenir  comme  efi'ectives  les  ocx^upations  de  territoires 
libres  sur  les  côtes  d'Afrique.  La  lecture  de  l'Acte  général  permet  de 
constater  comment  ce  programme  a  été  suivi. 

Il  ne  faut  non  plus  perdre  de  vue  que  les  principes  affirmés,  que  les 
règles  imposées  ne  visaient  aucun  État  nominativement  désigné  :  ces 
principes,  ces  règles  devaient  s'appliquer  aux  communautés  politiques 
qui  exerceraient  l'autorité  souveraine  sur  les  vastes  territoires  que  la 
conférence  avait  délimités.  Ces  communautés  pouvaient  être  des  Etats 


(')  R.  PiÊDBLiÈVRB,  Précis  de  droit  international  public  ou  droit  des  gens,  1894. 
1. 1,  p.  99. 
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européens  faisant  des  conquêtes,  des  populations  indigènes  élevées 

»  » 

à  la  qualité  d'Etats,  des  Etats  nouveaux. 

Toutes  ces  circonstances,  tous  ces  faits  doivent  être  pris  en  considéra- 
tion quand  il  s'agit  de  déterminer  la  nature  des  restrictions  qu'assuma 
l'État  indépendant  du  Congo  en  donnant  son  adhésion  à  l'Acte  général 
du  26  février  1885  ;  quand  il  s'agit  d'interpréter  les  dispositions  de  cet 
acte  concernant  la  liberté  de  commerce,  la  franchise  de  droits  d'entrée 
et  de  transit  et  les  taxes,  et  quand  il  s'agit,  enfin,  de  fixer  le  sens  de 
ces  a  privilèges  et  monopoles  en  matière  commerciale  »,  dont  la 
prohibition  marque  une  rupture  complète  avec  l'ancienne  politique 
coloniale. 

VI 

Déjà  nous  avons  montré  comment  s'est  faite  la  reconnaissance  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Au  commencement  du  xix*  siècle 
des  péripéties  marquèrent  l'entrée  des  colonies  espagnoles  de  l'Amé- 
rique centrale  et  de  l'Amérique  méridionale  dans  l'association  des 
Etats;  elle  finit  par  se  réaliser,  grâce  surtout  aux  Etats-Unis  et  à  la 
Grande-Bretagne. 

Les  traités  d'Utrecht  de  1713  avaient  enlevé  à  la  monarchie  espa- 
gnole les  Pays-Bas,  le  duché  de  Milan,  les  quatre  places  de  la  Toscane 
qui  lui  avaient  appartenu  jusqu'alors,  le  royaume  de  Naples  et  la 
Sicile,  l'île  de  Sardaigne,  l'île  de  Minorque,  la  ville,  la  citadelle  et  le 
port  de  Gibraltar.  Ils  lui  avaient  conservé  les  immenses  colonies  qui 
lui  assuraient  la  domination  sur  un  espace  de  13  millions  de  kilo- 
mètres carrés,  c'estrà-dire  sur  près  de  la  dixième  partie  des  terres  de 
la  planète.  Vers  la  fin  du  xviii*  siècle,  la  population  de  l'Espagne 
s'élevait  à  10,500,000  habitants;  celle  des  colonies  espagnoles  d'Amé- 
rique était  évaluée  à  17  millions. 

Des  soulèvements  et  des  révoltes  avaient  éclaté  au  xvn*'  et  au 
xviii®  siècle;  mais  les  grands  mouvements  insurrectionnels  datent  des 
premières  années  du  xix®  siècle,  et,  notons-le,  ils  se  rattachèrent  au 
mouvement  d'émancipation  politique  et  intellectuelle  dont  la  Révo- 
lution française  donna  le  signal.  Parmi  les  initiateurs  figura  François 
Miranda  que  les  mesures  tyranniques  chassèrent  de  sa  patrie  et  qui, 
imbu  des  idées  de  liberté,  travailla  de  toutes  ses  forces  à  abattre  la 
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tyrannie  espagnole.  Miranda  créa  à  Londres,  où  il  s'était  réfugié,  la 
gran  réunion  amerkana,  société  secrète  à  laquelle  furent  affiliés  bientôt 
tous  les  patriotes. 

A  partir  de  1808,  c'est-à-dire  des  événements  qui,  dans  la  mère- 
patrie,  amenèrent  la  chute  de  la  maison  royale  de  Bourbon,  les  colo- 
nies de  nouveau  se  révoltèrent  et  des  juntes  se  formèrent  sur  divers 
points,  dirigeant  les  forces  comniunes  et  décrétant  Taifranchissemenl. 
En  1810,  le  self-government  était  proclamé  presque  partout;  mais  six 
années  plus  tard,  l'insurrection  semblait  domptée  sur  un  grand 
nombre  de  points;  seules  les  Provinces-Unies  de  Plata  demeuraient 
debout  et  avaient  suffisamment  de  force  pour  donner  le  signal  de  la 
lutte  finale.  En  1817,  la  révolution  argentine  formait  le  plan  de 
l'émancipation  complète  du  continent  méridional;  le  Chili  était 
libéré;  le  Pérou  à  son  tour  devenait  indépendant;  la  Colombie 
secouait  tout  joug  (*) . 

Dès  1817,  il  y  eut  à  la  Chambre  des  représentants  des  Etats-Unis 
des  discussions  touchant  l'indépendance  et  la  situation  politique  des 
colonies  espagnoles,  et  quand,  en  1818,  les  Provinces-Unies  de 
Plata  demandèrent  d'être  reconnues  comme  Etat  libre,  l'assemblée 
manifesta  sa  sympathie  de  manière  non  équivoque  (').  Â  la  même 
époque,  dans  les  négociations  diplomatiques,  le  gouvernement  des 
États-Unis  faisait  connaître  qu'en  admettant  qu'il  prît  part  avec  la 
Grande-Bretagne  à  une  médiation  entre  l'Espagne  et  ses  colonies,  il  ne 
le  ferait  qu'en  adoptant  comme  base  l'indépendance  de  celles-ci  p). 
En  Europe,  les  plus  réactionnaires  des  hommes  d'Etat  rêvaient 
l'intervention  par  la  force  ;  c'est  alors  que  successivement  les  États- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne  prirent  de  décisives  mesures. 

r 

Dans  le  message  du  8  mars  1833,  le  président  des  Etats-Unis,  James 
Monroe,  s'exprima  avec  la  plus  grande  netteté.  Il  rappelait  qu'en  1816, 
Buenos-Ayres  avait  pris  le  rang  d'Etat  indépendant  par  une  déclaration 

(^)  WiLMAM  PiLLiNG,  Tkc  ematicipcUion  of  South  America,  being  a  condensed 
translation  of  the  History  of  San  Martin  by  gênerai  don  Bartolomb  Mitre,  first 
président  of  the  Argentine  Republic,  1893,  p.  5. 

(^)  Francis  Wuarton,  A  digest  of  the  international  law  of  the  United  States, 
1886,  t.  I,  p.  526. 

(8j  William  Beacd  Lawrence,  Comtnentaire  sur  les  Éléments  du  droit  interna- 
tional et  sur  r  Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens  de  Henry  Wheaton,  1869,  t.  II, 
p.  297. 
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formelle  et  qu'elle  Toccupait  depuis  1810;  il  montrait  les  provinces 
formant  la  république  de  Colombie  unies  par  une  loi  fondamentale 
du  17  décembre  1819,  après  avoir  affirmé  séparément  leur  autonomie, 
ce  Le  Chili,  disait-il,  s'était  déclaré  indépendant  en  1818;  la  révolution 
s'était  étendue  au  Pérou  et  si  les  nouvelles  précises  faisaient  défaut  en 
c^  qui  concernait  le  Mexique,  on  savait  du  moins  que  la  liberté  natio- 
nale y  avait  été  proclamée  sans  qu'il  y  eût  de  l'opposition.  »  «  Quand 
nous  examinons,  ajoutait  James  Monroe,  la  longue  période  qu'a  duré 
la  guerre  sud-américaine,  les  conditions  actuelles  des  belligérants  et 
la  complète  impuissance  de  l'Espagne  à  apporter  quelques  change- 
'ments  à  ce  sujet,  nous  nous  voyons  forcés  de  conclure  que  la  destinée 
s'est  accomplie,  que  les  provinces  qui  ont  déclaré  leur  indépendance 
n'ont  fait  que  la  suivre  et  doivent  être  reconnues  (*).  » 

L'attitude  du  gouvernement  fut  approuvée  par  le  congrès.  La 
Chambre  des  représentants,  notamment,  fit  valoir  comme  argument 
que  «  les  nations  de  l'Amérique  espagnoles  étant  de  facto  indépen- 
dantes, les  reconnaître  n'était  autre  chose  que  dire  la  vérité  ». 

Le  message  célèbre  du  2  décembre  1823,  qui  exposait  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  la  doctnne  de  Monroe,  contint  une  affirmation  nou- 
velle de  la  politique  adoptée  :  «  Avec  les  colonies  actuelles  ou  dépen- 
dances d'une  puissance  européenne,  était-il  dit,  nous  ne  sommes  pas 
intervenus  et  nous  n'interviendrons  pas;  mais  vis-à-vis  des  gouverne- 
ments qui  ont  déclaré  leur  indépendance,  qui  la  maintiennent  et  dont 
nous  avons  reconnu  l'indépendance  pour  de  sérieux  motifs  et  d'après 
des  principes  équitables,  nous  ne  consentirons  jamais  à  ce  qu'il  se 
produise  une  intervention  dans  le  but  de  les  opprimer  ou  de  contrôler 
d'une  façon  quelconque  leur  destinée  de  la  part  de  n'importe  quelle 
puissance  européenne,  sans  y  voir  la  manifestation  d'une  disposition 
hostile  à  l'égard  des  Etats-Unis.  » 

Le  3  octobre  1824,  fut  signée  à  Bogota  entre  les  Etats-Unis  et  la 
république  de  Colombie  une  convention  générale  de  paix,  d'amitié, 
de  navigation  et  de  commerce,  où  figuraient  les  dispositions  les  plus 
libérales.  Le  27  mai  1825,  elle  fut  ratifiée  par  le  président  des  Etats- 
Unis,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat.  Bientôt  elle  servit  de 


f  •  )  G.-F.  i>K  Martens,  Recueil  général  des  traitées  Deuxième  série,  t.  VI,  première 
partie,  p.  148. 
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modèle  aux  traités  que  la  grande  république  du  nord  conclut  avec  les 
nouveaux  Etats  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale. 

A  son  tour,  la  Grande-Bretagne  se  prononça  en  faveur  des  nouvelles 
républiques.  Dans  un  acte  du  31  mars  1823,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  George  Canning,  déclara  que  ce  l'indépendance  des  colonies 
espagnoles  était  un  fait  accompli,  mais  que  leur  reconnaissance 
dépendait  de  circonstances  extérieures  ou  bien  de  progrès  intérieurs 
que  feraient  les  nouveaux  États  pour  arriver  à  un  gouvernement  régu- 
lier ».  Les  circonstances  extérieures  étaient  notamment  l'attitude  de  la 
France  en  Espagne  même  où  allait  se  produire  l'intervention  armée: 
les  progrès  intérieurs  étaient  entre  autres  l'adoption  de  la  forme 
monarchique  par  les  Etats  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale.  Mais 
les  événements  ne  tardèrent  pas  à  imposer  de  décisives  mesures.  1^ 
30  janvier  1824,  une  note  de  Canning  constatait  que  le  commerce 
anglais  avait  pris  une  telle  extension  dans  les  anciennes  colonies  espa- 
gnoles, qu'il  était  devenu  néc<îssaire  de  le  protéger  directement  par 
la  nomination  de  consuls  ;  elle  ajoutait  que  ces  Etats  ne  pourraient 
subsister  à  la  longue  sans  entrer  en  rapports  politiques  bien  déter- 
minés avec  les  gouvernements  de  l'Europe  et  qu'on  ne  saurait  plus 
tarder  à  reconnaître  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  de  fait  conquis  leur 
indépendance  (*).  Au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  des  négocia- 
tions furent  ouvertes  avec  la  Confédération  Argentine  pour  un  traité  de 
commerce  qui  fut  conclu  au  mois  d'octobre  suivant.  Enfin,  le  i^  jan- 
vier 1825,  le  gouvernement  anglais  fit  savoir  aux  ambassadeurs  accré- 
dités auprès  de  lui  qu'il  allait  envoyer  dans  les  républiques  hispano- 
américaines  des  chargés  d'afl*aires,  reconnaître  solennellement  les 
colonies  comme  Etats  indépendants  et  conclure  avec  elles  des  traitt»s 
de  commerce  (*). 

D'autres  États  européens  suivirent  l'exemple  de  l'Angleterre.  En 
France,  le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  Juillet  fit  ce  que 
n'avait  point  osé  faire  la  monarchie  de  droit  divin,  et  par  des  traités 
conclus  de  1836  à  1865,  l'Espagne,  qui,  en  1829,  avait  tenté  un  dernier 
effort  pour  reconquérir  la  Mexique,  reconnut  l'indépendance  de  douze 
États  qui  s'étaient  formés  sur  les  territoires  de  ses  anciennes  colonies. 

(*)  A.  Dehidour,  Histoire  diplomatique  de  r Europe  depuis  l'ouverture  du  congrès 
de  Vienne  jusqu'à  la  clôture  du  congrès  de  Berlin,  t.  I,  p.  204. 
(2)  Le  môme,  même  ouvrage,  1. 1,  p.  206. 
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Eq  Europe  même,  de  nouveaux  États  se  sont  formés  qui  ont  été 
reçus  dans  la  société  internationale  quand  déjà  celle-ci  avait  essayé  de 
se  consolider  sur  le  plan  arrêté  par  le  congrès  de  Vienne. 

L'un  d'eux  est  la  Grèce.  Le  congrès  de  Vienne  n'avait  pas  abordé  la 
question  d'Orient;  le  rétablissement  d'un  équilibre  dans  l'Europe  cen- 
trale et  dans  l'Europe  occidentale  lui  avait  semblé  une  tâche  suffi- 
sante et  il  n'avait  nullement  été  disposé  à  encourager  des  nationalités 
mécontentes.  A  cette  époque,  du  reste,  la  Russie  poursuivait  l'achève- 
ment de  son  système  diplomatique  à  l'égard  de  l'Empire  Ottoman, 
l'avance  graduelle  de  ses  possessions  et  l'établissement  de  son  protec- 
torat sur  les  nations  chrétiennes  soumises  au  sultan,  système  qu'elle 
avait  inauguré  dans  le  traité  de  Kutschuk-Kainardschi  de  1774  (^). 
L'attitude  des  cinq  grandes  puissances  ne  se  modifia  point  dans  les 
premières  années  de  l'insurrection  et,  en  1822,  le  congrès  de  Vérone 
refusa  de  recevoir  les  délégués  du  gouvernement  hellénique.  Le 
24  avril  1826,  le  protocole  de  Saint-Pétersbourg  fut  la  manifestation 
d'un  changement  de  politique;  cette  fois  l'Angleterre  et  la  Russie 
prenaient  le  rôle  de  médiateurs  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  :  sans 
doute  la  souveraineté  de  la  Sublime  Porte  était  maintenue,  mais  des 
garanties  devaient  être  accordées  aux  Grecs.  La  Russie  et  l'Angleterre 
engagèrent  l'Autriche,  la  France  et  la  Prusse  à  accéder  à  la  résolution. 
La  France  seule  accepta,  tout  en  demandant  que  le  protocole  fût 
converti  en  traité.  Ainsi  se  conclut  le  traité  de  Londres  du  6  juillet 
1827.  Bientôt  une  nouvelle  mesure  fut  prise.  Le  3  février  1830, 
la  conférence  de  Londres,  à  laquelle  participaient  l'Angleterre,  la 
France  et  la  Russie,  ne  reconnut  plus  le  pouvoir  souverain  de  la  Tur- 
quie sur  la  Grèce  et  supprima  le  tribut  annuel  que  ce  dernier  pays 
devait  payer  au  sultan  ;  elle  imposa,  il  est  vrai,  la  forme  monarchique 
au  nouvel  Etat. 

(>)  Thomas  Ërbkinb  Holland,  Studieê  in  Intemaiional  Law,  The  treaty  relations 
ofBuMsia  and  Turkey,  dTTé-iSSS,  p.  201  el  suivantes. 


8fr  CHAPITRE  III. 


VIU 


Le  gouvernement  provisoire  formé  à  Bruxelles  à  la  suite  des  événe- 
ments du  mois  de  septembre  décrétait,  le  4  octobre  1830,  que  les  pro- 
vinces de  la  Belgique  violemment  détachées  de  la  Hollande  constî- 
tuaient  un  Etat  indépendant.  Le  5  octobre,  le  cabinet  de  la  Haye  adres- 
sait une  note  au  gouvernement  anglais;  il  demandait  Tcnvoi  immédiat 
de  troupes  dans  les  provinces  méridionales,  parce  que  «  Tassistanoe 
des  alliés  pouvait  seule  rétablir  la  tranquillité»;  semblable  cx)mmunica- 
tion  était  faite  à  la  Prusse,  à  l'Autriche  et  à  la  Russie  qui,  «  ayant 
également  signé  les  huit  articles  constitutifs  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  étaient  appelées  ainsi  que  l'Angleterre  à  soutenir  ce  royaume» 
et  qui,  était-il  dit,  «jugeraient  sans  doute  convenable  de  se  concerter 
dans  ces  circonstances  entre  elles  et  avec  la  Grande-Bretagne  et  la 
France,  concert  dont  l'envoi  immédiat  de  troupes  ne  devrait  pas  toute- 
fois être  dépendant  ».  Le  gouvernement  anglais  refusa  l'envoi  de 
troupes  comme  tardif  et  il  fit  connaître  sa  volonté  de  se  contenter  de 
conférences  diplomatiques  dont  le  but  serait  le  maintien  de  la  paix 
générale.  Effectivement  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  se  réu- 
nirent à  Londres  et  la  première  séance  de  la  conférence  fut  tenue, 
le  4  novembre  4830. 

Déjà,  disons- le,  la  Belgique  existait  comme  État;  elle  venait 
d'acquérir  et  d'affirmer  son  indépendance  qu'elle  ne  devait  en  aucune 
façon  à  quelque  acte  gracieux  des  puissances.  Néanmoins,  c'est  sous 
les  auspices  de  celles-ci,  c'est  grâce  à  la  pentarchic  dont  nous  n'avons 
point  à  discuter  en  ce  moment  les  titres  à  l'hégémonie,  qu'elle  fit  son 
entrée  dans  la  société  des  Etats. 

Les  phases  diverses  sont  à  noter.  Le  4  novembre  1830,  la  notion 
diplomatique  du  royaume  des  Pays-Bas  était  encore  intacte;  la  confé- 
rence  constatait  que  des  troubles  avaient  éclaté  dans  les  Etats  du  roi 
Guillaume;  elle  imposait  un  armistice  pour  arrêter  le  désordre  et 
l'effusion  du  sang;  elle  décidait  que  la  proposition  de  l'armistice  serait 
faite  au  gouvernement  du  roi  des  Pays-Bas  et,  pour  citer  le  protocole, 
que  ses  termes  devaient  être  communiqués  «  en  Belgique  »  au  nom  des 
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cinq  cours.  Le  17  novembre,  le  «  gouvernement  provisoire  de  la  Bel- 
gique »  était  mentionné  pour  la  première  fois  dans  les  actes  de  la  con- 
férence. Le  20  décembre,  il  était  reconnu  que  «  Tobjet  même  de  l'union 
de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  trouvait  détruit  et  que  dès  lors  il 
devenait  indispensable  de  recourir  à  d'autres  arrangements  pour 
accomplir  les  intentions  à  Texécution  desquelles  cette  union  devait 
servir  de  moyen».  La  Belgique  n'apparaissait  plus  comme  une  désigna- 
tion topographique  et  géographique;  elle  redevenait  une  personnalité 
ethnique  et  juridique;  sa  séparation  de  la  Hollande  ne  pouvait,  selon 
la  conférence,  la  libérer  de  la  part  des  obligations  européennes 
qu'elle  avait  contractées,  lors  de  son  union,  ni  des  devoirs  que  les 
traités  lui  avaient  imposés  envers  les  autres  puissances.  D'ailleurs,  une 
promesse  formelle  était  faite;  les  représentants  des  grandes  puis- 
sances annonçaient  leur  volonté  «  de  discuter  et  de  concerter  les 
nouveaux  arrangements  les  plus  propres  à  combiner  l'indépendance 
future  de  la  Belgique  avec  les  stipulations  des  traités,  avec  les 
intérêts  et  la  sécurité  des  autres  puissances  et  avec  la  conserva- 
tion de  l'équilibre  européen  »;  bien  plus,  ils  invitaient  le  gouver- 
nement provisoire  à  envoyer  à  Londres  des  commissaires  munis 
d'instructions  et  de  pouvoirs  assez  amples  pour  être  consultés  et 
entendus  sur  tout  ce  qui  pouvait  faciliter  J'adoption  définitive  des 
nouveaux  arrangements.  Le  20  janvier  1831,  la  conférence  arrêta, 
comme  arbitre,  les  bases  de  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande, et  quand,  le  18  février,  le  roi  Guillaume  adhéra  pleinement  à 
ces  bases  et  aux  principes  généraux  des  arrangements  de  finance  du 
27  janvier,  il  abdiqua  Implicitement  la  souveraineté  sur  la  Belgique; 
le  protocole  du  27  janvier  admettait  dans  sa  conclusion  la  possibilité 
de  l'avènement  d'un  nouveau  souverain  {*).  Le  26  juin  1831,  dix-huit 
articles  étaient  rédigés  qui  devaient  être  proposés  à  l'acceptation  des 
deux  parties  directement  intéressées  :  ils  formaient  les  préliminaires 
du  traité  de  paix  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  Le  9  juillet,  au  nom 
du  peuple  belge,  le  Congrès  national  décrétait  leur  adoption. 

f*)  J.-B.  NoTHOMB,  Essai  historique  et  politique  sur  la  révolution  belge.  Edition 
de  1833,  p.  73. 
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(c  Saint-Domingue,  écrit  M.  Elisée  Reclus,  est  la  seule  de»  îles  de 
la  méditerranée  américaine  qui  ne  dépende  pas  politiquement  de 
quelque  puissance  européenne.  Soit  uiiies  en  un  seul  État,  soit  plus 
souvent  constituées  en  républiques  distinctes,  les  deux  moitiés  de 
Saint-Domingue  ont  su  maintenir  leur  indépendance.  Si  elle  eût  été 
proclamée  en  faveur  des  créoles,  Tautonomie  de  l'île  ne  serait  dans 
l'histoire  moderne  qu'un  phénomène  secondaire,  et  il  ne  faudrait  y 
voir  qu'un  cas  analogue  à  celui  des  colonies  de  la  terre  ferme  éman- 
cipées l'une  après  l'autre  dès  que  les  populations  se  sentirent 
majeures;  mais  les  rebelles  d'Haïti  qui  avaient  forcé  leurs  anciens 
maîtres  a  reconnaître  le  fait  accompli  sont  des  noirs,  des  esclaves  et 
fils  d'esclaves,  êtres  considérés  jadis  par  les  blancs  orgueilleux  comme 
trop  abjects  pour  appartenir  à  l'humanité  (*).  »  Actuellement,  deux 
républiques  se  partagent  le  territoire  de  l'île,  la  république  d'Haïti  et 
la  république  dominicaine;  dans  Haïti  les  noirs  dominent;  dans  la 
république  dominicaine,  qui  s'est  définitivement  r>onstituée  le 
6  novembre  1844,  les  gens  de  couleur  l'emportent. 

En  fait,  l'indépendance  de  Saint-Domingue  fut  proclamée  le 
i^  janvier  4804,  après  quinze  années  de  luttes  atroces;  mais  il 
fallut  un  laps  de  temps  cx)nsidérable  pour  aboutir  à  sa  reconnais- 
sance internationale  (').  C'était  pour  secouer  le  joug  de  la  France 
que  la  révolution  avait  été  entreprise;  en  1825,  Boyer,  qui  avait  été 

(*)  Elisée  Recli;k,  Nouvelle  géographie  universelle.  La  terre  et  les  hommes, 
t.  XVII,  Les  Indes  occidentales,  p.  729. 

(^)  Dans  riiisioirc  de  l'esclavage  noir  ne  sont  guère  citées  de  révoltes  des  malheu- 
reuses victimes  ;  ce  n'est  pas  trop  s'aventurer  cependant  que  d'affirmer  que  l'horrible 
situation  faite  aux  nègres  a  dû  provoquer  la  sédition  et  déchainer  la  guerre  servile.  Mais 
les  écrivains  donnent  peu  de  renseignements.  Pour  les  États-Unis  on  mentiomie  deux 
révoltes.  L'une  de  ces  révoltes  fut  l'œuvre  d'un  nègre  libre,  Denmark  Vesey  ;  celui-ci  et 
trente-quatre  de  ses  partisans  furent  pendus.  L'autre  révolte  fut  dirigée,  en  1831.  par 
un  esclave  de  Virginie.  Nab  Tumer,  qui  se  prétendit  choisi  par  Dieu  pour  libérer  ses 
frères  de  servitude;  des  nègres  se  soulevèrent;  dans  la  lutte  cinquante-cinq  blancs 
furent  tués,  mais  la  rébellion  fut  étouffée  dans  le  sang.  Dans  l'ile  de  Saint-Domingue, 
éclata,  en  1678,  un  soulèvement  inspiré  par  un  esclave  noir,  Padreje^in,  qui,  à  la  tète 
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proclamé  président  et  dont  le  pouvoir  s'étendait  sur  toute  Tîle,  obtint 
de  l'ancienne  métropole  la  renonciation  à  toutes  ses  prétentions.  Dans 
la  forme,  il  s'agissait  d'une  concession  qu'octroyait  le  roi  Charles  X. 
Aux  termes  de  l'ordonnance  de  ce  monarque,  en  date  du  47  avril  1825, 
les  ports  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  étaient  ouverts 
dorénavant  à  toutes  les  nations;  le  pavillon  français  jouissait  d'une 
réduction  de  droits  ;  les  habitants  de  la  partie  française  étaient  tenus 
de  verser  à  la  Caisse  de  dépôts  et  consignations  de  France,  en  cinq 
termes  égaux,  d'année  en  année,  à  partir  du  31  décembre  1835,  la 
somme  de  150  millions  de  francs  destinés  à  dédommager  les  anciens 
colons  qui  demanderaient  une  indemnité,  a  Nous  concédons  à  ces 
conditions,  était-il  dit,  aux  habitants  actuels  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  Tindépendance  pleine  et  entière  de  leur  gouverne- 
ment. »  En  réalité,  c'était  la  vente  faite  par  la  France  de  tous  ses 
droits;  Boyer  accepta  et,  le  8  juillet  1825,  il  fut  procédé  en  audience 
du  Sénat  haïtien  à  Tentérinement  de  l'ordonnance. 

Vers  le  milieu  du  xix'  siècle,  un  nouvel  État  «  coloré  »  entra  dans  la 
société  internationale.  Il  s'agit  de  Libéria,  a  la  terre  d'hommes  libres». 
£n  1816,  une  société  de  colonisation  fut  créée  à  Washington  a  dans 
le  but  d'établir  des  nègres  affranchis  »;  en  1822,  elle  parvint  à  négo- 
cier avec  des  chefs  afric<iins  et  à  se  faire  céder  un  territoire  près  d'une 
baie  que  domine  le  cap  Mesurado,  à  350  kilomètres  au  sud-ouest 
de  Freetown.  D'autres  associations  furent  formées  qui  poursuivirent 
le  même  but  et,  en  1839,  les  établissements  créés  par  les  diverses 
sociétés,  à  l'exception  d'une  œuvre  de  colonisation  distincte  accomplie 
par  une  société  du  Maryland,  s'unirent  et  établirent  la  a  république 
de  Libéria  »,  qui  demeurait  soumise  toutefois  à  la  direction  suprême 
d'un  comitî»  de  la  société  amôric^aine  de  colonisation.  Un  gouverneur 
fut  nommé;  c'était  un  blanc,  Thomas  Buchanan;  à  sa  mort,  il  fut 
remplacé  par  un  mulâtre,  Joseph  Jenkins  Roberts,  originaire  de 
Virginie  (^).  En  1847,  la  société  américaine  de  colonisation  fit  aban- 
don de  tous  ses  droits  au  conseil  de  la  république  de  Libéria  et  il 

d'une  bande  de  désespérés,  ravagea  les  plantations  et  massacra  sans  pitié  les  blancs 
qu'il  put  surprendre;  dans  la  même  île,  des  nègres  fugitifs  parvinrent,  en  1784,  à 
s'installer  si  solidement  dans  les  mornes  du  Doko  que  le  gouverneur  ne  put  les  dompter 
et  fut  obligé  de  reconnaître  leur  indépendance. 

(')  J.  H.  T.  Me  PnERSON,  Hiêtory  of  Libéria,  1891,  p.  i  et  suivantes. 
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l'engagea  à  se  déclarer  indépendant  et  à  procéder  à  l'élection  d'un 
congrès  chargé  d'élaborer  une  constitution.  Le  24  août  de  la  même 
année,  l'indépendance  était  proclamée  et  deux  jours  plus  tard  la 
nouvelle  constitution  entrait  en  vigueur.  D'après  des  évaluations  qui 
méritent  confiance,  le  nombre  des  citoyens  a  libériens  »  était  alors 
d'environ  8,000,  celui  des  «  indigènes  »,  de  3S0,000. 

Le  président  Roberts  essaya  en  vain  d'obtenir  que  les  Etats-Unis 
reconnussent  formellement  Libéria  comme  État  souverain;  mais  ses 
efforts  furent  couronnés  de  succès  en  Angleterre  où,  le  21  novembre 
1848,  il  signa  une  convention  d'amitié  et  de  commerce;  il  conclut 
également  des  traités  avec  la  France  et  la  Belgique.  Plus  tard,  Libéria 
compléta  l'œuvre  diplomatique  et  on  peut  notamment  citer  le  traité 
conclu,  le  21  octobre  1862,  avec  les  États-Unis. 

Depuis  les  premiers  temps  de  la  colonisation,  le  territoire  s'est 
considérablement  accru.  Des  acquisitions  ont  été  continuellement 
faites,  qui  étaient  délimitées  à  la  mode  américaine  par  des  lignes 
géométriques  et  parallèles,  perpendiculaires  au  rivage  (*).  Actuelle- 
ment, la  superficie  est  de  plus  de  85,000  kilomètres  carrés. 


L'entrée  de  la  Turquie  dans  l'association  des  États  date  du  xix*  siècle, 
mais  longtemps  avant  qu'il  fût  admis  dans  la  société  internationale, 
l'Empire  Ottoman  entretenait  des  relations  diplomatiques  avec  un 
certain  nombre  de  gouvernements  européens.  Il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment des  concessions  que  les  Turcs,  suivant  en  cela  la  politique 
adoptée  par  l'empire  byzantin  qu'ils  venaient  d'abattre,  firent 
aux  communautés  marchandes  de  quelques  républiques  italiennes; 
en  1535,  s'était  produite  une  significative  manifestation.  Jusque-là, 
les  gouvernements  chrétiens  s'étaient  ligués  contre  l'ennemi  de  leur 
foi  et  de  leur  civilisation  ;  à  cette  époque,  l'intérêt  politique  l'empor- 
tait. Encore  en  1517,  François  V^  roi  de  France,  essayait  d'établir  une 
entente  pour  le  partage  de  la  Turquie  entre  la  France,  le  Saint-Empire 
et  l'Espagne;  ensuite,  le  même  monarque  entrait  dans  la  Sainte  Ligue 

(^)  Elisée  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle.  La  terre  et  les  hommes^  t.  XII. 
VAfriqM  occidentale,  p.  370. 
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formée  par  les  princes  chrétiens;  mais  au  mois  de  février  1535,  il 
concluait  avec  le  «  très  puissant  et  invincible  grand  seigneur  »,  le 
sultan  Soliman  II,  un  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  (^). 
Le  traité  était  dirigé  d'ailleurs  contre  l'ambition  toujours  croissante  de 
Charles-Quint;  dans  les  termes  qui  le  formulent,  il  est  une  tentative 
de  pacification  générale.  Il  avait  été  négocié  par  Jean  de  La  Forest, 
conseiller-secrétaire  et  ambassadeur  du  roi  de  France,  et  parmi  les 
considérations  qui  sont  invoquées  dans  le  texte,  figurent  «  les  cala- 
mités et  inconvénients  qui  adviennent  de  la  guerre  et  le  bien,  le  repos 
et  la  tranquillité  qui  procèdent  de  la  paix  »  ;  une  disposition  expresse 
permet  au  pape,  au  roi  d'Angleterre  et  au  roi  d'Ecosse  d'accéder, 
moyennant  de  a  mander  au  grand  seigneur  leurs  ratifications  et  de 
prendre  la  sienne,  dans  les  huit  mois  ».  Les  instructions  pour  le  négo- 
ciateur étaient  plus  expressives  encore  :  elles  faisaient  valoir  les  avan- 
tages d'une  paix  que  le  roi,  «  comme  roi  très  chrétien  et  zélateur  du 
bien  public,  demanderait  universelle  et  pour  laquelle  (c  il  se  faisait 
fort  de  notre  saint  père  le  pape,  du  roi  d'Angleterre,  des  rois  de 
Portugal  et  d'Ecosse,  de  la  seigneurie  de  Venise  et  d'aucuns  princes 
et  potentats  chrétiens  ». 

Le  traité  de  4535  est  le  premier  traité  officiel  qui  ait  été  cx)nclu  entre 
l'Empire  Ottoman  et  une  puissance  chrétienne.  Comme  .il  prenait  fin  à 
la  mort  du  sultan  qui  l'avait  signé,  il  dut  être  renouvelé  à  plusieurs 
reprises;  mais  dans  la  lettre  patente  du  30  mai  1740,  le  sultan 
Mahmoud  confirma  les  concessions  anciennes,  ajouta  des  privilèges 
plus  étendus  et  s'engagea  «  sous  son  serment  le  plus  sacré  et  le  plus 
inviolable,  pour  sa  personne  impériale  et  pour  ses  augustes  succes- 
seurs ». 

D'ailleurs,  depuis  1535,  de  nombreuses  conventions  avaient  attesté 
l'existence  de  rapports  diplomatiques  entre  TEmpire  Ottoman  et  des 
États  européens  autres  que  la  France,  et  c'est  ainsi  qu'on  constate 
qu'à  la  fin  du  xviii*  siècle  il  y  avait  des  capitulations  avec  tous  les  gou- 
vernements  européens,  à  l'exception  des  cantons  suisses  et  des  Etats 
de  l'Eglise.  En  1830,  la  Turquie  conclut  un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  avec  les  États-Unis,  et  quelques  années  plus  tard  elle 

(')  I.  DE  Testa,  Recueil  des  traités  de  la  Porte  Ottomane  avec  les  puissances 
étrangères,  1864,  t.  I,  p.  15  —  G.  PÉussiâ  du  Rausas,  Le  régime  des  capitulations 
dans  l'Empire  Ottoman,  1902,  t.  I,  p.  6. 
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entra  en  relations  de  paix  et  d'amitié  avec  la  Belgique  et  avec  la  Grèce. 
Elle  n'en  demeurait  pas  moins  en  dehors  de  la  société  internationale; 
au  surplus,  au  cours  du  xviii*'  siècle,  avaient  apparu  les  germes  de  la 
décadence;  en  1774,  date  du  traité  de  Kutschuk-Kainardschi,  avait  été 
inauguré  le  système  politique  que  nous  avons  signalé  déjà,  l'avance 
graduelle  des  possessions  de  la  Russie  et  l'établissement  de  son  protec- 
torat sur  les  nations  chrétiennes  soumises  au  sultan. 

Un  fait  dont  nous  devons  nous  occuper  se  produisit  dans  les  délibé- 
rations du  congrès  de  Paris  de  1856;  pour  le  mettre  en  lumière,  il 
n'est  pas  sans  utilité  d'emprunter  quelques  passages  aux  protocoles. 

L'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie, 
la  Sardaigne  et  la  Turquie  sont  représentées.  Dans  la  séance  du 
28  février,  le  comte  Walewski,  secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étran- 
gères de  France,  rappelle  qu'il  y  aurait  lieu  de  constater  l'entrée  de  la 
Turquie  dans  le  droit  public  européen;  les  plénipotentiaires  recon- 
naissent qu'il  importe  de  constater  ce  fait  nouveau  par  une  stipulation 
particulière  insérée  au  traité  général.  11  est  donné  lecture  de  la  rédac- 
tion qui  a  été  concertée  à  Vienne  à  cet  effet  et  il  est  admis  qu'elle 
pourrait  être  accueillie  par  le  congrès. 

Le  25  mars,  le  comte  de  Clarendon,  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne,  dit  qu'en  appelant  la  Turquie  à  faire  partie  du  syst^e 
politique  de  l'Europe,  les  puissances  contractantes  donneraient  un 
témoignage  éclatant  des  dispositions  qui  les  unissent  et  de  leur  solli- 
citude pour  les  intérêts  généraux  de  leurs  sujets  respectifs,  si  elles 
cherchaient  à  s'entendre  dans  le  but  de  mettre  les  rapports  de  leur 
commerce  et  de  leur  navigation  en  harmonie  avec  la  position  nouvelle 
qui  sera  faite  à  l'Empire  Ottoman.  Le  comte  Walewski  appuie  cet  avis, 
en  se  fondant  sur  les  principes  nouveaux  qui  vont  sortir  des  délibé- 
rations du  congrès  et  sur  les  garanties  que  les  récentes  mesures  prises 
par  le  gouvernement  du  sultan  donnent  à  l'Europe. 

Le  26  mars,  le  comte  Walewski  donne  une  lecture  générale  et  défi- 
nitive de  toutes  les  stipulations  adoptées.  Aux  termes  de  l'article  7, 
l'empereur  des  Français,  l'empereur  d'Autriche,  la  reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse,  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  et  le  roi  de  Sardaigne  déclarent  la  Sublime 
Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du  droit  public  européen; 
ils  s'engagent,  chacun  de  son  côté,  à  respecter  l'intégrité  territoriale 
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de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  commun  la  stricte  observation 
de  cet  engagement  et  considéreront  en  conséquence  tout  autre  de 
nature  à  y  porter  atteinte  comme  une  question  d'intérêt  général.  Le 
traité  général  de  la  paix  est  signé  le  30  mars. 

Il  convient  de  mentionner  aussi  quelques  observations  qui  figurent 
dans  le  protocole  de  la  séance  du  25  mars  18S6.  Quand  le  comte 
Walewski  appuie  les  paroles  du  comte  de  Clarendon  relatives  à 
l'admission  de  la  Turquie  dans  le  système  politique  de  l'Europe,  le 
comte  de  Cavour,  plénipotentiaire  du  roi  de  Sardaigne,  fait  remarquer 
qu'aucune  puissance  ne  possède  une  législation  commerciale  d'un 
caractère  plus  libéral  que  celle  de  la  Turquie,  et  que  l'anarchie  qui 
règne  dans  les  transactions,  ou  plutôt  dans  les  rapports  personnels 
des  étrangers  dans  l'Empire  Ottoman,  tient  'à  des  stipulations  nées 
d'une  situation  exceptionnelle.  Le  baron  de  Manteutfel,  plénipoten- 
tiaire de  la  .Prusse,  constate  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  la 
multiplicité  des  conventions  conclues  avec  la  Turquie  et  stipulant 
pour  chaque  puissance  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le 
comte  de  Buol-Schauenstein,  plénipotentiaire  d'Autriche,  reconnaît 
qu'il  résulterait  certains  avantages  du  règlement  des  relations  commer- 
ciales do  la  Turquie  avec  les  autres  puissances,  mais  il  recommande 
une  circonspection  extrême,  parce  qu'il  s'agit  de  toucher  à  des  posi- 
tions acquises  et  remontant  aux  premiers  temps  de  l'Empire  Ottoman. 
C'est  alors  qu'Aali  Pacha,  grand  vizir  de  l'Empire  Ottoman,  attribue 
toutes  les  difficultés  qui  entravent  les  relations  conrnnerciales  de  la 
Turquie  et  l'action  du  gouvernement  ottoman  à  des  stipulations  qui 
ont  fait  leur  temps.  «  Il  entre,  dit  le  protocole  de  la  séance,  dans  des 
détails  tendant  à  établir  que  les  privilèges  acquis  par  les  capitulations 
aux  Européens  nuisent  à  leur  propre  sécurité  et  au  développement 
de  leurs  transactions,  en  limitant  l'intervention  de  l'administration 
locale;  que  la  juridiction  dont  les  agents  étrangers  couvrent  leurs 
nationaux  constitue  une  multiplicité  de  gouvernements  dans  le 
gouvernement  et  par  conséquent  un  obstacle  infranchissable  à  toutes 
les  améliorations.  » 

On  constate  que  les  paroles  du  plénipotentiaire  turc  ne  demeurent 
pas  sans  écho.  En  effet,  le  congrès  reconnaît  unanimement  qu'il  est 
nécessaire  de  reviser  les  stipulations  fixant  les  rapports  commerciaux 
de  la  Porte  avec  les  autres  puissances  et  il  décide  de  consigner  au 
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procès-verbal  le  vœu  d'ouvrir  à  Constantinople,  après  la  conclusion 
de  la  paix,  une  délibération  pour  atteindre  ce  but,  dans  une  mesure 
propre  à  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  légitimes. 

Voilà  pour  Tœuvre  diplomatique.  Les  conséquences  politiques  sont 
trop  connues  pour  que  nous  songions  à  en  faire  le  plus  succinct 
résumé;  seulement,  sans  entrer  dans  le  détail,  sans  examiner  de  près 
les  questions  multiples  qui  se  présentent,  nous  pouvons  rappeler 
qu'elles  se  rattachent  au  problème  plus  vaste  de  la  perfectibilité  des 
communautés  politiques  mahométanes. 

Dans  les  gouvernements  musulmans,  religion  et  direction  politique 
sont  confondues  ;  s'appuyant  sur  la  volonté  de  Dieu,  ils  embrassent 
dans  leur  sphère  d'activité  les  intérêts  spirituels  et  les  intérêts  tempo- 
rels. En  général,  le  prince  est,  en  même  temps,  le  chef  religieux; 
pour  employer  une  expression  moderne,  l'Etat  est  soumis  à  l'Eglise. 
Mieux  que  personne  l'illustre  philosophe  et  historien  Ibn  Khaldoun 
a  mis  ce  point  en  lumière.  Il  enseigne  dans  ses  Prolégomènes  histo- 
riques écrits  à  la  fin  du  xiv®  siècle  que  «  l'union  des  cœurs  et  des 
volontés,  qui  seule  fonde  les  empires,  ne  peut  s'opérer  que  par  la 
puissance  divine  et  par  le  maintien  de  la  religion  »;  il  proclame 
que  dans  les  pays  musulmans  la  souveraineté  temporelle  est  subor- 
donnée au  califat,  office  du  lieutenant  du  législateur  inspiré.  N'est-il 
pas  vrai  de  dire  que  sous  un  pareil  régime,  la  règle  immuable  préside 
à  tout  et  que  dès  lors  le  progrès  devient  impossible  parce  qu'il  est 
condamné  comme  la  violation  de  l'ordre  de  choses  établi  qui  seul  est 
moral,  juste,  rationnel,  conforme  à  la  volonté  divine? 

Sans  doute,  le  sultan  de  Turquie  concentre  en  sa  personne  tous  les 
pouvoirs  et  à  sa  qualité  de  chef  militaire  absolu  il  unit  la  dignité  de 
chef  des  croyants,  mais  des  publicistes  ont  essayé  de  montrer  que  le 
droit  de  l'Empire  Ottoman  n'est  plus  exclusivement  religieux,  que  le 
sultan  promulgue  ses  édits  et  ses  codes  non  comme  calife  mais  comme 
chef  d'Etat  et  que  la  loi  civile  ce  a  rompu  les  liens  qui  pendant  plus 
de  douze  siècles  l'avaient  attachée  à  la  loi  religieuse  (^)  ».  Ils 
invoquent  le  hatti-chérif  de  Gulhané  ou  loi  du  Tanzimat  du  3  novem- 
bre 1839  proclamant  un  droit  public  nouveau  et  garantissant  l'égalité 
juridique,  l'admissibilité  aux  fonctions  publiques  sans  distinction  de 

(*)  G.  PBUSiiiK  DU  Rausas,  ouvragc  cité,  t.  I,  p.  120. 
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culte  OU  de  nationalité;  ils  tirent  argument  des  firmans  modifiant  la 
législation  et  réorganisant  la  justice.  «  Désormais,  écrit  M.  Pélissié 
du  Rausas,  le  droit  ottoman  et  le  droit  musulman  ne  sont  plus 
confondus.  Le  Coran  reste  toujours  la  loi  religieuse  officielle;  mais, 
à  côté  de  cette  loi  religieuse,  s'est  constitué  un  droit  laïque,  qui  n'est 
plus  le  droit  musulman,  qui  est  vraiment  le  droit  ottoman,  un  droit 
laïque  moins  restrictif,  plus  large  que  le  droit  religieux,  souvent 
contraire  au  droit  religieux,  en  tout  cas  plus  conforme  et  mieux 
adapté  que  lui  aux  aspirations  modernes.  » 

Selon  le  savant  auteur,  l'œuvre  de  sécularisation  impliquait  pour 
l'Etat  ottoman  le  droit  de  prétendre,  de  même  que  les  autres  Etats 
européens,  au  plein  exercice  de  sa  souveraineté  territoriale  et  partant  à 
l'abolition  du  régime  des  capitulations.  Comment  expliquer  la  contra- 
diction entre  le  fait  et  le  droit,  comment  justifier  le  maintien  d'un 
régime  qui  soustrait  les  étrangers  à  l'action  de  la  loi  ottomane?  «  La 
sécularisation  peut  être  dans  les  lois,  écrit  M.  Pélissié  du  Rausas,  elle 
n'est  pas  dans  les  m(eurs  ;  à  la  loi  religieuse  théoriquement  disparue 
a  survécu  l'état  d'esprit  religieux  et  cet  état  d'esprit  domine  tous  les 
rapports  d'ordre  juridique  soit  des  particuliers  entre  eux,  soit  des 
particuliers  avec  le  gouvernement.  Là  est  le  secret  de  l'impuissance  de 
la  Porte  à  réprimer  les  abus,  à  réagir  contre  le  désordre  de  son 
administration  et  la  détresse  de  ses  finances  ;  là  est  le  secret  de  la 
fatalité  au  moins  apparente  de  ce  peuple  qui  a  voulu  sincèrement  se 
réformer  et  qui  ne  l'a  pas  pu.  Les  plus  belles  promesses  ont  été  faites, 
elles  n'ont  pas  été  tenues;  les  plus  beaux  principes  ont  été  proclamés, 
ils  n'ont  pas  été  ou  ils  ont  été  mal  appliqués,  et,  près  d'un  demi-siècle 
après  le  congrès  de  Paris,  plus  de  vingt  ans  après  le  congrès  de  Berlin, 
l'Europe  en  est  réduite  à  demander  à  la  Porte  Ottomane  l'exécution 
des  réformes  solennellement  promises,  le  3  novembre  1830,  dans  la 
plaine  de  Gulhané  (*).  » 

Faut-il  ajouter  qu'au  point  de  vue  international,  une  situation  non 
moins  anormale  a  été  créée  ;  que  les  grandes  puissances  ont  érigé  en 
système  l'intervention  dans  les  affaires  de  la  Turquie,  qu'elles  ont 
organisé  un  patronage  collectif;  qu'elles  ont  mis  l'Empire  Ottoman 
sous  tutelle?  Pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  on  peut  invoquer  les 

(^)  {}.  PÉI1IH8IÉ  pu  R.vusAS,  ouvrage  cité,  t.  I,  p,  121. 
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traités,  les  conventions,  les  déclarations  qui,  dépuis  18S6,  ont  appliqué 
le  prétendu  droit  de  contrôle,  et  montrer  comment  la  Grèce,  l'Egypte, 
la  Syrie,  les  principautés  danubiennes,  la  péninsule  des  Balkans  eu 
général,  certaines  provinces  européennes  de  TEmpire  Ottoman,  les 
frontières  asiatiques  ont  fourni  l'occasion  de  mesures  qui  restreignent 
rintégrité  et  l'autonomie  de  la  Sublime  Porte;  on  peut  montrer 
l'intervention  européenne,  bornée  d'abord  aux  justiciables  et  aux 
chrétiens  étrangers,  s'étendant  aux  intérêts  religieux  et  aux  intérêts 
politiques  et  s'exerçant  par  les  grandes  puissances  qui  agissent  tantôt 
en  vertu  d'un  traité,  tant<U  comme  gardiennes  des  principes  généraux 
basés  sur  le  consentement  international,  ou  en  d'autres  occasions 
comme  les  «  tutrices  des  droits  de  l'humanité  (*)  ». 


XI 


La  réalisation  de  l'unité  italienne  amena  dans  la  société  intcrnatio- 
nale  des  manifestations  importantes;  des  Etats  souverains  dispa- 
rurent, le  royaume  d'Italie  se  constitua  et  fut  reconnu  comme  membre 
de  l'association  des  Etats.  Voilà  au  point  de  vue  du  droit.  Si  on  envi- 
sage l'œuvre  plus  spécialement  au  point  de  vue  de  la  politique,  on 
constate  que  l'Italie  ne  tarda  pas  à  faire  partie  du  concert  des  grandes 
puissances,  qup  le  «  gouvernement  des  cinq  »,  la  pentarchie,  fut 
remplacé  ainsi  par  le  «  gouvernement  des  six  »,  l'hexarchie,  en  atten- 
dant qu'à  la  fin  du  xix®  siècle  la  participation  des  États-Unis  et  du 
Japon  à  la  direction  politique  du  globe  transformât  l'hexarchie  en 
octarchie. 

Des  actes  et  des  faits  doivent  être  rappelés. 

En  1859,  tandis  que  le  royaume  de  Sardaigne  fait  la  guerre  à 
l'Autriche,  des  provinces  et  des  États  italiens  renversent  leurs  souve- 
rains, et  forment  des  gouvernements  provisoires  ou  votent  leur 
réunion  au  royaume  de  Sardaigne 

Dès  le  18  mars  1860,  «  Victor  Emmanuel  II,  roi  de  Sardaigne,  de 
Chypre  et  de  Jérusalem,  duc  de  Savoie  et  de  Gênes,  etc.,  etc.,  prince 

(*)  Éd.  Engelhardt,  La  Turquie  et  le  Tanzimat^  ou  histoire  des  réformes  dans 
V  Empire  Ottoman  depuis  d826  jusqu'à  nosjovrs,  l'882,t.  II,  p.  322. 
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de  Piémont,  etc.,  etc.  »,  décrète  que  les  provinces  de  l'Emilie  feront 
partie  intégrante  de  l'Etat,  du  jour  même  de  la  date  du  décret,  et  que 
le  décret  sera  présenté  au  parlement  pour  être  converti  en  loi.  Le 
motif  est  mentionné  ;  c'est  le  résultat  de  la  votation  universelle  des 
provinces  de  l'Emilie,  de  laquelle  il  résulte,  dit  le  décret,  que  a  le 
vœu  général  de  ces  populations  est  de  s'unir  à  notre  État  ».  L'Emilie 
comprend  les  provinces  de  Bologne,  Ferrare,  Forli,  Massa  et  Carrare, 
Modène,  Parme,  Plaisance,  Ravenne  et  Reggio.  Le  22  mars  1860,  un 
décret  semblable  est  édicté  au  sujet  de  ia  Toscane.  Les  deux  décrets 
sont  approuvés  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  le 
3  décembre  1860. 
La  loi  du  3  décembre  1860  autorise  le  gouvernement  à  accepter  et 

# 

à  établir  par  décets  royaux  l'annexion  à  l'Etat  des  provinces  de  l'Italie 
centrale  et  méridionale,  «  dans  lesquelles  s'est  manifestée  librement, 
par  le  suffrage  direct  universel,  la  volonté  des  populations  de  faire 
partie  intégrante  de  notre  monarchie  constitutionnelle». 

Le  décret  du  17  décembre  1860  invoque  le  plébiscite  soumis  au 
suffrage  universel  et  direct  du  peuple  des  provinces  des  Marches,  con- 
voqué  en  comices  ;  il  dispose  que  ces  provinces  font  partie  de  1'  «  Etat 
italien  ». 

Deux  décrets  du  17  décembre  1860,  conçus  dans  les  mêmes  termes, 
concernent  les  provinces  napolitaines.  Un  décret  du  18  décembre 
1860,  concerne  la  Sicile. 

La  loi  du  17  mars  1861  change  le  titre  de  roi  de  Sardaigne  en  celui 
de  roi  d'Italie. 

La  reconstitution  nationale  n'est  point  complète  sans  doute;  il  faut 
les  événements  de  1866  et  de  1870  pour  libérer  la  Vénétie  et  Rome; 
mais  l'unité  de  la  patrie  est  glorieusement  affirmée  dès  le  17  mars  1861 
et  le  nouvel  Etat  est  reconnu  par  la  plupart  des  Etals  européens  et 
américains;  lorsque  le  20  juin  1866,  le  gouvernement  italien  déclare 
la  guerre  à  l'Autriche,  il  peut  invoquer  que,  seule  entre  tous  les 
grands  Etats  du  monde  civilisé,  elle  a  refusé  de  reconnaître  la  consti- 
tution en  nation  de  vingt-deux  millions  d'Italiens. 

Quel  fut  le  caractère  exact  de  ces  faits  et  de  ces  actes?  Y  eut-il 
annexion,  incorporation,  des  différents  Etats  italiens  au  royaume  de 
Sardaigne?  Le  royaume  d'Italie  fut-il  simplement  la  continuation  du 
royaume  de  Sardaigne  avec  un  territoire  plus  étendu?  Y  eut-il  union, 
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fusion,  ce  consolidation  »,  pour  ainsi  dire,  et,  partant,  formation  d'un 
Etat  nouveau  au  moyen  de  tous  les  droits  des  Etats  anciens?  Les  traités 
conclus  précédemment  par  les  États  qui  disparurent  en  1860  s'ctei- 
gnirent-ils?  Les  conventions  internationales  du  royaume  de  Sardaigne 
s'étendirent-elles  sur  tout  le  territoire  du  royaume  d'Italie?  A-t-il  fallu 
que  le  nouvel  Etat  conclût  de  nouveaux  traités?  Dans  la  thèse  du 
gouvernement  iUilien,  les  traités  conclus  par  l'ancien  royaume  de 
Sardaigne  étaient  applicables  à  toutes  les  provinces  du  royaume 
d'Italie  incorporées  dans  l'ancien  royaume  de  Sardaigne,  tandis  que 
les  traités  conclus  par  les  autres  Etats  italiens  avec  les  gouvernements 
étrangers  n'étaient  pas  obligatoires  pour  le  gouvernement  italien. 
Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  à  ce  sujet  qu'en  droit  public  la  loi 
fondamentale  du  royaume  de  Sardaigne  avait  été  étendue  aux  terri- 
toires successivement  unis. 

Selon  les  partisans  de  la  thèse  du  gouvernement  italien,  le  royaume 
d'Italie  a  été  formé  par  suite  de  l'annexion  de  différents  pays  au 
rayaumc  de  Sardaigne  et  ce  dernier  royaume  n'a  pas  péri  comme  État, 

» 

mais  il  a  successivement  attiré  dans  son  sein  tous  les  autres  Etats  de  la 
péninsule,  qui  se  sont  éteints  juridiquement  parce  que,  par  ce  fait,  ils 
ont  perdu  l'autonomie  dont  ils  jouissaient  (^).  Selon  une  autre  opinion, 
(c  c'est  un  principe  indiscuté  que  les  obligations  internationales 
s'éteignent  quand  l'Etat  périt  comme  Etat  »  ;  or,  au  moment  de  la 
proclamation  du  royaume  d'Italie,  se  réalisa  la  mort  de  tous  les  États 
qui  ont  servi  à  le  former,  y  compris  le  royaume  de  Sardaigne  (*). 
Contentons-nous  de  rappeler  que,  lorsqu'en  1864  le  gouvernement 

0 

des  Etats-Unis  envoya  à  son  ministre  auprès  du  nouveau  royaume 
des  instructions  pour  la  conclusion  d'un  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce, il  mentionna  en  termes  exprès  que  le  traité  devait  remplacer 
«  les  traités  existant  entre  les  Etats-Unis  et  les  royaumes  de  Sardaigne 
et  des  Deux-Siciles  ». 


(0  Pasqualb  Fiore,  De  Veœécution  des  <ictes  et  des  jugements  étrangers  en  Italie. 
Journal  du  droit  international  privé,  t.  V,  p.  245. 

(^)  PiETRO  E^tpBRsoN,  Le  droit  international  privé  dans  la  législation  italienne 
Joutmal  du  droit  international  privé,  t.  XI,  p.  366. 
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La  formation  et  la  reconnaissance  internationale  de  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo  offrent  un  égal  intérêt.  Déjà  nous  avons  touché  à  la 
question  lorsque  nous  avons  examiné  et  repoussé  la  thèse  erronée  de 
la  reconnaissance  conditionnelle.  Ici,  il  nous  faut  entrer  dans  quelques 
détails  (M. 

Le  12  septembre  1876,  S.  M.  Léopold  II  réunit  au  palais  de 
Bruxelles  la  conférence  géographique  qui  décidait,  le  14  septembre, 
de  constituer  <c  une  commission  internationale  d'exploration  et  de 
civilisation  de  l'Afrique  centrale,  et  des  comités  nationaux  qui  se 
tiendraient  en  rapport  avec  la  commission,  dans  le  but  de  centraliser, 
autant  que  possible,  les  efforts  faits  par  leurs  nationaux  et  de  faciliter, 
par  leur  concours,  l'exécution  des  résolutions  de  la  commission  ».  A 
la  même  date  du  14  septembre,  la  conférence  géographique  décernait 
au  roi  des  Belges  la  présidence  de  la  commission  internationale;  elle 
formait  un  comité  exécutif  qui  devait  assister  le  président  et  le  com- 
posait de  sir  Bartie  Frère  pour  la  Grande-Bretagne,  de  Nachtigal  pour 
l'Allemagne  et  de  Quatrefages  pour  la  France. 

Des  comités  nationaux  se  constituèrent  dans  différents  pays.  Celui 
qui  manifesta  surtout  de  l'activité  fut  le  ce  Comité  national  belge  de 
l'Association  internationale  africaine  ».  Sa  création  est  du  6  novem- 
bre 1876. 

Le  31  juin  1877,  la  commission  internationale  de  l'Association 
africaine  s'occupa  du  choix  d'un  drapeau.  Le  20  juin,  il  avait  été 
décidé  que  l'œuvre  ne  pouvait  adopter  aucun  pavillon  appartenant 
soit  à  ujie  nation,  soit  à  une  autre  association;  le  21  juin,  il  fut 
proposé  d'abord  de  prendre  pour  insigne  le  lion  belge;  ensuite,  un 
membre  suggéra  l'image  du  sphynx,  comme  allusion  à  l'énigme 
d'Afrique;  mais  le  choix  tomba  sur  le  drapeau  bleu  orné  d'une  étoile 
d'or. 

Déjà  du  mois  d'octobre  1877  date  une  expédition  belge  à  la  cote 


(*)  E.  Ny8,  VÊtat  indépendant  du  Congo  et  le  droit  international,  1903,  p.  25  et 
suivantes. 
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orientale  d'Afrique.  D'autres  missions  ne  tardèrent  pas  à  s'organiser 
et  à  pénétrer  au  cœur  du  continent.  Le  28  novembre  1878  fut  fondé 
le  Comité  d'études  du  haut  Congo.  Il  s'agissait  de  mettre  à  profit  les 
découvertes  de  Henry  Stanley.  Une  nouvelle  expédition  fut  décidée; 
Stanley,  qui  la  dirigeait,  quitta  l'Europe  le  23  janvier  1879;  le  14  août 
de  la  même  année,  il  arrivait  à  l'embouchure  du  Congo,  où  était  une 
flottille  envoyée  par  le  Comité  d'études,  et  le  21  août  1879,  l'illustre 
explorateur  remontait  le  fleuve. 

En  1882,  était  fondée  l'Association  internationale  du  Congo. 

Les  faits  mêmes,  les  courageux  efibrts  tentés  pour  gagner  à  la  civili- 
sation les  immenses  territoires,  les  luttes  de  tous  les  instants,  les 
soufl'rances  et  les  sacrifices  devraient  être  remémorés,  mais  la  tâche 
serait  longue  et  dépasserait  le  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé.  Les 
questions  de  droit  suffisent  à  ces  pages. 

Deux  problèmes  se  présentaient  :  l'un  concernait  l'acquisition  de 
territoires  en  droit  international  ;  l'autre  était  relatif  à  la  portée  même 
de  la  cession  faite  par  les  chefs  de  tribu  ou  par  les  tribus. 

Il  s'agissait  fréquemment  en  l'espèce  de  territoires  habités  par  des 
peuplades.  Selon  les  principes  du  droit  des  gens  moderne,  une  solu- 
tion s'imposait  ;  il  ne  pouvait  y  avoir  d'occupation  pure  et  simple; 
la  prise  de  possession  devait  se  faire  du  consentement  de  l'autorité 
indigène;  ce  consentement  même  devait  être  libre,  conscient  et  donné 
suivant  les  usages  du  pays  (*).  Il  fallait,  en  réalité,  une  appropriation 
à  la  suite  d'un  traité  :  il  fallait  une  cession. 

C'est  ainsi  que  près  de  cent  conventions  furent  conclues  par 
Henry  Stanley  et  par  ses  agents  ;  les  chefs  indigènes  reconnaissaient 
la  souveraineté  de  l'Association  internationale,  ils  adoptaient  son 
drapeau,  ils  acceptaient  pour  eux  et  pour  leurs  successeurs  les 
décisions  de  ses  représentants  relatives  à  leur  bien-être  ou  à  leurs 
propriétés. 

Semblables  cessions  investissaient-elles  l'Association  internationale 
de  la  puissance  d'État?  Des  consultations  savantes  dues  à  sir  Travers 
Twiss  et  à  Egide  Arntz  ont  donné  une  solution  affirmative  au  pro- 
blème; elles  se  sont  appuyées  sur  l'histoire  et  sur  les  principes  du 

(1)  Gaston  Jèze,  Étude  théoHque  et  pratique  sur  l'occupation  comme  mode 
d*acqtiérir  les  territoires  en  droit  internatimial,  1896,  p.  U5. 
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droit.  Elles  proclamaient  la  vérité  {*).  Actuellement  même,  il  n'y  a 
guère  qu'un  intérêt  académique  à  disserter  sur  ce  point.  Disons, 
cependant,  qu'en  droit  des  gens  la  cession  faite  par  les  non-civilisés 
confère  parfaitement  la  souveraineté.  «  L'objet  de  l'acquisition,  fait 
observer  M.  Jèze,  ce  n'est  pas  la  souveraineté  telle  qu'elle  est  actuelle- 

0 

ment  exercée  par  l'Etat  barbare,  mais  la  souveraineté  telle  qu'elle 
pourrait  être  exercée  par  un  État  quelconque.  En  droit  privé,  l'ache- 
teur d'un  fonds  ne  succède  pas  seulement  aux  droits  qu'exerçait  le 
vendeur,  mais  bien  aussi  à  tous  ceux  qu'il  aurait  pu  exercer,  et  cela 
est  encore  vrai  en  droit  international  public.  Prétendre  le  contraire, 
c'est  confondre  l'exercice  de  fait  d'un  droit  et  l'exercice  possible  de  ce 
même  droit.  Au  surplus,  ne  pourrait-on  pas  soutenir  avec  quelque 
apparence  de  raison,  que  l'Etat  cessionnaire  acquiert  du  souverain 
barbare  plus  de  droit  qu'il  n'en  exercera  effectivement.  La  souve- 
raineté, telle  que  la  comprennent  les  peuplades  primitives,  n'a-t-elle 
pas  le  maximum  d'attributs,  puisqu'elle  comprend  le  plus  souvent 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  sujets,  droit  de  propriété  sur  tous  leurs 
biens  (*)  ?  » 

D'ailleurs,  au  moment  même  où  se  discutait  la  thèse,  un  acte 
important  venait  donner  un  appui  considérable  à  l'Association  inter- 
nationale et  attestait  sa  qualité  de  puissance  souveraine.  Dans  son 
message  annuel  au  Congrès,  le  président  des  Etats-Unis,  Chester  A. 
Arthur,  avait  soulevé  la  question  des  relations  qui  devaient  dès  lors 
s'établir  entre  la  république  et  les  «  habitants  du  bassin  du  Congo  en 
Afrique  ».  Le  36  mars  1884,  John  T.  Morgan  faisait  rapport  au  Sénat 
au  nom  du  comité  des  affaires  étrangères. 

Le  18  janvier  1884,  une  communication  de  Frederick  T.  Fre- 
linghuysen,  secrétaire  du  département  d'Etat,  exposait  à  Morgan 
comment,  le  long  du  Congo,  l'Association  internationale  africaine 
avait  créé  d'importants  établissements;  le  13  mars  de  la  même  année, 
une  nouvelle  communication  de  Frelinghuysen  montrait  l'opportunité 
et  l'utilité  de  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association,  et 
ajoutait  qu'aucun  principe  de  droit  international  ne  s'opposait  à  ce 
qu'une  association  philanthropique  créât  un  Etat. 

{*)  Les  consultations  de  sir  Travers  Twisset  d'Égide  Arntz  se  trouvent  reproduites 
à  la  suite  de  l'intéressant  rapport  fait  au  Sénat  des  États-Unis  par  John  T.  Morgan, 
le  26  mars  1884. 

(*)  Qabton  Jèze,  ouvrage  cité,  p.  119. 
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Dans  son  rapport  du  26  mars,  Morgan  rappelait  que  Henry  Stanley 
avait  conclu  à  Vivi,  le  13  juin  1880,  une  première  convention  avec 
un  chef  indigène  et  que,  depuis  cette  date,  entre  des  chefs  de  tribu  et 
des  agents  de  l'Association  étaient  intervenus  près  de  cent  autres 
traités  où  figuraient  des  arrangements  commerciaux  importants  et 
des  stipulations  relatives  au  droit,  au  maintien  de  l'ordre,  aux  délé- 
gations de  pouvoir.  Ainsi  s'offraient  deux  hypothèses.  «  Si  les  gouver- 
nants locaux,  disait  le  sénateur  Morgan,  avaient  qualité  pour  faire  la 
cession  qu'ils  faisaient,  la  puissance  souveraine  qu'ils  ont  conférée 
à  l'Association  internationale  africaine  peut  obtenir  la  reconnaissance 
de  la  part  d'autres  nations,  précisément  p^irce  que  cette  association 
prouve  son  existence  comme  un  gouvernement  de  droit.  »  ce  Si, 
ajoutait-il,  il  subsiste  quelque  doute  concernant  la  souveraineté,  ou 
le  territoire,  ou  les  sujets,  l'entente  entre  les  tribus  indigènes  qui 
concluent  des  traités  avec  l'Association  olfre  une  garantie  suffisante 
aux  autres  peuples  pour  qu'ils  reconnaissent  l'Association  comme  un 
gouvernement  de  fait.  » 

Le  comité  des  affaires  étrangères  concluait  à  la  recon'tiaissance  de 
l'Association.  11  est  permis  de  l'affirmer,  déjà  à  ce  moment  une  per- 
sonne juridique  existait,  qui  pouvait  réclamer  les  droits  principaux 
d'un  Etat  et  qui  se  trouvait  à  même  d'en  accomplir  les  devoirs.  La 
direction  première  des  efforts  du  Comité  d'études  du  haut  Congo 
avait  été  indiquée  dès  le  mois  de  juillet  1879  dans  les  instructions 
données  à  Stanley.  «  Il  serait  sage,  avait  écrit  le  colonel  Strauch,  de 
faire  rayonner  l'influence  des  stations  sur  les  chefs  et  les  tribus  habi- 
tant le  voisinage.  On  pourrait  en  faire  une  confédération  républicaine 
de  nègres  libres,  confédération  indépendante  sous  cette  réserve  que 
le  roi,  à  qui  en  reviendrait  la  conception  et  la  création,  en  nomme- 
rait le  président  qui  résiderait  en  Europe...  Une  confédération  ainsi 
formée  pourrait,  de  sa  pleine  autorité,  accorder  des  concessions  à  des 
sociétés  pour  la  construction  de  travaux  d'utilité  publique,  ou  émet- 
tre des  emprunts,  comme  la  Libérie  ou  Sarawak,  et  exécuter  elle- 
même  les  travaux  publics...  Notre  entreprise  ne  tend  pas  à  la  créa- 
tion  d'une  colonie  belge,  mais  à  l'établissement  d'un  puissant  Etat 
nègre  (^).  »  Cependant  la  pensée  politique  n'avait  pas  tardé  à  se 

(^)  F.  Gattibr,  Droit  et  adminUtraiwn  de  F  État  indépendant  du  Congo,  1898,  p.  17. 
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préciser.  Si,  dans  le  rapport  du  sénateur  Morgan,  il  est  encore  ques- 
tion  des  Etats  libres  du  Congo,  the  Free  States  of  the  Congo,  la 
conclusion  n*en  vise  pas  moins,  nous  venons  de  le  voir,  l'Association 
internationale  africaine  :  c'est  elle  qui,  selon  le  comité  des  affaires 
étrangères  du  Sénat,  est  en  droit  ou  en  fait  un  «  gouvernement  » 
qualifié  pour  réclamer  la  reconnaissance  internationale. 

La  solution  intervint  bientôt.  Le  22  avril  1884,  dans  les  décla- 
rations  échangées  à  Washington,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
constata  l'existence  de  «  l'Association  internationale  du  Congo,  gérant 
les  intérêts  des  Etats  libres  établis  dans  cette  région  »  et  donna  ordre 
aux  fonctionnaires  des  Etats-Unis,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  de 
ce  reconnaître  le  drapeau  de  l'Association  internationale  à  l'égal  de 
celui  d'un  gouvernement  ami  ». 

A  la  même  époque,  l'Association  internationale  accomplissait  des 
actes  nécessitant  la  qualité  de  personne  du  droit  des  gens;  le 
28  avril  1884,  elle  faisait  à  la  France  la  déclaration  dans  laquelle  elle 
s'engageait  à  lui  donner  le  droit  de  préférence  si,  par  des  circonstances 
imprévues,  elle  était  amenée  un  jour  à  réaliser  ses  possessions.  Le 
24  avril,  le  gouvernement  français  prenait  acte  de  ces  déclarations  et 
s'engageait  à  respecter  les  stations  et  territoires  libres  de  l'Associa- 
tion et  à  ne  pas  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits. 

Le  8  novembre  1884,  une  convention  intervenait  entre  l'empire 
allemand  et  l'Association.  L'empire  reconnaissait  le  pavillon  de 
l'Association  comme  celui  d'un  Etat  ami. 

Faut-il  insister  sur  les  dates  mêmes?  On  peut  l'affirmer,  au  moment 
où  le  gouvernement  des  Etats-Unis  prenait  la  résolution  de  recon- 
naître l'Association,  il  n'était  nullement  question  de  la  réunion 
d'une  conférence  internationale  qui  s'occuperait  des  questions 
d'Afrique;  d'autre  part,  quand  l'empire  allemand  concluait  la  conven- 
tion du  8  novembre  1884,  la  conférence  de  Berlin  n'était  pas  encore 
réunie,  et  cependant  l'empire  a  reconnaissait  »  le  pavillon  de  l'Asso- 
ciation  comme  celui  d'un  <(  Etat  »  ami.  Est-ce  concluant?  Imagine-t-on 
une  constatation  plus  formelle  de  la  préexistence  de  l'Etat  à  l'Acte 
général  du  26  février  1885? 

La  conférence  de  Berlin  comprenait  les  représentants  de  quatorze 
puissances  ;  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Dane- 

*  

mark,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grande- 
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BreU^ne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  les  royaumes- 
unis  de  Suède  et  de  Norvège,  la  Turquie.  Elle  ouvrit  ses  travaux  le 
15  novembre  1884  et  les  teripina  le  36  février  1885. 

Tandis  (|u'elle  poursuivait  ses  délibérations,  l'œuvre  de  la  recon- 
naissance  de  l'Association  comme  un  Etat,  comme  une  puissance, 
comme  un  sujet  du  droit  des  gens,  ne  cessait  de  se  compléter  et  de 
s'achever. 

Le  16  décembre  1884,  la  Grande-Bretagne  et  l'Association  interna- 
tionale du  Congo  échangeaient  des  déclarations  et  concluaient  une 
convention.  Dans  sa  déclaration  le  gouvernement  britannique  accor- 
dait sa  sympathie  et  son  approbation  au  but  humanitaire  et  bienveil- 
lant de  l'Association  et  reconnaissait  le  pavillon  de  l'Association  et 
des  Etats  libres  sous  son  administration  comme  le  pavillon  d'un 
«  gouvernement  »  ami. 

Du  19  décembre  1884  au  23  février  1885  intervinrent  successive- 
ment des  déclarations  et  des  conventions  enti*e  l'Association  inter- 
nationale du  Congo  et  l'Italie,  l'Autricbe-Hongrie,  les  Pays-Bas, 
l'Espagne,  la  France,  la  Russie,  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norvège,  le  Poi*tugal,  la  Belgique.  La  convention  que  l'Association 
conclut  avec  l'Empire  Ottoman  fut  signée  le  35  juin  1885;  les  rati- 
fications furent  échangées  le  10  décembre  1885. 

Au  surplus,  il  est  si  vrai  de  dire  que  l'existence  de  l'Etat  indépen- 
dant est  antérieure  à  l'Acte  général  de  Berlin  que  les  protocoles  de 
cette  réunion  le  constatent  et  l'attestent.  Deux  jours  avant  la  signature 
de  l'Acte,  Auguste  Busch,  qui  présidait  l'assemblée  en  vertu  d'une 
délégation,  communiquait  une  lettre  adressée  au  prince  de  Bismarck 
par  le  président  de  l'Association  internationale  du  Congo.  Aux  ternies 
de  cette  lettre,  S.  M.  le  roi  des  Belges,  agissant  en  qualité  de  fonda- 
teur de  l'Association  internationale,  faisait  i>orter  à  la  connaissance 
du  prince,  auquel  avait  été  dévolue  la  présidence  de  la  conférence,  le 
fait  que  cette  Association  avait  successivement  conclu  avec  les  puis- 
sances représentées  à  la  conférence  (moins  une)  des  traités  où  figurait 
une  disposition  reconnaissant  son  pavillon  comme  celui  d'un  Etat  ou 
d'un  gouvernement  ami.  Et  le  président  Busch  saluait  comme  un 
événement  heureux  la  communication  qui  était  faite  et  qui  constatait, 
disait-il,  la  ce  reconnaissance  à  peu  près  unanime  de  l'Association 
internationale  du  Congo  ».   Les   copies  des  différents  traités  par 
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lesquels  l'Association  internationale  avait  obtenu  la  reconnaissance 
turent  annexées  au  protocole. 

Il  est  un  autre  argument  encore.  Qu'on  songe  donc  à  ce  qui  s'est 
passé,  le  26  février  1885,  quand  eut  lieu  la  signature  des  instruments 
de  l'Acte  général.  En  vertu  de  l'article  37,  les  «  puissances  »  qui 
n'avaient  pas  signé  l'Acte  pouvaient  adhérer  à  ses  dispositions  par  un 
acte  séparé.  La  première  adhésion  fut  celle  de  l'Association  inter- 
nationale; elle  eut  lieu  immédiatement  après  que  la  formalité  de  la 
signature  des  instruments  fut  accomplie;  l'Association  agit  comme 
((  puissance  »,  elle  fut  accueillie  comme  a  puissance  »,  et  c'est  alors 
que  le  prince  de  Bismarck  saluant  avec  satisfaction  celte  démarche 
déclara  que  «  le  nouvel  Etat  du  Congo  était  appelé  à  devenir  un  des 
principaux  gardiens  de  l'œuvre  que  la  conférence  avait  en  vue  ». 
<c  Je  fcûs  des  vœux,  ajoutait-il,  pour  son  développement  prospère 
et  pour  l'accomplissement  des  nobles  aspirations  de  son  illustre 
fondateur.  » 

Le  31  avril  1885,  le  gouvernement  belge  proposait  à  la  Chambre 
des  représentants  et  au  Sénat  une  résolution  «  autorisant  le  roi  à  être 
le  chef  de  l'État  fondé  en  Afrique  par  l'Association  internationale  du 
Congo  »  ;  l'union  entre  la  Belgique  et  le  nouvel  État  du  Congo  devait 
être  exclusivement  personnelle.  D'accord  avec  le  gouvernement,  la 
commission  centrale  de  la  Chambre  des  représentants  modifia  le 
texte  et  elle  employa  une  formule  qui,  dans  son  opinion,  en  accor- 
dant l'autorisation  à  S.  M.  Léopold  II,  indiquait,  avec  une  clarté  plus 
grande,  que  l'union  entre  les  deux  couronnes  était  exclusivement 
personnelle,  sans  caractère  dynastique  ou  héréditaire.  Le  28  avril,  la 
résolution  fut  adoptée.  Le  30  avril,  une  résolution  identique  fut  votée 
par  le  Sénat. 

Le  1^  août  1885  et  à  des  dates  ultérieures,  le  roi  Léopold  II  notifia 
aux  puissances  que  les  possessions  de  l'Association  internationale 
du  Congo  formaient  désormais  l'État  indépendant  du  Congo;  que 
Sa  Majesté  avait  pris,  d'accord  avec  l'Association,  le  titre  de  Souverain 
de  l'Etat  indépendant  du  Congo  et  que  l'union  entre  la  Belgique  et 
l'État  indépendant  du  Congo  était  exclusivement  personnelle. 
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«  De  toutes  les  nations  vivant  en  dehors  de  l'Europe,  du  nouveau 
monde  et  de  TAustralie,  les  Japonais  sont  les  seuls  qui  aient  accueilli 
de  plein  gré  la  civilisation  de  l'Occident,  et  qui  cherchent  à  s'en  appli- 
quer toutes  les  conquêtes  matérielles  et  morales.  Ils  n'ont  pas  eu, 
comme  tant  d'autres  peuples,  le  malheur  de  perdre  leur  indépendance, 
et  la  force  ne  leur  a  pas  imposé  les  mœurs  d'une  nation  victorieuse; 
l'ascendant  d'une  religion  étrangère  ne  les  a  pas  non  plus  groupés 
comme  un  troupeau  sous  les  lois  de  leurs  convertisseurs.  Libres 
politiquement  et  religieusement,  c'est  en  qualité  de  disciples  volon- 
taires, et  non  de  sujets  qu'ils  entrent  dans  le  monde  européen  pour 
lui  emprunter  ses  idées  et  ses  mœurs  (^).  »  C'est  en  ces  termes  qu'il 
y  a  vingt  ans  M.  Elisée  Reclus  décrivait  et  appréciait  les  faits  consi- 
dérables qui  se  passaient  dans  l'Extrême-Orient,  et  qui,  en  droit 
international,  ont  abouti  à  l'entrée  du  Japon  dans  la  société  des  États. 
Comme  il  le  disait,  la  position  géographique  du  Japon  donnait  une 
importance  particulière  à  la  transformation  qui  s'opérait.  «  Situé  à 
moitié  chemin  de  San  Francisco  à  Londres  par  l'océan  Pacifique  et 
la  Russie,  le  royaume  du  Soleil  Levant  complète  la  zone  des  pays  de 
civilisation  européenne  dans  l'hémisphère  du  Nord.  Il  unit  l'Orient 
à  l'Occident  du  monde,  et  par  la  mer  il  commande  tous  les  chemins 
qui  mènent  vers  les  îles  malaises,  l'Australie,  l'Indo-Chine  et  les 
contrées  riveraines  du  Pacifique  et  de  la  mer  des  Indes.  En  outre,  sa 
population  est  assez  considérable  et  assez  industrieuse  pour  qu'il 
prenne  rapidement  un  rôle  d'une  importance  majeure  dans  l'histoire 
du  commerce  et  de  la  civilisation  générale  (*).  » 

C'est  en  154:2,  semble-t-il,  que  des  marins  portugais  furent  jetés 
par  la  tempête  sur  les  côtes  d'une  des  îles  du  Japon  ;  dans  tous  les 
cas,  ce  furent  les  Portugais,  fixés  déjà  dans  la  presqu'île  de  Malacca, 
qui,  vers  cette  époque,  établirent  avec  l'empire  du  Soleil  Levant  des 
relations  commerciales.  Au  début  du  xvii«  siècle,   les  Hollandais 

(^)  Élibèr  Reclub,  Nouvelle  géographie  unive9'selle.  La  terre  et  les  hommes,  t.  VII, 
VAsie  orientale,  p.  685. 
(*)  Le  même,  môme  ouvrage,  t.  VU,  p.  686. 
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obtinrent  également  des  concessions  et  des  privilèges  en  matière  de 
trafic.  Mais  le  fanatisme  religieux  se  déchaînant,  la  haine  de  l'étranger 
résuma  toute  la  politique  japonaise.  Elle  se  manifesta  d'abord  contre 
les  Portugais  dont  les  prêtres  se  livraient  à  un  prosélytisme  qui 
éveilla  les  soupçons  et  les  craintes  d'un  gouvernement  ombrageux  ; 
de  cruelles  persécutions  anéantirent  les  communautés  chrétiennes 
indigènes  et  s'étendirent  aux  Portugais  qui  furent  frappés  de  bannis- 
sement. Bientôt,  des  mesures  sévères  atteignirent  les  Hollandais  et 
tout  fut  mis  en  œuvre  pour  réduire  les  rapports  avec  les  étrangers 
aux  proportions  les  plus  restreintes.  Ainsi  à  l'exception  d'un  comptoir 
hollandais  établi  dans  un  îlot  près  de  Nagasaki  et  où  les  marchands 
hollandais  étaient  relégués  et  traités  comme  des  coupables,  plus 
aucun  établissement  servant  au  négoce  ne  fut  toléré.  Le  pays  était  si 
bien  en  dehors  de  toute  société  internationale  que,  lors  de  la  guerre 
de  Crimée,  il  fut  ti*aité  en  pays  neutre  non  du  consentement  du 
gouvernement  japonais,  mais  par  la  seule  volonté  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne  que  guidait  la  crainte  de  voir  la  Russie 
l'ocxîuper. 

Toutefois,  dans  la  période  comprise  entre  18S4  et  1866,  des  traités 
furent  conclus  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  avec  diverses  puis- 
sances européennes  (^).  Déjà,  en  1832,  le  gouvernement  des  États-Unis 
se  donnait  comme  programme  la  recherche  des  moyens  de  favoriser 
les  rapports  commerciaux  avec  les  pays  baignés  par  l'océan  Pacifique. 
Des  tentatives  furent  faites  pour  entrer  en  relations  diplomatiques  avec 
le  Japon;  elles  ne  réussirent  d'abord  pas;  le  gouvernement  japonais 
continua  à  fermer  ses  ports  aux  navires  étrangers.  En  1834,  à  la  suite 
de  la  démonstration  navale  faite  par  le  commodore  Matthew  Calbraith 
Perry,  un  traité  fut  conclu  stipulant  «  une  paix  parfaite,  permanente 
et  universelle  »  et  «  une  amitié  sincère  et  cordiale  ».  Ce  n'est  pas 
cependant  que  les  dispositions  conventionnelles  fussent  bien  larges; 
tout  an  plus  deux  ports  japonais  étaient  concédés  comme  «  ports  de 
réception  »,  oti  les  navires  américains  pouvaient  se  procurer  «  du  bois, 
de  Teau,  des  provisions;  du  charbon  et  les  autres  objets  dont  ils 
auraient  besoin  ».  Ainsi,  pas  de  stipulation  de  liberté  commerciale 


(1)  Treatiea  and  Conventions  concluded  between  the  United  States  of  America  and 
ottier  Powers  sincejtdy  1776.  Revised  Edition,  1873,   p.  1038  et  suivantes. 
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véritable,  bien  que  réchange  d'or,  d'argent,  de  marchandises  fût 
expressément  autorisé;  pas  même  de  concession  d'établissement  per- 
manent, bien  qu'il  fût  déclaré  que  dans  leur  séjour  temporaire  dans 
les  deux  ports,  les  citoyens  américains  ne  seraient  ni  soumis  à  des 
restrictions,  ni  confinés  comme  l'étaient  à  Nagasaki  les  Hollandais  et 
les  Chinois.  Détail  caractéristique,  une  disposition  portait  que  les 
citoyens  américains  pourraient  être  contraints  d'obéir  à  «  de  justes 
lois»;  il  n'y  avait  pas  d'exemption  de  la  juridiction  locale,  pas 
d'extension  de  juridiction  américaine. 

Les  Etats-Unis  envoyèrent  au  Japon  un  consul  général,  Townsend 
Harris,  qui  conclut  un  nouveau  traité  le  17  juin  1857.  Un  troisième 
port  devenait  «  port  de  réception  ».  Un  article  du  traité  stipulait  que 
les  (c  citoyens  américains  coupables  de  délits  seraient  jugés  par  le 
consul  américain  et  punis  conformément  aux  lois  américaines  ». 
C'était  une  formule  générale  dictée  par  la  volonté  des  autorités  japo- 
naises de  ne  point  s'immiscer  dans  l'administration  de  la  justice 
quand  des  étrangers  étaient  en  cause. 

Le  S9  juillet  1858,  le  même  agent  diplomatique  signa  un  traité  de 
commerce  et  d'amitié,  qui  servit  de  modèle  pour  des  conventions  que, 
de  leur  côté,  plusieurs  puissances  européennes  ne  tardèrent  pas  à 
conclure.  Les  différents  traités  stipulaient  la  paix  perpétuelle  et 
l'amitié  constante,  le  droit  d'accréditer  un  agent  diplomatique  et  des 
consuls;  ils  garantissaient  aux  sujets  respectifs  la  liberté  du  culte  et  la 
pleine  et  entière  protection  des  personnes  et  des  biens  ;  ils  ouvraient 
au  commerce  un  certain  nombre  de  ports,  dans  lesquels  ils  accor- 
daient l'autorisation  de  résider  en  permanence  et  d'occuper  un  empla- 
cement; ils  réglaient  dans  leur  détail  l'application  des  lois  civiles  et 
criminelles  et  ils  admettaient  la  juridiction  de  l'Etat  étranger  sur  ses 
nationaux.  Cette  fois,  les  conventions  internationales  toléraient  et 
consacraient  l'empiétement  sur  la  souveraineté. 

Les  relations  pacifiques  ne  furent  point  de  longue  durée.  A  la  suite 
d'actes  hostiles  commis  par  un  des  grands  vassaux  de  l'empire,  les 
Etats-Unis,  la  France,  la  Grande-Bretagne  «t  les  Pays-Bas  rendirent 
le  gouvernement  japonais  responsable  des  dommages  occasionnés  par 
son  sujet  rebelle,  et,  l'action  de  leurs  flottes  combinées  aidant,  les 
quatre  puissances  dictèrent,  le  22  octobre  1864,  la  convention  de 
Yokohama.  Elle  imposait  le  payement  d'une  indemnité  de  guerre  que 
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pouvait  remplacer  l'ouverture  du  port  de  Simonosaki  ou  de  tout  autre 
port  voisin. 

Deux  années  plus  tard,  des  traités  furent  conclus  avec  de  nombreux 
Etats,  qui  attestèrent  la  politique  conciliante  de  l'empire  japonais  ; 
comme  le  gouvernement  français  le  constatait  dans  un  document  offi- 
ciel,  le  traité  conclu  par  le  Japon,  le  25  juin  1866,  avec  les  Etats-Unis, 
la  France,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  témoignait  hautement 
de  «  sa  volonté  de  rompre  sans  retour  avec  des  traditions  d'un  autre 
âge  et  d'entraîner  le  Japon  dans  l'orbite  de  civilisation  où  les  nations 
d'Europe  et  d'Amérique,  reliées  entre  elles  par  la  solidarité  des  inté- 
rêts, accomplissent  en  commun  leurs  progrès  et  leurs  réformes  ». 

La  révolution  de  1868  hâta  l'accomplissement  du>  programme.  Le 
9  novembre  1867,  le  «  shogoun  »,  le  «grand  chef  militaire  contre  les 
barbares  »,  avait  été  contraint  d'abdiquer  et  de  restituer  ainsi  l'autorité 
suprême  à  l'empereur  qui  était  le  véritable  souverain.  L'institution 
du  a  shogounat  »,  la  dictature  militaire,  avait  été  introduite  plus  de 
sept  siècles  auparavant  et,  depuis  1603,  elle  était  héréditaire  dans  la 
même  famille.  Le  14  mars  1868,  l'empereur  prêta  solennellement 
serment,  «  au  nom  de  tous  les  dieux  du  ciel  et  de  la  terre  », 
d'adopter  le  système  de  l'assemblée  législative,  de  prendre  toutes  les 
mesures  en  conformité  de  l'opinion  publique,  d'abandonner  les  pré- 
jugés des  temps  anciens,  de  choisir  la  justice  comme  la  seule  règle  de 
conduite,  enfin,  de  puiser  les  nouvelles  idées  dans  le  monde  entier. 

Alors  commença  une  ère  brillante  de  réformes.  Le  régime  féodal  fut 
aboli  ;  l'unité  nationale  fut  réalisée.  «  il  y  avait,  dit  M.  Alexandre  de 
Siebold,  environ  deux  cent  soixante  seigneurs  fonciers.  La  situation 
était  fort  difficile;  une  demi-douzaine  de  patriotes  travailla  à  édifier 
un  pouvoir  centralisé.  On  assista  au  sacrifice  fait  par  les  nobles  eux- 
mêmes  de  leurs  châteaux,  de  leurs  navires  de  guerre,  de  leurs  armes 
et  de  tout  l'appareil  de  l'administration...  C'est  là  un  phénomène  à 
peine  croyable,  laissant  à  l'arrière-plan  les  actes  de  Pierre  le  Grand, 
les  réformes  de  Joseph  II  et  la  Révolution  française (*).  »  «  Ce  fut  volon- 
tairement, écrit  un  publiciste  japonais,  que  les  plus  puissants  et  les 
plus  riches  daïmios  ofirirent  leurs  droitsà  l'empereur;  ils  furent  suivis 

(')  Alexandre  de  Siebold,  L'accession  du  Japon  au  droit  des  gens  européens.  Tra- 
duction française  avec  une  préface  et  des  notes  par  Fernand  Daguin  et  Salomon 
Mayer,  1900,  p.  17. 
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par  les  autres  et  de  là,  en  août  1871,  ce  laconique  décret  impérial  : 
«  Les  clans  sont  abolis  et  des  préfectures  les  remplacent  (*).  »  U 
féodalité  existait  depuis  huit  siècles;  elle  disparut  pour  faire  place  à 
un  régime  d'égalité. 

Il  n'est  guère  possible  d'entrer  ici  dans  les  détails,  mais  il  convient 
que  quelques  typiques  indications  mettent  à  même  de  juger  de  la 
grandeur  de  l'cfFort  qui  fut  tenté  et  du  succès  qui  le  couronna.  Il  n'y 
eut  pas  seulement  une  transformation  complète  de  la  justice,  de  l'ad- 
ministration, de  l'organisation  militaire;  de  profondes  modifications 
s'introduisirent  dans  les  notions  fondamentales  du  droit  et  de  la 
politique.  Ainsi,  l'ancien  régime  japonais  était  imprégné  d'idées 
empruntées  à  la  Chine  et  complètement  opposées  aux  idées  euro- 
péennes ;  il  considérait  comme  la  perfection  suprême  le  système  des 
devoirs  consacré  par  la  morale  chinoise;  il  ne  pouvait  accueillir  les 
systèmes  politiques  de  l'Europe  moderne  qui  s'appuient  sur  la  théorie 
des  droits  (<).  Dans  sa  conception,  il  n'y  avait  pas  de  nette  distinction 
entre  le  droit  civil  et  le  droit  pénal  ;  il  n'y  avait  pas  non  plus  de 
garantie  dans  l'application  même  de  la  loi.  «  Tout  se  faisait  en  secret  : 
procédure,  jugement,  écrit  un  publiciste  que  nous  avons  déjà  cité,  le 
recueil  des  lois  était  tenu  secret.  La  célèbre  collection  des  Cent  Lois, 
(recueil  de  lois  pénales,  de  procédure  pénale,  de  lois  civiles,  de  procé- 
dure civile)  contenait  une  note  préliminaire  ;  l'usage  du  manuscrit 
était  réservé  aux  fonctionnaires  commis  à  cet  effet;  la  raison  se  trou- 
vait dans  un  principe  chinois  d'après  lequel  on  supposait  que  le 
criminel  sachant  que  tel  acte  entraînait  telle  pénalité  devait  être 
disposé  à  se  risquer  plus  facilement  à  le  commettre  que  si  le  châti- 
ment lui  était  inconnu  (^j.  » 

C'est  pour  détruire  les  abus  qui  naissaient  d'un  tel  état  de  choses 
et  pour  substituer  aux  coutumes  variées  et  incertaines  des  règles 
formulées  avec  précision  et  clarté  que  fut  entrepris,  aussitôt  après 
l'abolition  du  système  féodal,  un  vaste  travail  de  codification.  Des 
motifs  d'intérêt  politique  inspiraient  d'ailleurs  les  dirigeants  de 
l'empire.  Ceux-ci  voulaient  détruire  le  régime  anormal  de  la  juridic- 

(^)  ToYOKiCHi  Iyenga,  The  œnstitutional  development  ofJapan,  1365-1881,  Balti- 
more, 1891. 

(^)  ALEXANDRE  DE  SiEBOLD,  travnil  cité,  p.  25. 
(S)  Le  même,  même  travail,  p.  35. 
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tion  consulaire,  ils  voulaient  faire  disparaître  cet  empiétement  sur  la 
souveraineté  du  Japon;  pour  atteindre  le  but,  il  leur  était  de  toute 
nécessité  de  prouver  que  leur  pays  offrait,  au  point  de  vue  des  lois  et 
institutions  judiciaires,  les  garanties  qui  existent  dans  les  œntrées  de 
civilisation  européenne  (^).  De  là,  l'adoption  de  principes  empruntés 
au  droit  moderne  de  l'Occident,  de  là  également  la  proclamation  des 
grandes  libertés  modernes  et  l'observation  des  maximes  de  tolérance 
religieuse;  pour  citer  un  exemple,  lesédits  portés  autrefois  contre  les 
chrétiens  furent  abrogés  et  la  liberté  de  conscience  finit  par  être 
inscrite  au  nombre  des  droits  fondamentaux  énumérés  dans  la  consti- 
tution du  H  février  1889. 

Le  terrain  sur  lequel  édifiait  le  gouvernement  japonais  était  favora- 
blement préparé,  a  C'était,  dit  M.  Alexandre  de  Siebold,  le  pays  où  le 
plus  pauvre  lui-même  sait  lire  et  écrire,  où  la  littérature,  les  arts  et 
les  8(*4ences  ont  été,  au  cours  d'une  paix  d'environ  trois  siècles, 
cultivés  avec  une  ardeur  exceptionnelle,  où  existaient  une  administra- 
tion régulière  et  un  ordre  social  organisé  depuis  près  de  mille  ans;  un 
pareil  pays  devait  ofirir  aux  actifs  réformateurs  japonais  un  excellent 
terrain  pour  édifier  l'État  nouveau  (*).  » 

Du  reste,  un  grand  élément  du  succès  de  l'œuvre  de  transformation 
se  trouvait  dans  le  fait  qu'il  n'y  avait  point  à  craindre  d'opposition 
irréductible  provenant  des  idées  religieuses.  Comme  nous  avons  eu 
l'occasion  de  le  constater,  la  perfectibilité  des  gouvernements  musul- 
mans  et  la  possibilité  de  les  diriger  dans  la  voie  où  s'est  engagé  l'Etat 
moderne  ont  été  révoquées  en  doute,  à  cause  de  la  confusion  de 
l*élément  spirituel  et  de  l'élément  temporel.  Mais  sur  ce  point  spécial, 
il  y  a  entre  les  peuples  musulmans  et  les  peuples  de  l'Asie  orient<ale 
une  différence  qui  est  tout  à  l'avantage  des  derniers  :  ici,  l'indiffé- 
rentisme  exerce  une  influence  prédominante,  grâce  à  la  philosophie 
athée  de  Confucius. 

Dès  les  premiers  jours  des  réformes  politiques,  le  gouvernement 
japonais  s'était  tracé  un  programme  au  sujet  de  la  situation  interna- 
tionale qu'il  lui  fallait  conquérir.  Les  événements  qui  s'étaient 
déroulés  de  1854  à  1867  l'avaient  placé  dans  une  incontestable  infério- 

(^)  M.  ToMii,  Étude  êur  l'état  de  la  codification  au  Japon»  Bulletin  mensuel  de 
la  Société  de  législation  comparée,  t.  XXVII,  p.  179 
(*)  Le  même,  même  travail,  p.  8. 
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rite  :  non  seulement  les  Etats  européens  et  américains  lui  avaient 
imposé  des  tarifs  d'importation  et  d'exportation,  rendant  difficile 
l'acquisition  de  ressources  pécuniaires,  mais  ils  l'avaient  amoindri, 
en  introduisant  par  les  conventions  une  juridiction  particulière  pour 
leurs  nationaux,  en  soustrayant  ceux-ci  aux  lois  japonaises,  en  créant, 
pour  ainsi  dire  d'un  trait  de  plume,  un  état  de  choses  qui  ailleurs 
avait  pu  trouver  du  moins  quelque  excuse  dans  leurs  conditions  histo- 
riques et  dans  le  lent  travail  des  siècles.  Sous  l'ancien  régime,  le 
«  shogounal  »  avait  porté  atteinte  à  l'autonomie  ;  le  régime  nouveau 
s'attacha  à  obtenir  la  complète  égalité  internationale;  pour  atteindre 
le  but,  il  voulut  offrir  toutes  les  garanties  d'une  loyale  administration 
de  la  justice  et  démontrer  combien  était  raisonnable  et  juste  la 
demande  d'une  revision  des  traités;  il  voulut  aussi  prouver  que  dans 
les  rapports  internationaux  il  avait  la  conscience  des  devoirs  qui 
incombent  aux  membres  de  la  société  des  Etats.  De  là  ces  longs  et 
difficiles  travaux  législatifs  et  une  réorganisation  de  l'administration 
de  la  justice  sur  le  modèle  de  l'organisation  admise  dans  les  Etats 
européens  et  américains;  de  là  l'adhésion  aux  conventions  interna- 
tionales d'un  caractère  général  et  l'observation  &ci*upuleuse  du  droit 
des  gens  moderne  non  seulement  dans  les  rapports  pacifiques,  mais 
lors  de  la  guerre  sino-japonaise. 

Sur  les  instances  du  gouvernement,  des  conférences  composées  de 
tous  les  agents  des  Etats  représentés  à  Tokio  s'ouvrirent  dans  cette 
ville,  le  35  janvier  1882,  à  l'effet  de  jeter  les  bases  d'une  entente  au 
sujet  des  modifications  à  introduire  dans  les  traités  existants.  I^ 
Japon  proposa  l'abolition  de  la  juridiction  consulaire,  offrant  en 
échange  d'ouvrir  l'empire  tout  entier  au  trafic  international;  il 
consentit  à  établir  une  période  transitoire  de  cinq  années  ;  il  admit  la 
présence  de  jurisconsultes  étrangers  à  ses  sièges  de  justice;  mais  il 
exigea  le  droit  de  dénoncer  les  conventions  nouvelles  au  bout  de 
douze  années.  Il  n'y  eut  point  de  résultat  tangible.  D'autres  confé- 
rences  eurent  lieu  encore  en  1886  et  en  1887.  En  1889,  l'Allemagne 
reconnut  la  souveraineté  du  Japon  en  ce  qui  concernait  l'organisation 
judiciaire;  mais  elle  exigea  la  présence  d'un  certain  nombre  de  juris- 
consultes de  nationalité  étrangère  dans  la  cour  suprême;  les  État4$- 
Unis  et  la  Russie  conclurent  des  traités  conçus  dans  un  sens  analogue 
et  renfermant  une  pareille  disposition.  Toutefois,  le  Japon  lui-même 
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agoorna  la  mise  en  vigueur  d'un  régime  qui  ne  lui  donnait  pas  une 
complète  satisfaction. 

La  thèse  fut  soutenue  d'après  laquelle  le  Japon  avait  le  droit  de 
dénoncer  les  traités  qui  établissaient  la  juridiction  consulaire  et  de 
se  libérer  de  tous  ses  engagements,  parce  qu'un  ordre  de  choses  nou- 
veau s'était  substitué  aux  faits  et  aux  circonstances  historiques  dans 
lesquelles  il  avait  été  porté  atteinte  à  ses  droits  de  souveraineté. 
Mais  les  hommes  d'Etat  du  Japon  n'eurent  pas  recours  à  cette  poli- 
tique captieuse.  Ils  touchaient  au  but;  ils  recueillaient  les  fruits  de 
leur  persévérante  activité. 

La  date  importante  du  11  février  1889  est  marquée  par  l'octroi  de 
la  constitution  qui  inaugure  le  régime  représentatif.  Viennent  ensuite 
comme  faits  qui  attestent  l'accomplissement  de  l'œuvre,  l'établisse- 
ment des  grands  services  administratifs,  l'organisation  judiciaire,  la 
revision  des  travaux  de  codification  en  matière  civile,  commerciale  et 
criminelle.  Enfin,  le  16  juillet  1894,  le  Japon  conclut  avec  la  Grande- 
Bretagne  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  renfermant,  à  côté  de 
dispositions  relatives  au  négoce  et  au  tarif  des  taxes,  des  stipulations 
garantissant  l'égalité  internationale;  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
traité,  les  conventions  conclues  antérieurement  entre  les  deux  pays 
doivent  être  abrogées  ;  en  conséquence,  la  juridiction  consulaire,  les 
privilèges  et  les  immunités  existant  en  matière  de  juridiction  doivent 
être  supprimés,  A  l'abandon  de  tout  droit  à  un  n'^gimc  exceptionnel 
correspond  une  large  concession  :  le  Japon  ouvre  aux  commerçants 
toute  l'étendue  de  son  territoire  et  de  ses  possessions;  il  leur  garantit 
la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  conscience  et  l'exercice  privé  et 
public  de  leur  culte.  C'est  avec  raison  que,  le  18  juillet  1894»  le 
vicomte  Aoki,  ministre  du  Japon  à  Londres,  écrit  à  lord  Kimberley, 
secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères  :  «  Le  nouveau  traité 
marque  pour  le  Japon  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  dans 
ses  relations  extérieures,  car  il  prononce  pour  la  première  fois 
l'admission  légitime  et  sans  réserve  de  ce  pays  dans  la  grande  famille 
des  puissances  civilisées.  » 

Aux  termes  mêmes  du  traité  du  16  juillet  1894,  celui-ci  ne  pro- 
duit ses  effets  que  cinq  ans  au  moins  après  sa  signature  ;  il  doit  entrer 
en  vigueur  une  année  après  que  le  gouvernement  japonais  aura  notifié 
intention  de  le  voir  mis  à  exécution;  il  doit  rester  obligatoire 
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pendant  ut)«  péciode  de  douze  ans  à  partir  du  jour  où  il  est  devenu, 
effectif. 

'  Des ,  traités,  pareils  dans  leurs  dispositions  principales  au  traité 
anglo-japonais  sont'  successivement  conclus  par  le  gouvernement* 
impérial  avec  la  plupart  des  autres  puissances.  Ici  aussi,  à  la  conven- 
tion d'établissement  et  de  commerce  est  jointe  une  déclaration  resti- 
tuant le  Japon  dans  tous  ses  droits  d'État  souverain  et  l'admettant  par 
là  même  dans  la  société  internationale  sur  un  pied  de  complète 
égalité. 

Le  17  juillet  1898,  le  gouvernement  japonais  fait  connaître  son 
intention  de  mettre  les  différents  traités  en  vigueur  à  partir  du 
17  juillet  1899,  puisque  les  codes  de  l'empire  sont  exécutoires.  Le 
17  juillet  1899,  se  passe  le  dernier  acte;  désormais  s'exerce  incon- 
testée, dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  la  juridiction  civile,  com- 
merciale et  criminelle  des  tribunaux  japonais. 

Du  reste,  le  Japon  avait  accompli  dans  le  domaine  du  droit  des 
gens  une  tâche  semblable  à  celle  qu'il  venait  d'achever  dans  le 
domaine  du  droit  public.  Il  ne  s'était  pas  contenté  d'établir  les  diffé- 
rentes  institutions  que  l'Etat  moderne  utilise  dans  les  rapports  des 
peuples,  tels  que  l'ofiice  des  affaires  étrangères,  le  corps  diploma- 
tique, le  personnel  consulaire  ;  dès  l'avènement  du  nouveau  régime, 
il  avait  revendiqué  ses  prérogatives  d'Etat  souverain  et  il  n'avait  laissé 
échapper  aucune  occasion  de  prendre  part  à  la  vie  même  de  la  société 
internationale.  En  août  et  en  septembre  1870,  le  gouvernement  fit 
connaître  sa  volonté  de  maintenir  une  stricte  neutralité  dans  la 
guerre  qui  venait  d'éclater  entre  l'Allemagne  et  la  France;  il  tenait  à 
échapper  à  cette  situation  anormale  où,  de  1854  à  1836,  la  politique 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  avait  placé  le  Japon  quand, 
comme  nous  l'avons  yu,  elles  l'avaient  traité  en  pays  neutre  sans  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  s'il  accédait  à  leur  décision.  Quelques 
années  plus  tard  se  produisirent  des  manifestations  plus  importantes. 
Ainsi  eurent  lieu,  successivement,  à  partir  de  1879,  l'entrée  dans  des 
unions  internationales;  en  1886,  l'adhésion  à  la  convention  de  Genève 
concernant  les  .militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne; 
en  1887,  l'accession  à  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  18S6  relative 
à  divers  points  de  droit  maritime.  Mais  c'est  principalement  pendant 
lu  guerre  qu'il  avait  entreprise  contre  la  Chine  que  le  gouvernement 
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impérial  s'était  montré  le  fidèle  observateur  des  règles  admises  par 
les  Etats  civilisés  pour  la  guerre  sur  terre  et  pour  la  guerre  sur  mer, 
et  le  protagoniste  de  maximes  réclamées  par  le  progrès  ;  ainsi  par  ses 
règlements  militaires,  par  son  ordonnance  sur  les  prises,  par  ses 
instructions  pour  la  protection  des  neutres.  Dans  ses  conventions 
internationales,  il  introduisait  la  clause  compromissoire.  Enfin,  au 
moment  même  où  la  juridiction  consulaire  disparaissait  de  son  terri- 
toire, il  était  représenté  au  sein  de  la  conférence  internationale  de  la 
Paix  qui  venait  de  se  réunir  à  la  Haye. 


1' 


CHAPITRE  IV 

LE   CADRE  DE   LA   COMMUNAUTÉ   INTERNATIONALE. 

I 

A  son  tour,  la  question  de  savoir  jusqu'où,  suivant  l'expression 
d'un  publiciste,  s'étend  «  le  cadre  de  la  communauté  internationale» 
soulève  plusieurs  problèmes  offrant  de  l'intérêt. 

Pour  le  passé  de  notre  civilisation,  se  présentent  la  distinction 
entre  Etats  chrétiens  et  communautés  politiques  non  chrétiennes,  et 
les  thèses  diverses  touchant  la  découverte  des  terres  des  infidèles  et 
les  droits  que  possèdent  ces  derniers. 

Pour  le  présent,  viennent  d'abord  la  notion  dans  laquelle  la  société 
internationale  comprend  uniquement  les  Etats  souverains  civilisés,  et 
ensuite  les  doctrines  qui,  constatant  l'existence  d'autres  Etats  que  les 
Etats  souverains  civilisés,  recherchent  quelle  est  vis-à-vis  de  la  société 
internationale  la  situation  des  communautés  politiques  souveraines 
non  comprises  parmi  les  Etats  civilisés  et  la  situation  des  Etats  qui, 
tout  en  étant  civilisés,  ne  possèdent  point  la  souveraineté.  A  ce  sujet 
même,  il  nous  faut  mentionner  la  théorie  moderne  sur  les  caractéris- 
tiques  de  l'Etat.  On  connaît  la  thèse  de  Jean  Rodin  dont  l'opinion  fit 
loi  pendant  trois  siècles  :  la  caractéristique  de  la  personne  juridique 
qui  a  nom  (c  république  »  est  de  posséder  des  droits  de  souveraineté 
propres  et  de  se  diriger  au  moyen  d'une  volonté  indépendante  de 
toutes  les  volontés  de  ses  membres.  Au  contraire,  selon  une  partie 
des  auteurs  de  la  fin  du  xix®  siècle,  ce  qui  est  essentiel  à  l'Etat,  ce 
n'est  plus  la  souveraineté,  c'est  le  droit  de  domination,  c'est-à-dire 
le  droit  d'ordonner  à  des  personnes  libres  ou  à  des  communautés 


LE  CADRE  DE  LA  COMMUNAUTÉ  INTERNATlONAtfi*  117 

libres  des  actes,  des  abstentions,  des  prestations,  et  de  les  con- 
traindre à  s'y  conformer;  Tordre  absolu  et  le  droit  de  (iontrainte, 
telles  sont,  dans  cette  théorie,  les  prérogatives  de  l'Etat,  et  dès  que 
ces  prérogatives  se  trouvent  réunies,  la  personne  juridique  qui  a  nom 
État  est  sujette  du  droit  des  gens  et  jouit  dans  leur  plénitude  des 
avantages  qu'il  confère  comme  elle  est  tenue  des  obligations  qu'il 
impose. 

Il  suffit  de  songer  aux  communautés  politiques  qui  vivent  et  qui 
agissent  sur  notre  terre,  pour  saisir  a  quels  résultats  divergents  abou- 
tissent les  calculs  selon  que  l'une  ou  l'autre  thèse  prévaut.  A  prendre 
comme  caractéristique  de  la  personnalité  internationale  la  marque 
que  donne  à  l'Etat  la  théorie  de  Jean  Bodin,  c'est-à-dire  (c  la  puissance 
de  donner  loi  à  tous  en  général  et  à  chacun  en  particulier,  sans  le 
consentement  de  plus  grand,  ni  de  pareil,  ni  de  monarque  quel- 
conque »,  on  aboutit  à  une  société  internationale  comprenant  unique- 
ment les  États  souverains  civilisés,  c'est-à-dire  un  nombre  restreint 
de  membres. 

Sur  une  base  pareille,  il  y  a,  en  Europe,  vingt-deux  États  souve- 
rains :  l'empire  allemand,  la  monarchie  austro-hongroise,  la  Belgique, 
le  Danemark,  l'Espagne,  la  France,  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  la  Grèce,  l'Italie,  la  principauté  de  Lichtenstein, 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  la  principauté  de  Monaco,  la  princi- 
pauté de  Monténégro,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Russie,  la  république  de  SaintrMarin,  la  Serbie,  les  royaumes-unis 
de  Suède  et  de  Norvège,  la  Suisse,  la  Turquie.  De  ces  vingt-deux 
personnes  du  droit  des  gens,  membres  de  la  société  des  Etats,  il  en 
est  qui  sont  des  Etats  composés;  l'empire  allemand  comprend  vingt- 
deux  monarchies  et  trois  républiques;  l'Autriche- Hongrie,  deux 
monarchies;  la  Suède  et  Norvège,  deux  monarchies;  la  Suisse,  vingt- 
deux  ou  plutôt  vingt-cinq  républiques.  Mais  déjà  la  plénitude  des 
droits  peut  être  contestée  à  ces  subdivisions  ;  ce  sont  bien  l'empire 
allemand,  l'Autriche-Hongrie,  la  Suède  et  Norvège,  la  Suisse  qui  sont 
les  personnes  du  droit  des  gens.  Les  Etats  souverains  d'Amérique 
sont  au  nombre  de  vingt  et  un  :  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  la  république  Argentine,  la  république  de  Bolivie,  les  Etaita- 
Unis  du  Brésil,  la  république  de  Chili,  la  république  de  Colombie, 
la  république  de  Co8ta*Rica,  la  république  de  Cuba,  la  république 
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Dominicaine,  la  république  de  l'Equateur,  la  république  de  Guate- 
mala,  la  république  d'Haïti,  la  république  de  Honduras,  les  Etats- 
Unis  du  Mexique,  la  république  de  Nicaragua,  la  république  de 
Panama,  la  république  de  Paraguay,  la  république  de  Pérou,  la  répa- 
blique  de  Salvador,  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  les  Etate- 
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Unis  de  Venezuela.  En  Asie,  prennent  rang  d'Etats  souverains,  la 
Chine,  la  Corée,  le  Japon,  la  Perse,  le  Siam,  auxquels  on  peut  ajouter 
peut-être  l'émirat  d'Afghanistan,  la  principauté  ecclésiastique  de 
Bhoutan,  le  l'oyaume  de  Népal,  le  sultanat  d'Oman,  réunion  de 
tribus  plutôt  que  monarchie,  qui  probablement  finiront,  comme  du 
reste  la  Corée,  par  perdre  leur  autonomie.  De  tous  ces  Etats,  un  seul, 
le  Japon,  fait  intégralement  partie  de  la  société  internationale;  maïs 
parmi  les  autres  communautés  politiques  d'Asie  que  nous  venons 
de  citer,  il  en  est  qui  ont  avec  la  société  internationale  des  liens 
solides  déjà  et  nombreux.  En  Afrique,  apparaissent  encore  comme 
États  souverains  dont  la  qualité  n'est  point  contestée  l'empire  d'Abys- 
sinie,  l'Etat  indépendant  du  Congo,  la  république  *  de  Libéria, 
Tempire  de  Maroc.  L'Etat  indépendant  du  Congo  et  la  république  de 
Libéria  sont  des  membres  de  l'association  des  Etats  ;  il  n'en  est  pas 
ainsi  ni  de  l'Abyssinie  ni  du  Maroc. 

A  compter  les  Etats  souverains  civilisés  qui  jouissent  de  la  pléni- 
tude des  droits  de  membre  de  la  société  internationale,  on  arrive  à  un 
total  de  quarante-six  ;  à  compter  tous  les  Etats  souverains,  on  obtient 
un  chiffre  de  cinquante-six  «  sujets  »  du  droit  des  gens.  Mais;  il  fant 
le  reconnaître,  parmi  les  communautés  politiques  auxquelles  on  se 
complait  à  donner  la  qualification  d'État,  il  en  est  dont  l'administra- 
tion, les  attributions  gouvernementales,  les  formes.Jl'idée  fondamen- 
tale sur  laquelle  s'appuie  leur  pouvoir  central  n'autorisent  nullement 
cette  dénomination. 


II 


Quand  on  examine  la  manière  dont  s'appliquent,  à  notre  époque,, 
quelques-uns  des  principes  fondamentaux  de  droit  des  gens,  on 
constate  que  fréquemment  des  communautés  politiques,  qui  ne  soat 
pias  encore  admises  dans  la  société  des  Etats,  participent  à  la  vie 
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journalière,  à  raclivité  constante  de  cette  '  société/  L'entrée  de  la 
société  internationale  est  facile;  celle-ci  se  contente,  somme  toute; 
4u  fait  que  les  nouveaux  Etats  affirment  et  démontrent  leur  droit  à 
l'existence;  elle  s'abstient  de  porter  un  jugement  sur  les  moyens 
dont  ils  se  sont  servis  pour  arriver  à  se  constituer  en  entités  auto- 
nomes; s'il  s'agit  de  communautés  politiques  qui  vivent  en  dehors 
d'elle,  elle  établit  un  véritable  stage,  elle  s'assure  de  leurs  aptitudes  à 
remplir  les  obligations  découlant  du  droit  des  gens.  C'est  que  son 
intérêt  propre  lui  dicte  pareille  conduite,  c'est  qu'elle  poursuit  des 
buts  qui  exigent  comme  théâtre  d'action  le  globe  terrestre  tout  entier 
et  qu'elle  doit  s'assurer  le  concours  de  tous  les  peuples,  si  elle  veut 
accomplir  sa  mission.  » 

L'extension  apparaît  surtout  depuis  bientôt  un  demi-siècle.  Les 

m 

Etats  de  civilisation  européenne  entretiennent,  de  manière  perma^ 
nente,  des  relations  diplomatiques  avec  des  communautés  politiques 
qui,  il  n'y  a  pas  longtemps,  vivaient  dans  l'isolement;  ils  concluent 
avec  elles  des  traités  d'amitié  et  de  commerce  ;  ils  les  admettent  dans 
les  (c  unions  internationales  ))  qui  se  constituent  avec  le  plus  large 
programme  et  qui  ont  en  vue  tantôt  le  progrès  matériel  et  écoûo- 
mique,  tantôt  l'avancement  intellectuel  et  moral.  Il  y  a  décidément 
une  œuvre  commune,  à  laquelle  toutes  les  communautés  politiques 
sont  appelées  ;  sans  doute,  le  seul  fait  de  la  collaboration  n'assure 
pas  la  plénitude  de  la  garantie  qu'offre  le  droit  des  gens,  mais  il  n'y  a 
pas  d'exclusion;  des  liens  juridiques  s'établissent,  le  rapprochement 
s'opère  et  les  contacts  de  la  vie  internationale  deviennent  comme  uii 
besoin  et  comme  une  nécessité. 

II  y  a  plusieurs  années  déjà  que  Rolin-Jaequemyns  a  indiqué 
l'enseignement  qu'il  convient  de  tirer  de  ces  faits.  «  Il  n'est  pas 
difficile  à  un  observateur  quelque  peu  attentif,  écrivait-il,  d'aperce- 
voir, comme  autant  d'îlots  émergeant  de  l'océan,  certaines  parties  du 
droit  international  où  peu  à  peu  des  rudimenta  d'organisation  conso- 
lident le  terrain  et  servent  de  point  d'appui  à  de  nouvelles  acqui- 
sitions. Ces  unions  postales,  télégraphiques,  monétaires,  ces  tentatives 
d'unification  des  lois  commerciales,  ces  conférences  diplomatiques 
où  l'on  fixe  les  règles  applicables  à  certaines  matières  ou  à  certaines 
difficultés  internationales,  tous  ces  actes  ne  sont  pas  seulement  utiles 
pour  l'objet  direct  qu'ils  ont  en  vue,  ils  ont  en  outre  l'immense 
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avantage  de  familiariser  l'esprit  public  avec  là  notion  d'un  organisme 
supérieur  à  celui  de  l'Etat  isolément  considéré.  Chacun  d'eux  est  à  h 
fois  une  conquête  et  un  acheminement  vers  une  conquête  nouvelle. 
N'estai!  pas  dès  lors  permis  d'espérer  que,  sans  secousse  et  par  le  seul 
fait  du  développement  historique  des  événements  et  des  idées,  on 
arrivera  au  point  où  la  création  d'un  organe  international  général  et 
permanent  sera  toute  naturelle  (M?  »  Ne  convient-il  pas  de  rappeler 
que  parmi  les  Etats  représentés  à  la  Haye  dans  la  conférence  de  k 
Paix  de  1899  figuraient  la  Chine,  la  Perse,  le  Siam,  et  que  ces  puis- 
sances asiatiques  ont  signé  toutes  ou  presque  toutes  les  conventions  et 
les  déclarations  qui  avaient  été  conclues  ou  formulées?  Le  préambule 
de  la  convention  du  29  juillet  1899  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux  est  éloquent  :  les  puissances  contractantes 
c<  reconnaissent  la  solidarité  qui  unit  les  membres  de  là  société  des 
nations  civilisées  »,  elles  affirment  leur  volonté  d'  «  étendre  l'empire 
du  droit  et  de  fortifier  le  sentiment  de  la  justice  internationale  ». 
Que  si  l'on  veut  juger  du  progrès  accompli,  il  suffit  de  rappeler 
quelques  dates  :  les  premiers  traités  d'amitié  et  de  commerce  signés 
entre  des  puissances  européennes  et  la  Chine  ne  remontent  qu'à  1842; 
c'est  vers  le  milieu  du  xix®  siècle  que  la  Perse  est  entrée  en  relations 
diplomatiques  suivies  avec  les  Etats  européens  et  américains;  il  n'y 
a  pas  cinquante  ans  que  le  Siam  a  conclu  des  traités  ouvrant  vérita- 
blement ses  frontières  à  l'étranger.  Antérieurement  il  y  avait  tout  au 
plus  des  rapports  passagers,  l'envoi  d'ambassades,  ou  bien  encore 
l'échange  de  messages.  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  un  autre  pays 
asiatique,  l'empire  de  Corée,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
premiers  traités  conclus  avec  des  puissances  européennes  et  améri* 
eaines  sont  de  1883. 


III 


Des  communautés  politiques  puissantes,  aussi  avancées  en  civili- 
sation que  les  membres  de  la  société  internationale,  mais  ne  possédant 

(1)  G.  Rolin-Jaequemyns,  Les  principes  philosophiques  du  droit  international. 
Examen  nv'tique  du  système  de  3f.  Lorimer.  Revue  de  droit  intei^national  et  de 
législation  comparée,  t.  XVIII,  p.  81. 
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point  la  souveraineté,  occupent  vis-à-vis  de  cette  société  une  situation 
<(U'il  convient  également  de  rappeler.  Tels  sont,  pour  citer  des 
exemples,  le  Dominion,  la  a  puissance  »  du  Canada,  le  Commonwealth^ 
la  ((  république  »  d'Australie.  Sans  doute,  des  liens  les  rattachent  à  la 
Grande-Bretagne;  au-dessus  d'eux  se  trouve  un  pouvoir  suprême;  ils 
ne  sont  point  des  États  souverains;  toutefois,  ils  exercent  le  droit  de 
domination,  saris  contestation  aucune;  ils  constituent  des  Etats  au  sens 
moderne;  ils  entretiennent  de  fréquents  rapports  avec  la  société  des 
Etats;  ils  adhèrent  à  ses  grandes  unions,  ils  traitent  avec  ses  membres 
sur  la  base  de  l'égalité,  sans  que  le  pouvoir  suprême,  le  a  suzerain  », 
pour  employer  une  terminologie  vieillie,  songe  même  à  les  contrôler 
i*t  à  les  surveiller. 


IV 


Un  examen  complet  du  problème  concernant  l'étendue  de  la  com- 
munauté du  droit  des  gens  conduit  plus  loin  encore.  Ainsi  surgit  la 
({uestion  de  savoir  d'abord,  quelles  sont  les  règles  juridiques  qui 
doivent  gouverner  les  rapports  des  États  civilisés  avec  les  commu- 
nautés non  civilisées,  et  ensuite,  si  ces  règles  juridiques  rentrent  dans 
le  droit  des  gens  et  par  conséquent  si  les  communautés  non  civilisées 
sont  des  personnes  du  droit  des  gens. 

Le  même  sujet  d'étude  se  présentera  quand  nous  traiterons  de 
l'occupation  en  droit  international;  nous  verrons  comment^  aux 
premiers  siècles  de  la  civilisation  européenne,  le  problème  revêtait 
un  caractère  religieux  et  comment,  à  l'égard  des  infidèles,  des  publi- 
rAsies  chrétiens  soutenaient  qu'ils  n'avaient  ni  droit  de  règne,  ni 
droit  de  principat,  ni  droit  de  juridiction,  t<mdis  que  d'autres  leur 
reconnaissaient  ces  droits  (^). 

Encore  au  xvi«  siècle,  c'est  au  r>oint  de  vue  religieux  que  se  plaçait 
le  jésuite  espagnol,  Joseph  d'A/.osta,  grand  convertisseur  au  Pérou, 
quand  il  exposait  sa  thèse  d^s  trois  groupes  de  <c  barbares  »,  qui, 
selon  leur  degré  de  civilis;^tion,  peuvent  ou  non  invoquer  leur  auto- 
jiomie  pour  prétendre  qu'ils  sont  appelés  au  salut  de  l'Evangile. 

f *)  E.  Nys,  Les  origines  du  droit  internationcd,  p.  143^. 
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L'ouvrage  parut  en  1588  sous  le  titre  :  De  promulgatione  Eva$igelii 
apud  barbaros  sive  de  procuranda  Jndorum  sainte  libri  très.  D'après 
l'auteur,  un  premier  groupe  comprend  les  peuples  qui  ne  s'éloignent 
pas  beaucoup  de  la  ce  droite  raison  et  de  la  coutume  du  genre 
humain  »;  un  second  groupe  est  formé  par  les  barbares  qui,  tout  en 
ignorant  l'usage  de  récriture,  tout  en  n'ayant  pas  de  lois  écrites,  tout 
en  ne  connaissant  ni  les  études  philosophiques  ni  les  études  poli- 
tiques, ont  cependant  des  magistrats,  possèdent  un  gouvernement, 
sont  établis  de  manière  permanente,  ont  des  milices  et  des  chefs  et 
célèbrent  des  solennités  religieuses;  un  troisième  groupe  renferme 
les  peuplades  tout  à  fait  barbares  :  ce  sont  des  hommes  des  bois 
semblables  aux  fauves,  sans  lois,  sans  rois,  sans  traités,  sans  màgi»- 
trature    définie,   sans   gouvernement,   sans    sièges  fixes;    ils    sont 
nomades  ou  bien  s'ils  ont  des  demeures  c'est  plutôt  comme  le*^ 
fauves  et  comme  le  bétail  (*). 

Certes  le  système  est  ingénieux;  mais  la  question  de  la  conversion 
des  peuples  païens  perdit  bientôt  toute  importance.  Si  les  Espagnols 
poursuivaient  un  but  de  prosélytisme,  il  en  était  tout  autrement  des 
Hollandais  et  des  Anglais,  pour  ne  citer  que  ceux-ci.  Aussi  vit-on 
conclure  des  traités  d'alliance  avec  des  tribus  barbares.  Il  s'agissait,  il 
est  vrai,  de  s'appuyer  sur  la  force  dont  elles  disposaient;  l'intérêt  seul 
discutait  la  ligne  de  c>onduite;  mais  au  bout  de  la  politique  nouvelle 
se  trouvait,  somme  toute,  une  reconnaissance  de  droits  et  une  exten- 
sion des  règles  du  droit  des  gens. 

Un  exemple  se  trouve  dans  les  rapports  des  gouvernements  euro- 
péens avec  les  populations  de  la  partie  septentrionale  du  continent 
américain  (*).  Celles-ci  étaient  solidement  organisées  :  la  gens,  la 
phratrie,  la  tribu,  la  confédération  formaient  une  série  de  liens, 
tiuelques-unes  de  ses  confédérations  étaient  puissantes  plus  par  le 
courage,  l'endurance  et,  disons-le,  la  froide  cruauté  de  leurs  guerriers 
que  par  le  nombre  de  ceux-ci.  Les  Européens  eux-mêmes  en  guerre 
dans  l'Amérique  du  Nord  essayèrent  de  s'attacher  les  Indiens  et  de  là 
des  alliances  séculaires.  Ce  fut  sur  la  ligue  des  six  nations,  sur  les 

(*)  E.  Nys,  Études  de  droit  international  et  de  droit  politique,  1896,  p.  242. 
(2)  Le  même,  Les  six  nations.  Revue  de  droit  international  et  de  législation  corn-' 
parée.  Deuxième  série,  t.  I,  p.  399. 


LE  CADRE  DE  LA  COMMUNAUTÉ  INTERNATIONALE.  193 

Irôquois,  que  s'appuya  constamment  l'Angleterre;  la  France  ne  ce&sa 
d'avoir  comme  alliés  les  Adirondaks  et  les  Hurons  ;  l'hostilité  dés 
Irôquois  fut  peut-être  bien  la  cause  principale  de  l'échec  des  plans  de 
colonisation  de  la  France  dans  l'Amérique  septentrionale  (*). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  faits,  il  convient  de  signaler  les  opinions 
des  auteurs. 

Il  y  a  plus  d'un  quart  de  siècle  que  David  Dudley  Field,  s'occupant 
de  la  possibilité  et  de  l'opportunité  d'étendre  le  droit  international 
dans  sa  plénitude  sur  tous  les  Etats  et  toutes  les  communautés  de  la 
terre,  a  affirmé  que  tous  les  arrangements  conclus  dans  un  intérêt 
commun,  qui  forment  le  sujet  de  tant  de  traités  modernes,  sont 
applîciibles  à  toutes  les  nations,  occidentales  ou  orientales,  chré^ 
tiennes  ou  païennes,  pour  une  plus  ou  moins  large  part  selon 
rétendue  des  relations.  «  Toutes  les  mesures,  disait-il,  imaginées 
pour  la  conservation  de  la  paix  et  qui  conviennent  aux  nations  les 
plus  avancées,  ne  conviennent  pas  moins  à  celles  qui  sont  les  plus 
arriérées.  Tous  les  règlements  de  droit  international  relatifs  à  Texer- 
cice  du  droit  de  la  guerre  sont  également  applicables  à  toutes  les 
nations,  à  celles  qui  sont  le  plus  éclairées  comme  à  celles  qui  le  sont 
le  moins  (*).  » 

En  droit  international  même,  James  Lorimer  s'est  efforcé  de  faire 
reconnaître  la  vieille  distinction  aristotélicienne  de  l'égalité  absolue 
et  de  l'égalité  relative  et  de  revenir  à  la  doctrine  que  les  juristes  scolas- 
tiques  appelaient  la  proportio;  il  admet  le  droit  de  chaque  État  d'être 
reconnu  dans  la  mesure  de  son  développement  politique  ;  il  ne  se  fait 
point  l'avocat  de  l'égalité  des  États.  Étudiant  de  plus  près  la  recon- 
naissance internationale,  il  note,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  que 
rhumanité  forme,  dans  sa  condition  actuelle,  trois  sphères  concen- 
triques :  l'humanité  civilisée,  l'humanité  barbare  et  l'humanité  sau^ 
vage,  auxquelles  correspond,  de  la  part  des  nations  civilisées,  un 
triple  degré  de  reconnaissance  :  la  reconnaissance  politique  plénière, 
la  reconnaissance  politique  partielle  et- la  reconnaissance  naturelle 

{})  Auguste  Cartier,  Histoire  du  peuple  américain  et  de  tes  rapports  avec  Us 
Indiens,  t.  II,  p.  129. 

*  (*)  David  DuDEEY  Field,  De  la  possibilité  d'appliquer  le  droit  international  euro- 
Jiéen  aux  nations  orientales.  Revue  de  droit  international  et  de  législation  com- 
parée, i.  VII,  p,  616. 
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OU  purement  humaine.  «  Le  juriste  qui  s'adonne  à  l'étude  du  droit 
international,  ajoute  M.  Lorimer,  n'a  directement  à  s'occuper  que  de 
la  première  des  trois  sphères  que  nous  venons  d'énumérer.  Cepen- 
dant, comme  le  progrès  ne  consiste  pas  seulement  à  perfectionner  les 
rapports  qui  naissent  dans  la  sphère  de  la  reconnaissance  politique, 
mais  à  donner  une  plus  grande  expansion  à  cette  sphère,  il  se  trouve  à 
chaque  instant  en  contact  avec  les  sphères  externes  et  il  doit  s'occuper 
ainsi  des  rapports  où  les  communautés  se  trouvent  vis-à-vis  des  com- 
munautés imparfaitement  civilisées  qui  les  entourent.  Il  n'est  point 
tenu  d'appliquer  le  droit  international  positif  aux  peuplades  sauvages 
ni  même  aux  nations  barbares,  mais  il  est  obligé  de  rechercher 
jusqu'où  et  dans  quelle  direction  barbares  et  sauvages  rentrent  dans  le 
cadre  d'une  reconnaissance  partielle  (^).  » 

S'occupant  des  rapports  entre  les  Etats  civilisés  et  les  nations  jugées 
inférieures,  Joseph  Hornung  enseigne  que  les  civilisés  doivent 
donner  l'exemple  d'une  justice  supérieure,  au  lieu  de  descendre  au 
niveau  des  non-civilisés;  il  prétend  que  les  barbares  possèdent  pour 
la  plupart  des  germes  d'un  droit  des  gens;  il  n'admet  pas  que  vis-à- 
vis  d'eux  les  droits  de  la  civilisation  et  du  commerce  puissent  justifier 
la  spoliation  (^).  Il  estime  que  les  nations  civilisées  doivent  aider  les 
a  races  inférieures  »  à  entrer  dans  le  système  politique  des  États; 
qu'elles  doivent  les  induire  à  se  faire  valablement  représenter.  Il 
accepte,  il  est  vrai,  des  réserves.  <c  De  même,  écrit-il,  que  l'État  exige 
des  collectivités  que,  pour  devenir  personnes  morales,  elles  soient 
organisées  et  valablement  représentées  par  des  corps  ou  des  agents 
responsables,  ainsi  le  monde  civilisé  peut  imposer  aux  États  inférieurs 
certaines  conditions  avant  de  les  recevoir  dans  le  concert  interna* 
tional.  Nous  pouvons,  en  particulier,  exercer  sur  eux  une  certaine 
pression  pour  les  obliger  à  recevoir  nos  amb,assadeurs  et  nous  en 
envoyer,  afin  que  les  réclamations  puissent  valablement  s'échanger. 
Mais  à  cette  condition  ils  peuvent  demander  d'être  admis  au  bénéfice 
de  notre  droit  international,  étant  réservées  les  précautions  que  nous 
sommes  autorisés  provisoirement  à  prendre  encore  pour  la  protection 


(^)  J.  Lorimer,  Principes  de  droit  international.  Traduit  par  E.  Nys,  1S85,  p.  69. 
(-)  J.  Hornung»  Civiliêés  et  barbares.  Revue  de  droit  international  et  de  légialeh 
tion  comparée,  t.  XVII,  p.  552. 
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des  nationaux  sur  leur  territoire  à  raison  des  imperfections  de  leur 
justice  (*).  » 

Un  autre  publiciste,  M.  Frédéric  de  Martens,  montre  moins  de  lar- 
geur d'idées.  Il  établit  comme  principe  que  l'action  de  droit  interna- 
tional ne  s'étend  qu'aux  nations  qui  reconnaissent  les  principes 
fondamentaux  de  la  civilisation  européenne  et  qui  sont  dignes  du 
nom  de  peuples  civilisés.  «  Les  relations  internationales,  écrit-il, 
reposent  sur  l'idée  de  la  communauté  que  l'on  ne  peut  imaginer  sans 
la  isolidarité  des  intérêts  et  l'analogie  des  tendances  entre  les  nations. 
Or,  les  pays  musulmans  se  dirigent  exclusivement  d'après  le  Coran 
qui  est  hostile  et  intolérant  à  l'égard  de  tous  les  peuples  pratiquant 
d'autres  religions.  Quant  aux  peuplades  barbares,  non  seulement  elles 
ne  sentent  pas  la  nécessité  de  relations  internationales,  mais  encore 
habituellement  elles  n'ont  même  pas  d'organisation  sociale  offrant  de 
la  consistance  ni  des  frontières  territijriales  bien  nettement  tracées. 
Toutefois,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  relations  de  fait  entre  les 
peuples  civilisés  et  les  peuples  sauvages  échappent  tout  à  fait  à  la 
définition  du  droit.  Nous  soutenons  qu'elles  doivent  suivre  les  pres- 
criptions du  droit  naturel,  c'est-à-dire  d'un  ensemble  de  principes 
déterminés  qui  découlent  de  la  nature  morale  et  de  la  raison  de 
l'homme.  Le  droit  naturel  exige  que  ia  parole  donnée  soit  tenue 
loyalement,  que  la  vie,  l'honneur  et  la  propriété  d'autruî  soient 
respectés  et  que  les  mauvais  instincts  cèdent  la  place  aux  nobles  sen- 
timents. Il  est  évident  que  le  droit  appliqué  aux  relations  avec  des 
peuples  non  civilisés  ne  suppose  ni  la  solidarité  d'intérêts,  ni  le  senti- 
ment de  la  nécessité  de  relations  mutuelles  et  que,  par  conséquent,  il 
n'est  pas  identique  avec  le  droit  international  positif.  Enfin,  il  est 
indubitable  que  les  États  civilisés  doivent  donner  aux  peuples  d'une 
civilisation  inférieure  l'exemple  de  l'observation  scrupuleuse  des 
engagements  pris  (^).  » 


(*j  J.  HoBNUNG.  même  travail.  Revue  de  droit  international  et  de  législation  com- 
parée, i.  XVIII.  p.  189. 

C^)  F.  DB  Martens,  Traité  de  droit  international.  Traduit  du  russe  par  Alfred 
LÉO,  t.  I,  p.  239. 
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Généralement,  la  mission  du  droit  consiste  à  enlever  les  entraves,  à 
libérer;  il  se  fait  aussi  qu'il  établit  des  mesures  de  protection.  Dans 
TActe  général  de  la  conférence  de  Berlin  signé,  le  !26  février  1885,  par 
les  plénipotentiaires  de  quatorze  Etats,  se  trouvent  des  affirmations 
concernant  les  indigènes  du  bassin  conventionnel  du  Congo  :  toutes 
les  puissances  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou  une  influence 
dans  les  territoires  compris  dans  ce  bassin  s'engagent  à  veiller  à  la 
conservation  des  populations  indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs 
conditions  matérielles  et  morales  ;  les  mêmes  puissances  garantissent 
la  liberté  de  Conscience,  la  tolérance  religieuse,  l'exercice  du  cuite 
pour  les  indigènes  et  pour  le^  étrangers.  Le  rapport  fait  au  nom  de 
la  commission  reconnaît  que  la  majeure  partie  de  ces  populations 
indigènes  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  se  trouvant  en 
dehors  de  la  communauté  du  droit  des  gens;  mais  il  ajoute  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  elles  ne  sont  guère  aptes  à  défendre  ellfô- 
mêmes  leurs  intérêts  et  que  la  conférence  a  dû  assumer  le  rôle  d'un 
tuteur  officieux.  «  La  nécessité  d'assurer  la  conservation  des  indigènes, 
esMl  dit,  le  devoir  de  les  aider  à  atteindre  un  état  politique  et  social 
plus  élevé,  l'obligation  de  les  instruire  et  de  les  initier  aux  avantages 
de  la  civilisation,  sont  unanimement  reconnus.  » 

Un  des  membres  de  la  conférence  voulut  aller  plus  loin,  a  Le  droit 
international,  dit  le  représentant  des  Etats-Unis,  M.  John  A.  Kasson, 
dans  la  séance  du  31  janvier  1885,  suit  fermement  une  voie  qui  mène 
à  la  reconnaissance  du  droit  des  races  indigènes  de  disposer  d'elles- 
mêmes  et  de  leur  sol  héréditaire.  Conformément  à  ce  principe,  mon 
gouvernement  se  rallierait  volontiers  à  une  règle  plus  étendue  et 
basée  sur  un  principe  qui  viserait  le  consentement  volontaire  des 
indigènes  dont  le  pays  est  pris  en  possession,  dans  tous  les  cas  où  ils 
n'auraient  pas  provoqué  l'acte  agressif.  »  Sans  doute,  la  proposition 
rie  fut  pas  formellement  accueillie.  M.  Auguste  Busch,  le  sous-secré- 
taire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères  de  l'empire  alle- 
mand qui  présidait  la  séance,  fit  remarquer  qu'elle  touchait  à  de^ 
questions  délicates  sur  lesquelles  la  conférence  ne  pouvait  exprimer 
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d'opinion  et  il  proposa  de  se  contenter  de  reproduire  au  protocole  les 
considérations  qu'avait  exposées  le  plénipotentiaire  américain.  Mais, 
comme  l'a  fait  remarquer  l'un  des  délégués  de  la  France  à  la  confé- 
rence  de  Berlin,  M.  Edouard  Engelhardt,  tous  les  plénipotentiaires 
étaient  acquis  au  principe  formulé  par  M.  Kasson,  et,  dans  la 
séance  du  â2  décembre  1884,  le  plénipotentiaire  de  la  République, 
M.  Alphonse  de  Courcel,  reconnut  les  droits  des  a  souverains  afri- 
cains »  et  r  ((  autorité  des  chefs  indigènes  »  (^).  «  Antérieurement  à  la 
conférence  de  1884-1885,  écrit  M.  Edouard  Engelhardt,  si  l'on  excepte 
certaines  résolutions  humanitaires,  telles  que  la  condamnation  de 
l'esclavage  et  de  la  traite  maritime,  qui  d'ailleurs  n'avaient  point  de 
rapport  direct  avec  le  principe  de  la  souveraineté  des  tribus  nègres, 
aucune  assemblée. diplomatique  européenne  n'avait  eu  à  se  pronon- 
cer, soit  formellement,  soit  implicitement  sur  les  droits  des  peuples 
non  civilisés.  Pour  la  première  fois,  la  situation  juridique  de  ces 
peuples  a  fait  l'objet  de  délibérations  internationales  et,  comme  je  me 
suis  appliqué  à  l'établir  dans  le  compte  rendu  officiel  que  j'en  ai  fait, 
à  chaque  vote  ou  à  chaque  proposition  qui  a  {mis  en  cause  les  inté- 
rêts des  indigènes  africains,  l'assemblée  de  Berlin  a  démontré  qu'elle 
ne  voyait  point  en  eux  des  associations  ou  des  individus  en  dehors  de 
la  communauté  du  droit  des  gens  )>. 


VI 


Quand  il  s'agit  de  se  rendre  compte  de  l'aptitude  d'une  commu- 
nauté politique  à  invoquer  les  règles  du  droit  international,  à  se  pré- 
valoir des  droits  qu'il  confère,  à  s'acquitter  des  obligations  qu'il 
impose,  il  est  de  toute  nécessité  d'examiner  quelles  sont  les  notions 
fondamentales  de  cette  communauté  concernant  le  droit  et  la  mission 
du  droit.  Il  faut  d'ailleurs,  en  pareil  examen,  ne  pas  perdre  de  vue 
que.  des  formes  rudimcntaires  continuent  à  subsister  et  qu'actuelle- 
ment se  produisent  sur  certains  points  du  globe  des  modifications 


(*)  Éd.  ËNUËLiiAiiDT,  Étude  sur  ht  déclaration  de  la  conférence  d^  Berlin  réla- 
tive'laux  occupations.  Revue,  de  droit  iiUerm^tional  et  d^^l^{/ista^ion  comparée, 
t.  XVIII,  p.  578. 
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pareilles  dans  leurs  grandes  lignes  à  celles  qui  se  sont  produites 
autrefois  en  d'autres  parties  de  la  terre  (^). 

De  nos  jours  encore  existent  le  nomadisme,  la  société  familiale,  la 
tribu,  la  ville-Etat  à  côté  de  ces  grandes  sociétés  politiques  aux  dteo* 
minations  diverses  dont  la  plupart  s'organisent  selon  un  plan  spécial 
et  qui  se  rapprochent  d'un  type  inconnu  de  l'antiquité,  1'  «  Etat  ». 

Nous  nous  sommes  servis  déjà  de  la  classification  introduite  par 
Lewis  Henry  Morgan  pour  les  groupements  sociaux,  c'est-à-dire  les 
trois  formes  de  socialisation,  sauvage,  barbare  et  civilisée.  Morgan 
admet  comme  signe  distinctif  entre  la  première  et  la  deuxième  forme 
la  connaissance  de  la  poterie,  et  comme  signe  distinctif  entre  la 
deuxième  et  la  troisième  la  connaissance  de  l'écriture,  moyen  matériel 
qu'utilisent  les  deux  forces  nécessaires  au  progrès  :  l'initiative  nova- 
trice  et  la  conservation  ainsi  que  la  transmission  de  l'acquis  (*).  Une 
autre  classification  a  été  proposée  récemment;  une  division  primor- 
diale  distingue  les  peuples  en  peuples  à  l'état  de  nature  ou  mieux 
incultes  et  en  peuples  civilisés;  les  peuples  in(*ultes,  dépourvus  d'une 
vraie  civilisation,  sont  ensuite  divisés  en  demi-civîlisés  et  en  incultes 
proprement  dits,  avec  des  subdivisions  en  nomades  et  agriculteurs 
pour  les  premiers  et  en  incultes  et  errants  pour  les  seconds  (^)« 

Les  peuples  incultes,  les  peuples  à  l'état  de  nature,  hàtons-nous  de 
le  dire,  n'ont  nullement  subi  une  dégradation.  Darwin  a  pu  rappeler 
que  John  Lubbock,  Edward  Burnett  Tylor  et  John  Ferguson  Mac 
Lennan  ont  traité  la  question  de  façon  complète  et  remarquable  ;  lui- 
même  a  insisté  sur  ce  que  toutes  les  nations  civilisées  descendent  de 
peuples  barbares  et  sur  ce  que  presque  toutes  ont  conservé  des  traces 
de  certaines  habitudes  barbares  ('*).  De  son  côté,  M.  Kropotkin  montre 
qu'en  règle  générale,  de  nos  jours,  les  sauvages  sont  établis  aux  extré- 
mités des  continents,  là  précisément  où  s'est  maintenu  le  plus  long- 
temps le  caractère  de  la  période  post-glaciaire  et  qu'ils  forment  pour 

(^)  E.  Ny8,  VÊtat  et  la  notion  de  VÊtat,  Bulletin  de  V Académie  royale  de  Bel- 
gique, Classe  des  lettres  et  des  sciences  morales  et  politiques,  1901,  p.  6dS. 

(*)  J.  Denikbr,  Les  races  et  les  peuples  de  la  terre.  Éléments  d'anthropologie  et 
d'ethnographie,  1900,  p.  147. 

(»)  Ibid.,  p.  150. 

if)  Darwin,  La  descendance  de  l'homme.  Traduit  par  K.  Barbier.  Préface  par  Gabl 
VOGT,  p.  155. 


LE  CADRE  DE  LÀ  COMMUNAUTÉ  INTERNATIONALE.  129 

ainsi  dire  des  fragments  de  la  population  primitive  des  pays  que  la 
civilisation  est  venue  transformer  (*). 

Il  n*y  a  point  de  races  d'hommes  dont  les  individus  vivraient 
complètement  seuls  et  isolés  (<).  Mais  on  trouve  des  populations 
presque  totalement  privées  de  groupements  sociaux  organisés.  Dans 
son  étude  sur  la  situation  économique  primitive,  M.  Bûcher  nous 
montre  «  les  peuplades  les  moins  avancées  errant  par  petits  groupes, 
semblables  à  des  troupes  d'animaux  en  quête  de  nourriture,  campant 
la  nuit  dans  des  cavernes  ou  sous  un  arbre.  »  «  Ces  primitifs,  dit-il,  ne 
connaissent  pas  la  poterie  ni  le  travail  des  métaux  et  ils  se  montrenft 
même  peu  inventifs  dans  le  travail  de  l'aubier,  de  la  pierre  et  des 
os  (^).  »  C'est  le  cas  notamment  pour  les  Pounan  ou  a  gens  des  bois  » 
des  régions  centrales  de  Bornéo,  pour  les  Njavong  du  Kahajan,  qui 
gîtent  dans  les  forêts,  et  pour  les  populations  où,  comme  chez  les 
Âraucans  qui,  lors  de  l'arrivée  des  Espagnols,  occupaient  le  territoire 
du  Chili  actuel,  «  chaque  couple  familial  est  souverain  ('*)  ».  Chez  les 
Aetas  des  Philippines,  qui  sont  à  l'état  [^ur  au  nombre  d'une  vingtaine 
de  mille,  gouverne  un  chef  que  les  pères  de  famille  élisent  parmi  les 
plus  âgés  de  la  tribu  et  qu'ils  respectent  comme  un  patriarche  (^).  Aux 
îles  Palcios;  il  y  a  autant  de  chefs  que  de  villages;  les  guerres  sont 
fréquentes  et  cruelles;  le  but  principal  est  de  se  procurer  des 
crânes  (*).  Il  n'y  a  point  de  gouvernement  défini  dans  les  peuplades 
de  la  Nouvelle-Guinée  (^).  Dans  les  archipels  de  l'Amirauté  et  de 
Bismarck,  certaines  tribus  n'ont  pas  de  chef;  personne  ne  se  permet 
de  donner  des  ordres  à  son  semblable;  les  membres  de  la  tribu  déli- 
bèrent sans  maître  sur  les  affaires  communes  (^).  Chez  les  Batta  de  l'île 
de  Sumatra,  la  commune  est  un  groupe  autonome;  mais  il  existe  des 
groupes  de  villages  constituant  autant  de  petites  républiques  et  ratta- 

(*)  P.  Kropotkin,  Mutual  aid,  a  factor  of  évolution,  p.  84. 

(<)  J.  Drnikbr,  ouvrage  cité,  p.  14H. 

(3)  Karl  Bûchkr,  Études  d'histoire  et  d'économie  politique.  Traduit  pnr  Alfbbd 
Hanhay,  1901,  p.  17.  • 

(•*)  h^LisKE  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle.  La  terre  et  les  homynes, 
t.  XIV.  L'Océan  et  les  terres  océaniques,  p.  294. 

(5)  Ibid.,  p.  537. 

(«)  Ibid.,  p.  588. 

C)  Ibid.,  p.  656. 

(«)  Ibid.,  p.  669. 
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chés  par  un  lien  fédéral  (^).  M.  Elisée  Reclus,  auquel  nous  emprun- 
tons ces  indications,  ajoute  que  peu  de  tribus  australiennes  offrent 
dans  leur  organisation  un  rudiment  d'Etat.  On  en  cite  qui  ont  des  rois 
électifs,  assistés  par  un  conseil  des  anciens;  mais  de  pareilles  consti- 
tutions sont  rares  :  chaque  chef  de  famille  est  le  maître  à  peu  près 
absolu  de  la  destinée  des  siens  ('). 

Il  est  certes  superflu  de  faire  le  tableau  complet  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  les  organisations  politiques  imparfaites  qui  continuent  de 
subsister  sur  la  surface  du  globe;  toutefois,  il  peut  y  avoir  une  certaine 
utilité  à  énumérer  quelques-uns  des  pays  et  des  peuples  où  se  sont 
conservées  des  formes  anciennes. 

* 

,  Pas  davantage  que  leurs  ancêtres  d'il  y  a  des  milliers  d'années, 
les  pasteurs  d'Arabie  ne  reconnaissent  de  maître.  Si  les  Bédouins 
s'attachent  à  leur  clan,  c'est  parce  qu'ils  le  veulent  bien  ;  dès  que 
l'accvord  vient  à  cesser,  la  majorité  et  la  minorité  se  séparent  à 
l'amiable.  Un  grand  nombre  de  leurs  peuplades  ont  gardé  une  oi^- 
nisation  dans  laquelle  le  chef  élu  est  toujours  révocable;  d'autres 
groupes  ont  assumé  un  caractère  oligarchique;  d'autres  encore  sont 
organisés  selon  le  mode  monarchique,  et  la  Mecque  est  sous  le  régime 
théocratique  (3). 

Sur  une  partie  de  l'Afrique  sont  établies  des  communautés  poli- 
tiques aux  formes  variées,  allant  de  la  famille  ce  globale  »,  réunion  de 
plusieurs  familles  sous  un  «  patriarche  »,  du  clan,  de  la  tribu,  au 
royaume  plus  ou  moins  organisé.  Les  tribus  de  la  Sénégambie  fran- 
çaise sont  dans  une  situation  qui  rappelle  le  moyen  âge  européen. 
«.  La  division  du  sol  en  de  nombreux  États  aux  limites  incessamment 
(Changeantes,  écrit  M.  Elisée  Reclus,  Tétat  normal  de  guerre  qui  règne 
entre  les  tribus  et  qu'interrompent  parfois  des  trêves  religieuses,  les 
brusques  péripéties  de  la  fortune  entre  le  brigandage  et  la  royauté, 
les  migrations  en  masse,  les  transformations  soudaines  de  pays  cul- 
tivés en  déserts,  la  constitution  de  la  société  en  castes  ennemies  ou  du 
moins  en  corporations  fermées,  là  cohabitation  dans  chaque  village 
d'hommes  libres  et  d'esclaves,  diversement  traités  suivant  leur  origine 
et  leur  genre  de  travail,  les  mœurs  des  cours  où  les  affranchis 

(*)  ÉlisiIk  Reclus,  ouvrage  cité,  t.  XIV,  p.  215. 

(«)  Ibid.,  p.  757. 

(-*)  Ibid.,  t.  IX.  L'Asie  antérieure,  p.  878  et  suivantes. 
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disposent  de  la  fortune  et  dé  la  vie  des  sujets...,  tout  cela  n'est-ce  pas 
l'image  de  la  société  d'Europe,  il  y  a  mille  années  (i)?  » 

Les  Krou,  établis  au  sud  de  la  république  de  Libéria,  forment  des 
petites  communautés  dont  le  chef  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'un  ministre 
des  aifaires  étrangères,  traitant  avec  les  étrangers,  mais  exécutant  sim- 
plement les  décisions  des  anciens  qui  tiennent  séance  dans  la  maison 
commune  (^).  Dans  les  possessions  françaises  de  la  Côte  d'Ivoire,  un 
des  groupes  de  peuplades,  celui  des  Agni,  possède  actuellement 
('>omme  forme  politique  prédominante  l'anarchie  tempérée  par  un 
grand  respect  des  traditions,  de  Tâge  et  de  l'étiquette  (3). 

Selon  certaines  évaluations,  le  Soudan  contient  à  lui  seul  la  soixan- 
tième, peut-être  la  cinquantième  partie  de  l'espèce  humaine,  a  Monde 
bigarré,  a-t-on  dit,  oii  se  rencontrent  plusieurs  i*aces  et  religions,  des 
coutumes  et  des  institutions  fort  diverses,  parmi  lesquelles  quelques- 
unes  remontent  à  la  plus  haute  antiquité  et  constituent  des  documents 
comme  l'histoire  de  l'humanité  n'en  a  pas  de  plus  précieux.  Un  voit 
les  extrêmes  s'y  toucher  :  la  fière  liberté  côtoyer  le  servilisme  abject; 
une  peuplade  à  mœurs  douces  avoir  des  voisins  qui  montrent  le  plus 
révoltant  mépris  pour  la  vie  humaine.  Bien  plus,  une  même  tribu  tour 
à  tour  se  révèle  douce  ou  féroce,  aimable  ou  cruelle,  passe  de  l'idylle 
aux  tragédies  sanglantes.  On  a  souvent  peine  à  s'y  reconnaître  ('^).  )> 
Là  sont  représentés  presque  tous  les  modes  de  gouvernement,  depuis 
les  démocraties  égalitaires  jusqu'aux  monarchies  absolues.  Dès  le 
xiv«  siècle,  on  peut  y  noter  la  formation  de  grands  royaumes,  dont  la 
fortune  subit  les  changements  les  plus  inattendus.  Au  début  du 
xix*  siècle  s'affirme  Timportance  des  Foula,  dont  on  aperçoit  déjà 
l'action  des  centaines  d'années  auparavant;  un  empire  est  formé;  puis 
s'opèrent  les  dislocations  et  les  séparations  coutumières  dans  l'histoire 
des  populations  africaines;  enfin  se  constituent  plusieurs  monarchies 
diversement  rattachées  à  un  empire  suzenûn.  Dans  toutes  ces  monar- 
chies, le  pouvoir  du  chef  suprême  est  plus  ou  moins  limité  :  l'action 
de  ministres  vient  mettre  obstacle  au  règne  du  bon  plaisir. 

{*)  Elisée  Reclus,  ouvrage  cité,  t.  XII,  L'Afrique  occidentale,  p.  229. 

(^)  Ibid.,  p.  384. 

(•')  P.-I.  Glozel  et  Roger  Villamur,  Les  coutumes  indigènes  de  la  Côte  d'Ivoire, 
1903,  p.  21. 

(*)  Vivien  de  Saint-Martin  et  Louis  Rousselet,  Nouveau  dictionnaire  de  géogra- 
phie universelle.  Au  mot  :  Soudan. 
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Un  savant  écrivain  a  montré  que  trop  longtemps  on  s'est  fait  une 
idée  fausse  de  l'Afrique,  ce  On  la  représente,  dit  M.  de  Quatrefages, 
comme  une  terre  dont  les  populations  immobiles  sont  restées  de  nos 
jours  ce  qu'elles  ont  été  de  tout  temps.  Rien  n'est  moins  conforme  à 
la  réalité.  A  mesure  qu'on  la  connait  mieux,  on  reconnaît  de  plus  en 
plus  qu'elle  a  eu  aussi  ses  grands  mouvements  de  peuples,  ses  guerres 
embrassant  de  vastes  étendues,  ses  invasions,  ses  infiltrations,  et  que 
ces  événements  ont  eu  les  mêmes  conséquences  qu'ailleurs...  Malheu- 
reusement, les  Nègres  n'ont  guère  d'annales,  et  l'on  a  trop  rarement 
recherché  les  légendes  et  les  traditions  qui  peut-être  existaient  chez 
eux  (^).  » 


(')  A.  DE  QuATREFAOBS,  Histoire  générale  des  race»  humaines.  Introduction  à 
l'étude  des  races  humaines,  1889,  p.  371. 


CHAPITRE  V 


LE  CARACTÈRE   POSITIF  I)U   DROIT  INTERNATIONAL. 


I 


Le  droit  des  gens  ou  droit  international  est-il  un  droit  véritable  ? 
La  question  a  été  fréquemment  posée.  Il  faut  la  résoudre  affirmative- 
ment et  repousser  par  conséquent  la  théorie  d'après  laquelle  l'en- 
semble  des  règles  régissant  les  rapports  des  Etats  ne  serait  qu'une 
morale  internationale. 

Il  y  a  longtemps  que  le  droit  des  gens  a  ses  contempteurs  et.  ses 
négateurs.  Tantôt,  ceux-ci  se  sont  bornés  à  prendre  rang  parmi  les 
partisans  des  théories  qui  le  considéraient  comme  un  simple  frag- 
ment du  droit  naturel  ;  tantôt,  ils  ont  exposé  leurs  opinions  avec  une 
rude  franchise  et  lui  ont  contesté  ses  titres  à  la  reconnaissance. 
En  1740,  pour  citer  un  exemple  typique,  Arnold  Rogers  soutenait,  à 
l'université  de  Leyde,  la  Dissertatio  qua  demonstratur  jm  gentium  non 
dari  dans  laquelle  il  invoquait  comme  arguments  principaux  contre 
le  caractère  juridique  des  règles  internationales  le  fait  qu'il  n'y  a 
point  de  législateur  pour  les  peuples  et  la  considération  que  l'égalité 
régnant  parmi  elles,  plusieurs  nations,  même  unies,  ne  peuvent 
imposer  leurs  volontés  à  une  autre  nation.  Un  siècle  plus  tard,  l'ensei- 
gnement de  l'école  anglaise  a  donné  aux  adversaires  du  droit  des  gens 
un  considérable  appui. 

Pour  James  Mill  et  pour  John  Austin,  coAime,  du  reste,  pour  tous 
les  disciples  de  Bentham,  la  matière  de  la  jurisprudence  est  le  droit 
positif,  en  d'autres  mots  le  droit  établi  par  des  supérieurs  politiques 
pour  des  inférieurs  politiques,  et  dans  la  notion  du  droit  positif  se 


134  CHAPITRE  V. 

distinguent  trois  idées  principales  :  celle  du  commandement,  celle  de 
l'autorité  d'où  procède  le  commandement  et  celle  de  la  sanction  ;  le 
commandement  est  l'expression  d'un  désir  accompagnée  d'une  sanc- 
tion; quand  un  commandement  est  imposé,  il  y  a  un  devoir;  la 
sanction  est  le  mal  qui,  fort  probablement,  sera  enctouru  dans  le  cas 
de  désobéissance  au  commandement,  et  quelques  sanctions  sont  même 
des  punitions.  Pour  eux  encore,  toute  règle  du  droit  positif  doit  être 
imposée  par  un  souverain,  qui  est  ou  bien  un  individu  ou  bien  une 
collection  d'individus,  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  placées  dans 
un  état  de  sujétion  vis-à-vis  de  ce  souverain  ;  mais  ils  admettent  que, 
si  certaines  règles  du  droit  positif  sont  établies  immédiatement  par  le 
souverain,  d'autres  sont  établies  immédiatement  par  des  autorités 
politiques  subordonnées. 

D'emblée,  James  Mill  et  John  Austin  rejettent  du  droit  la  coutume 
qu'ils  rangent  dans  la  morale  positive,  obligeant  seulement  par  des 
sanctions  morales,  par  des  pénalités  d'opinion  ;  ils  en  rejettent  néces- 
sairement aussi  le  droit  des  gens.  En  effet,  dans  leur  théorie,  en  droit 
des  gens,  il  n'y  a  ni  véritable  commandement  puisque  les  nations 
sont  indépendantes,  ni  réelle  sanction  puisque  seules,  disent-ils, 
l'approbation  et  la  désapprobation  de  l'opinion  publique  viennent 
éventuellement  apporter  la  louange  et  le  blâme.  James  Mill  notam- 
ment constate  que  les  conditions  essentielles  de  la  loi  et  du  droit  ne 
sont  point  réunies  dans  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  droit  des 
gens,  et  qui  lie,  ou  plutôt  qui  devrait  lier,  la  conduite  des  nations 
entre  elles.  Austin,  de  son  cùté,  propose  de  substituer  le  terme  de 
((  morale  internationale  positive  »  au  terme  de  «  droit  international  ». 

On  a  objecté  que  même  au  point  de  vue  de  la  classification  et  de  la 
systématique  anglaisé,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  refuser  le  nom  de 
lois  aux  règles  qui  régissent  les  rapports  des  nations  puisqu'elles  sont 
aussi  générales,  aussi  précises,  aussi  bien  observées  et  aussi  pleine- 
ment reconnues  que  les  lois  anglaises  (^).  D'autre  part,  l'école  histo- 
rique anglaise  a  fait  à  la  théorie  de  James  Mill  et  de  John  Austin  une 
irréductible  opposition;  elle' a  proclamé  que  le  droit  existe  en  des 
communautés  où  il  est  impossible  de  constater  l'existence  d'un  souve- 

*  » 

(^)  J.  Westlake»  Introduction  au  cours  de  droit  international  professé  à  Vuntcer" 
site  de  Cambridge.  Renue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  XXI» 
p.  24. 
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rain  dans  le  sens  où  James  Mill  et  John  Austin  emploient  ce  terme,  ni 
de  montrer  pareil  souverain  donnant  des  ordres  accompagnés  d'une 
sanction. 

II 

Certes,  il  n'existe  point  encore  au-dessus  des  Etats  un  pouvoir 
chargé  de  formuler  les  règles;  mais  dans  un  des  trois  vastes  domaines 
du  droit,  dans  le  droit  qui  régit  les  rapports  des  particuliers,  les  règles 
4X)utumières  sont  là  qui  imposent  leur  domination  longtemps  avant 
tout  législateur. 

Est-il  besoin  de  rappeler  que,  dans  l'ordre  chronologique,  la 
coutume  est  antérieure  à  la  loi;  que  la  coutume  elle-même  s'appuie 
sur  des  précédents;  que  dans  les  organisations  primitives,  la  décision 
des  différends  et  des  conflits  est  le  fait  non  de  magistrats  tenant  leur 
pouvoir  de  l'autorité,  mais  d'arbitres  choisis  par  les  parties?  a  La 
justice,  a  pu  dire  M.  Maxime  Kovalewsky,  est  loin  de  pouvoir  être 
comptée  parmi  les  institutions  primitives  ;  si  on  observe  les  popula- 
tions qui  sont  le  champ  d'étude  de  l'ethnographie,  elle  nous  apparaît 
comme  créée  dans  chaque  cas  particulier,  par  l'accord  qui  se  fait  spé- 
cialement à  ce  sujet  entre  les  plaideurs;  en  un  mot,  c'est  une  justice 
arbitrale,  qui  rend  des  arrêts  facultatifs  et  non  obligatoires  (^).  » 
Est-il  besoin  de  remonter  plus  haut  encore  et  de  montrer  que  chez  un 
grand  nombre  de  peuples  règne  longtemps  l'idée  de  l'origine  reli- 
gieuse du  droit,  de  la  nécessité  de  pratiques  magiques  pour  assurer 
son  observation,  de  l'oracle  judiciaire  (*).  On  peut  soutenir  même  que 
la  notion  d'une  règle  de  conduite  a  toujours  existé  dans  l'homme;  que 
toujours  celui-ci  s'est  saisi,  plus  ou  moins  obscurément,  en  même 
temps  comme  individu  et  comme  être  social;  qu'ainsi  il  a  toujours 
eu  la  conscience  de  la  solidarité  et  par  là  même  de  certaines  règles 
de  conduite.  «  Ces  règles  de  conduite,  écrit  M.  Léon  Duguit  à  qui 
nous  empruntons  ces  lignes,  peuvent  être  très  restreintes;  elles  peu- 

(')  Maxime  Kovalewsky,  Coutume  contemporaine  et  loi  ancienne,  Ih^oit  coutnmier 
ossétien  éclairé  par  Vhistoire  comparée,  1893,  p.  365. 

(*)  ËDOiTARn  Lambert,  Études  de  droit  commun  législatif  ou  de  droit  civil 
comparé.  Première  série.  Le  régime  successoral.  Introduction.  La  fonction  du  droit 
civil  comparé,  1903,  p.  622  et  p.  642. 
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vent  nous  étonner  par  les  prescriptions  bizarres  qu'elles  édictent; 
les  hommes  peuvent  n'en  avoir  qu'une  conscience  très  obscure;  ces 
règles  de  conduite  peuvent  être  constamment  violées  par  la  force 
triomphante;   peu   importe,   on   ne  trouvera   pas  un   groupement 
humain  qui  n'ait  cette  notion  d'Une  règle  He  C'Onduite,  s'imposant  à 
l'homme  précisément  parce  que  l'homme  vit  avec  d'autres  hommes. 
Toutes  les  études  ethnographiques,  sociologiques  lé  démontrent  (^).  » 
On  Je  voit,  le  droit  subsiste  sans  législateur.  Dans  sa  critique  de 
l'école  analytique  anglaise,   Henry  Sumner  Maine  s'est  attaché  à 
prouver  que  les  communautés  primitives  n'ont  point  connu  la  légis- 
lation.   Le  droit  était  peu  développé;  la  liberté  d'action  ét^iit  très 
restreinte;  il  n'y  avait  guère  de  rapports  contractuels.  Dans  cette 
.  organisation,  Haine  prend  comme  exemple  la  période  déjà  avancée  en 
civilisation  qui  est  décrite  par  les  poèmes  homériques.   Si  BiiJiic, 
Thémis,  est  la  divinité,  le  mot  OÉa-are^,  «  thémistes  »,  pluriel  de 
Thi'^mis,  désigne  les  sentences  elles-mêmes  que  dicte  la  divinité; 
seulement,  les  (c  thémistes  »  sont  des  jugements,  non  des  lois;  Zeus 
lui  même  est  un  juge,  non  un  législateur.  Le  mécanisme  des  anciennes 
sociétés  étant  simple,  fréquemment  les  mêmes  circonstances  ame- 
naient des  sentences  identiques,  et  dans  ce  retour  fatal  des  sentences 
se  trouve  le  gei*me  de  la  coutume,  notion  postérieure  à  la  notion  des 
jugements.  Maine  observe  que  nos  associations  d'idées  nous  font 
penser  a  priori  que  la  notion  de  la  coutume  précède  œlle  du  jugement 
et  que  le  jugement  doit  affirmer  la  coutume  ou  bien  punir  sa  violation; 
or,  dit-il,  c'est  là  une  erreur;  dans  l'ordre  historique,  la  sentence 
précède  la  cx)utume,  et  même,  dans  les  poèmes  homériques,  on  voit 
le  mot  oî/.T^  désigner  la  coutume  à  l'état  embryonnaire  et  avoir  un  sens 
indécis,  flottant  entre  le  sens  de  jugement  et  celui  de  coutume;  la 
notion  de  otV.T,  nous  montre  un  droit  plus  développé  que  les  ôéjAtaTS^, 
mais  le  mot  vdp.o<;,  loi,  qui  occupe  une  place  si  importante  dans  le 
vocabulaire  politique  des  époques  éclairées  de  la  Grèce,  n'apparaît 
pas  encore  dans  les  poèmes  homériques. 

Au  surplus,  Maine  critique  les  idées  de  John  Austin  et  de  Jérémie 
Bentham,  le  maître  d'Austin,  sur  la  souveraineté;  il  leur  reproche  de 

(*)  LÉON  Duourr,   Études  de  droit  public.    I.   L'État,  le  droit  objectif  et  la  loi 
positive,  p.  85. 
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perdre  de  vue  que  c'est  la  somme  des  précédents  qui  décide  pour 
chaque  groupe  social  quand  et  comment  le  souverain  exercera  son 
irrésistible  pouvoir  de  coercition  ;  il  signale  deux  types  de  société 
politique  organisée  qui  ont  apparu  dans  le  monde  :  le  plus  ancien 
type,  celui  dans  lequel  les  hommes  tirent  des  coutumes  du  village  ou 
de  la  cité  la  règle  de  leur  vie  et  dans  lequel  ils  n'obéissent  qu'inci- 
demment au  commandement  d'un  maître  absolu  qui  perçoit  des  taxes 
sans  jamais  légiférer;  le  second  et  le  plus  récent  type,  celui  dans 
lequel  le  souverain  légifère  avec  une  activité  toujours  croissante, 
tandis  que  les  c<)utumes  marchent  vers  leur  déclin  ;  il  montre  même 
en  Rome  le  premier  grand  empire  qui  ne  se  contenta  point  de  lever 
<les  impôts  mais  qui  légiféra. 

Au  sujet  de  l'antériorité  historique  du  droit  coulumier,  un  écrivain 
françiiis  rappelle  que  «  les  usages,  les  mœurs,  les  traditions,  la  volonté 
commune  et  la  conscience  collective  du  peupleont  imposé  tout  d'abord 
des  règles  positives,  et  que  le  besoin  d'un  pouvoir  législatif  ne  s'est 
guère  fait  sentir  qu'au  jour  où  ces  règles  étaient  devenues  assez  nom- 
breuses pour  qu'il  fût  nécessaire  d'en  conserver  la  trace  et  d'en  fixer 
la  formule  autrement  que  dans  la  mémoire  fragile  des  bommes  (^)  ». 
Cn  autre  écrivain  français  fait  remarquer  que  ce  les  dispositions  intro- 
duites par  la  coutume  n'ont  pas  le  caractère  artificiel  de  celles  qui 
âont  dues  à  un  législateur,  mais  qu'elles  sont  le  résultat  de  l'état 
social  et  se  modifient  bien  plus  lentement  que  les  créations  arbitraires 
de  la  volonté  de  l'homme  (^)  2>.  a  Les  lois,  écrit  Bluntschli,  ne  sont  que 
l'expression  la  plus  claire  et  la  plus  caractérisée  du  droit;  elles  n'en 
sont  point  l'unique  source.  Chez  tous  les  peuples  il  y  a  eu  une  époque 
où  il  n'existait  pas  de  codes  et  où  cependant  il  existait  un  droit...  Le 
droit  exprimé  dans  les  institutions  nationales,  dans  les  us  et  coutumes 
des  peuples,  est  partout  plus  ancien  que  la  loi  écrite.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  le  droit  international,  encore  si  jeune,  nous  appa- 
raisse principalement  sous  la  forme  d'usages,  de  coutumes,  de  pra- 
tiques admises  par  les  différents  peuples  {^) .  » 

(I)  E.  Chauveau,  Le  tiroit  des  gens  ou  droit  international  public.  Introduction^ 
1891,  p.  16. 

(^)  Edouard  Guq,  Les  institutions  juridiques  l'omaines  envisagées  dans  leurs  rajh 
porté  avec  fêtât  social  et  avec  les  progrés  de  la  jurisprudence.  L'ancien  droit,  p.  13. 

(^)  Bluntschli, Le  droit  international  ctWt/C^.Traduit parC.  Lardy.  Introduction,  p.3. 
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Il  est  d'intéressantes  considérations  à  faire  valoir.  Non  seulement, 
de  nos  jours,  la  coutume  régit,  en  ce  qui  concerne  le  droit  privé, 
une  très  grande  partie  de  la  population  du  globe,  mais  à  certaines 
périodes,  en  certaines  matières  elle  s*est  montrée  supérieure  à  la  loi. 
La  constatation  est  décisive  en  ce  qui  concerne  les  principales 
institutions  du  droit  commercial.  Pour  plusieurs  d'entre  elles, 
l'origine  est  due  à  la  coutume,  et  le  développement  même  s'est 
fait  en  dehors  de  toute  sanction  émanant  de  l'autorité  publique. 
La  lettre  de  change,  pour  citer  un  exemple,  a  été  façonnée  par  la  pra- 
tique journalière  et  par  l'expérience  personnelle;  le  commerce  italien 
l'avait  empruntée  au  commerce  arabe:  les  jurisconsultes  n'eurent 
même  d'abord  sur  elle  aucune  influence,  et  les  premières  discussions 
scientifiques  auxquelles  elle  donna  lieu  Furent  suscitées  surtout  par 
les  délicats  problèmes  où  la  notion  de  l'usure  se  présentait  à  chaque 
instant.  Encore  au  xvi®  siècle,  l'inten^ention  du  législateur  en  cette 
matière  se  bornait  généralement  à  approuver  la  réglementation  faite 
par  les  banquiers  eux-mêmes.  Au  xvii®  siècle,  les  documents  législa- 
tifs devinrent  plus  nombreux,  mais  il  se  fit  pour  la  lettre  de  change 
ce  qui  s'est  fait  pour  d'autres  institutions  :  l'intervention  du  législa- 
teur détruisit  une  partie  de  l'action  bienfaisante  de  la  coutume;  par 
sa  réglementation,  il  affaiblit  l'utilité  pratique.  Vers  la  fin  du  moyen 
âge,  grâce  à  la  coutume,  la  lettre  de  change  revêtait  un  caractère  quasi 
universel;  les  législations  particularistes  du  xvi*  siècle  se  juxtapo- 
sèrent aux  législations  particularistes,  et  alors  disparut  l'une  des 
grandes  qualités,  la  facilité  de  la  circulation.  La  réglementation  à 
outrance  se  montra  nuisible  et  il  fallut  la  poussée  du  xix«  siècle  vers 
la  législation  uniforme  pour  remédier  au  mal  (*). 


ill 


Faut-il  ajouter  que  longtemps  une  importante  partie  du  droit 
politique,  savoir  le  droit  constitutionnel,  a  été  déterminée  par  la 
coutume?  Si  on  en  excepte  V Instrument  of  government^  élaboré,  en 
1653,  sous  le  protectorat  d'Olivier  Cromwell,  c'est  dans  la  dernièri' 

(ï)  E.  Ny8,  Rechetxhes  sur  Vhistoire  de  V  économie  politique,  1898,  p.  216. 
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moitié  du  xviii'  siècle,  aux  États-Unis,  que  furent  rédigées  les  pre- 
mières constitutions;  sur  le  continent  européen,  jusqu'à  la  fin  du 
même  siècle,  les  divers  pays  étaient,  en  ce  qui  concerne  leurs  insti- 
tutions politiques,  presque  exclusivement  régis  par  des  règles  coutu- 
mières.  (c  Dans  cet  ensemble  coutumier,  écrit  M.  Esmein,  émergeaient 
seulement  quelques  documents  écrits,  textes  rares  et  précieux  :  c'était 
le  plus  souvent  des  concessions  solennelles  qu'un  monarque  avait 
consenties  à  son  peuple,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  ou  parfois 
des  traités  ou  capitulations  qui  étaient  intervenus  entre  des  princi- 
pautés, jusque-là  indépendantes,  au  moment  où  elles  allaient  former 
un  seul  Etat.  L'Angleterre,  qui  est  restée  en  dehors  du  mouvement 
révolutionnaire  au  xvin«  siècle,  a  consené  une  constitution  de  cette 
nature.  Elle  est  coutumière  pour  la  plus  grande  partie  et  comprend 
seulement  un  petit  nombre  de  lois  écrites  dont  les  principales  sont 
la  grande  charte  et  ses  confirmations  postérieures,  la  Pétition  ofright, 
le  Bill  ofrights^  VA  et  of  Settlement  de  1700  et  les  traités  d'union  de 
TEcosse  et  de  l'Irlande  à  l'Angleterre  (*).  w 


IV 


L'absence  d'une  autorité  judiciaire  instituée  de  manière  stable  a  fait 
dénier  au  droit  international  le  caractère  de  droit  véritable.  L'argu- 
ment n'est  point  décisif.  Écrivant  en  1868,  Bluntschli  constate  que 
lorsqu'un  Etat  se  rend  coupable  vis-à-vis  d'un  autre  Etat  d'une  grave 
lésion  du  droit,  il  n'existe  pas  de  cour  de  justice  à  laquelle  l'État  lésé 
puisse  s'adresser;  mais  il  constate  en  même  temps  que  les  parti- 
culiers n'étaient  guère  mieux  protégés  par  le  droit  civil  ou  le  droit 
pénal  pendant  la  jeunesse  des  peuples  germaniques  et  même  encore 
au  moyen  âge.  «  Le  mode  ordinaire  de  maintenir  ses  droits, 
ajoule-tril,  était  de  les  faire  valoir  soi-même.  C'était  les  armes  à 
la  main  que  le  propriétaire  défendait,  suivant  l'expression  germa- 
nique, «  la  paix  de  sa  maison  ».  Le  créancier  se  procurait  lui-même 
son  paiement  contre  son  débiteur  retardataire  ;  celui  qui  troublait  la 
paix  domestique  était  en  butte  à  la  vengeance  privée  des  parents 

(')  A.  Esmein,  Élément*  de  droit  constitutionnel ,  1896,  p.  391. 
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les  plus-  rapprochés  ou  même  de  la  famille  entière  de  la  victime. 
Les  querelles  des  villes  avec  les  seigneurs  du  voisinage  se  vidaient  en 
iX)mbat  singulier.  Les  tribunaux  eux-mêmes  admettaient  le  recours 
aux  armes;  le  duel  judiciaire  était  un  moyen  de  preuve  très  à  la 
mode,  et  la  balance  de  la  justice  penchait  souvent  en  faveur  des 
grosses  épèes  (*).  » 

A  quelques  détails  près,  cette  description  serait  exacte  pour  toutes 
les  jeunes  civilisations,  et  cependant  qui  donc  songera  à  soutenir  que 
le  droit  privé  n^avait  point  alors  de  caractère  positif,  qu'il  n*était  point 
un  droit  dans  toute  la  force  de  ce  terme  ?  En  réalité,  ce  n'est  pas  la 
sentence  judiciaire  et  partant  ce  n'est  pas  le  juge  qui  crée  la  règle 
juridique;  la  suppression  des  tribunaux  n'aurait  nullement  comme 
conséquence  l'anéantissement  du  droit. 

Même  dans  les  Etats  contemporains  où  l'importance  du  droit  con- 
stitutionnel est  considérable  et  où  la  plus  grande  attention  a  été 
apportée  à  en  préciser  les  dispositions,  il  n'existe  point  généralement 
d'institution  chargée  de  veiller  à  son  application.  C'est  ainsi  notam- 
ment que  des  lois  inconstitutionnelles  doivent  être  appliquées;  les 
lois  s'imposent  aux  tribunaux  dès  qu'elles  ont  été  régulièrement  ren- 
dues dans  la  forme;  l'autorité  judiciaire  ne  peut  point  annuler  les 
dispositions  législatives  qui  seraient  contraires  à  la  constitution,  a  Au 
fond,  écrit  H.  Esmeîn,  cela  revient  à  dire  que  les  tribunaux  ont  com- 
pétence pour  appliquer  et  interpréter  les  lois  ordinaires,  mais  qu'ils 
n'ont  point  compétence  pour  appliquer  et  interpréter  la  constitution. 
Celle-ci,  en  ce  qui  concerne  les  règles  qu'elle  impose  au  pouvoir  légis- 
latif, n'a  pour  sanction  dernière  que  la  conscience  de  ceux  qui  exer- 
cent ce  pouvoir  et  leur  responsabilité  au  moins  morale  à  l'égard  de  la 
nation  (*).  » 

Aux  États-Unis,  il  est  vrai,  a  prévalu  un  système  différent  :  en 
dernier  ressort,  le  pouvoir  judiciaire  décide  de  la  constitutionna- 
lité  des  actes  émanant  des  États  ou  du  gouvernement  général,  dans  la 
mesure  où  ils  peuvent  donner  lieu  à  un  litige  judiciaire  (^).  Il  en  est 
de  même  dans  le  droit  constitutionnel  des  républiques  fédérales 
américaines  comme  les  États-Unis  du  Mexique,  les  États-Unis  du 


(')  Bluntschli,  ouvrage  ciU'.  Introduction,  p.  7. 
(*)  A.  EsMEiN,  ouvrage  cité,  p.  421. 

(3\   IhiH      n    Ail 


(3)  Ibid.,  p.  417. 
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Brésil,  la  république  Argentine,  et,  semble-t-il,  dans  les  colonies 
anglaises  dotées  d'un  parlement  électif,  au  moins  en  partie,  et  d'un 
gouvernement  responsable  (*)-  11  en  fut  ainsi  en  France,  quand  la 
Constitution  de  l'an  VIII  fit  du  Sénat  conservateur  le  gardien  de  la 
constitution  et  lui  donna  pour  mission  de  maintenir  ou  d'annuler 
tous  les  actes  qui  lui  seraient  déférés  comme  inconstitutionnels  par 
le  Tribunat  ou  par  le  gouvernement,  et  de  statuer  sur  la  constitution- 
nalité  des  décrets  du  Corps  législatif. 

Du  reste,  il  a  été  tiré  argument  de  l'existence  d'institutions  spé- 
ciales, comme  la  Commission  européenne  du  Danube,  qui  cumule  les 
pouvoirs  législatif,  judiciaire  et  exécutif;  de  l'établissement  des  cours 
des  prises;  du  fait  que  les  tribunaux  ordinaires  interprètent  des 
règles  du  droit  des  gens  (*). 

On  peut  invoquer  aussi  l'organisation  introduite  par  la  convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  signée  à  la 
Haye,  le  29  juillet  1899.  Les  puissances  reconnaissent  que  «  dans  les 
questions  d'ordre  juridique. et  en  premier  lieu  dans  les  questions  d'in- 
terprétation ou  d'application  des  conventions  internationales,  l'arbi- 
trage est  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même  temps  le  plus  équitable 
de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies  diploma- 
tiques ».  Indépendamment  des  traités  stipulant  actuellement  l'obliga- 
tion du  recours  à  l'arbitrage,  elles  se  réservent  de  conclure  «  des 
acxîords  nouveaux,  généraux  ou  particuliers,  en  vue  d'étendre  l'arbi- 
trage obligatoire  à  tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possible  de  lui 
soumettre  w.  Elles  organisent  une  cour  permanente  d'arbitrage  acces- 
sible en  tout  temps  et  fonctionnant,  sauf  stipulation  contraire  des 
parties,  conformément  aux  règles  d'une  procédure  insérée  dans  la 
convention.  Chaque  puissance  désigne,  au  titre  de  membre  de  la  cour, 
quatre  personnes  au  plus,  d'une  compétence  reconnue  dans  les  ques- 
tions de  droit  international,  jouissant  de  la  plus  haute  considération 
morale  et  disposées  à  occuper  les  fonctions  d'arbitre.  C'est  dans  la  liste 
générale  des  membres  de  la  cour  que  se  fait  le  choix  des  arbitres 
appelés  à  former  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  un  différend. 

Sans  doute,  il  est  permis  d'objecter  qu'il  n'y  a  point  là  un  tribunal 

(*)  A   EsMEiNy  ouvrage  cité,  p.  420. 
(*)  E.  Chauveau,  ouvraj5^e  «ité,  p.  lO. 
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international  rendant  des  jugements;  mais  l'établissement  de  sem- 
blable tribunal  impliquerait  Texislence  d'un  pouvoir  judiciaire  inter- 
national et  exigerait  une  organisation  centralisée,  quelque  chose 
comme  un  Etat  universel.  Dans  la  phase  actuelle  de  la  civilisation,  le 
choix  de  la  juridiction  volontaire  s'impose  parce  qu'elle  se  concilie 
avec  le  principe  de  la  souveraineté  des  Etats. 


Le  défaut  de  sanction  a  servi  d'argument  contre  le  droit  des  gens. 
Au  sens  le  plus  lai^e,  la  sanction  n'est  pas  seulement  la  peine  ou  la 
récompense  portée  par  la  loi  pour  en  assurer  l'exécution,  elle  est, 
comme  l'observe  M.  Roguin,  la  ex)nséquence  obligatoire  de  l'inobser- 
vation du  devoir  que  la  loi  implique  (^).  Dans  les  organisations  primi- 
tives, des  rites  magiques  viennent  prêter  aide  au  droit;  la  sanction 
première  est  suggérée  par  la  malédiction  qui  est  prononcée  contre 
celui  qui  violera  son  engagement  (*).  Est- il  bien  exact  de  dire  que  la 
sanction  est  un  élément  constitutif  de  droit  ;  le  soutenir,  n'est-ce  point 
confondre  l'essence  du  droit  avec  la  garantie?  «  Faut-il,  demande 
M.  Bryce,  baser  l'obéissance  au  droit  sur  la  crainte  ou  sur  la  cupidité 
et  donner  en  fin  de  compte  raison  à  Thrasymaque,  le  sophiste  qui, 
dans  la  République  de  Platon,  dit  que  la  justice  n'est  que  l'avantage  du 
fort?  (^)  »  Déjà  dans  l'Inde  des  brahmanes  apparaît  l'idée  malsaine 
qui  donne  pour  base  à  l'ordre  social  le  châtiment  et  la  crainte  qu'il 
inspire.  Cependant,  malgré  cette  notion  condamnable,  la  force  du 
droit  hindou  était  surtout  «  en  lui-même»;  en  d'autres  termes,  une 
règle  s'imposait,  une  institution  juridique  triomphait  parce  qu'elles 
apparaissaient  comme  les  plus  dignes  d'approbation  (^).  «  La  règle  de 
droit  existe,  écrit  M.  Duguit,  non  seulement  avant  que  la  contrainte, 
destinée  à  la  sanctionner,  soit  organisée,  mais  avant  même  que 
l'homme  en  ait  conscience  (S).  »  «  Il  existe  un  grand  nombre  de  règles 

(*)  E.  Roguin,  Étude  de  science  juridique  pure.  La  règle  de  droit,  p.  64  et  suivantes. 
(2j  W.  Galbraith  Millbr,  The  data  of  jurisprudence,  1903,  p.  258. 
(')  Jambs  Bryce.  Studies  in  history  and  jurisprudence,  t.  II,  p.  44. 
(■*)  E.  Nys,  L'Inde  aryetine.  Revue  de  droit  international  et  de  législation  cont- 
parée,  t.  XXIX,  p.  546. 

(5)  LÉON  Duguit,  ouvrage  cité,  p.  114. 
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étatiques,  dit  le  même  auteur,  c'est-à-dire  consacrées  au  moins  impli- 
citement par  la  loi  positive,  qui  n*ont  en  réalité  qu'une  sanction  par 
voie  de  contrainte  simplement  psychologique.  À  vrai  dire,  il  en  est  ainsi 
notamment  de  toutes  les  lois  pénales...  L'Etat  prend  des  dispositions 
matérielles  pour  prévenir  et  réprimer,  dans  la  mesure  du  possible, 
l'accomplissement  de  certains  faits,  mesures  de  police  préventive, 
mesures  de  police  répressive  pour  empêcher  par  l'application  d'une 
peine  exemplaire  le  retour  de  ces  actes.  Mais  la  sanction  contrai- 
gnante de  la  règle  ne  se  trouve  en  réalité  que  dans  la  crainte  qu'inspire 
aux  individus  la  peine  dont  la  loi  pénale  menace  ceux  qui  la  viole- 
ront. La  sanction  de  la  loi  pénale  est  essentiellement  une  contrainte 
psychologique  (^).  » 

D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  droit  international,  ne  peut-on  pas 
soutenir  que  des  sanctions  existent?  Ne  peut-on  pas  mentionner  les 
moyens  pacifiques,  les  modes  de  contrainte  autres  que  la  guerre,  enfin, 
la  guerre  elle-même?  Ne  peut-on  pas  invoquer  un  élément  dont  la 
puissance  s'affirme  toujours  davantage,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore 
organisée  dans  l'étal  actuel  du  monde,  l'opinion  publique? 

(*)  Léon  Duouit,  même  ouvrage,  p.  119. 
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LES  BASES  ET  LES  MODES  DE  TOKMATION. 


I 


AU  sujet  de  la  formation  du  droit  des  gens,  diverses  opinions  se 
sont  produites.  Nous  avons  déjà  mentionné  l'ancienne  doctrine  ensei- 
gnant qu'il  existe  un  droit  naturel  dont  le  droit  international  dépend 
à  un  haut  degré  et  vers  lequel  il  faut  constamment  poiter  le  regard; 
pour  elle,  le  droit  international  serait  même  le  droit  naturel  réalisé 
dans  les  relations  des  communautés  politiques  distinctes.  Ce  qui 
nous  intéresse  ici,  ce  sont  les  deux  théories  qui  se  trouvent  en  pré- 
sence, de  nos  jours  encore.  Pour  les  uns,  le  droit  international  est 
une  conscience  juridique  commune;  tout  en  étant  autonomes,  disent- 
ils,  les  États  adoptent  certaines  règles  de  conduite  pour  leurs  relations 
mutuelles,  ils  agissent  ainsi  par  nécessité  et  par  raison,  et  ils  mani- 
festent leur  soumission  à  des  principes  communs  par  la  coutume  et 
par  les  traités.  Pour  les  autres,  les  seules  obligations  internationales 
sont  celles  qui  résultent  de  la  coutume  ou  qui  sont  proclamées  par 
les  traités. 

Certes,  les  discussions  et  les  controverses  que  le  problème  a  susci- 
tées ne  sont  pas  sans  intérêt;  elles  ont  contribué  à  jeter  de  la  lumière 
sur  la  force  obligatoire  du  droit  international;  mais,  dans  la  phase 
actuelle  de  la  civilisation,  l'existence  du  droit  international  est  un  fait 
tout  aussi  évident  que  l'existence  d'une  société  des  nations.  Les  États 
reconnaissent  qu'ils  ont  les  uns  envers  les  autres  des  droits  et  des 
devoirs;  constamment  ils  affirment  le  droit  international;  dans  leur 
inlassable  activité,  ils  ne  cessent  d'assumer  de  nouvelles  obligations 
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et  par  là  même  de  s'assurer  la  jouissance  de  nouveaux  droits.  Aussi 
suflSt-il  de  rappeler  les  thèses  principales  des  auteurs  au  sujet  de  la 
question  spéciale  des  sources  du  droit  international  c'est-à-dire  de 
ses  modes  de  formation  et  de  remémorer  les  développements  que  cer- 
tains d'entre  eux  ont  donnés  à  leur  pensée. 


II 


D'après  Rivier,  il  existe  une  source  primaire  du  droit  international, 
c'est  la  conscience  juridique  commune;  mais  il  existe  aussi  des 
sources  secondaires  de  ce  droit,  ce  sont  les  coutumes  et  les  traités. 

(c  La  conscience  juridique  commune,  écrit  l'auteur  des  Principes  du 
droit  des  gens,  procède  elle-même  de  deux  éléments  intimement  liés 
l'un  à  l'autre  :  la  nécessité  et  la  raison.  C'est  la  nature  ou  la  force  des 
choses  qui  crée  la  nécessité,  à  laquelle  on  doit  en  cette  matière  assi- 
miler l'utilité  générale.  C'est  grâce  à  la  raison  que  la  nature  ou  la 
force  des  choses  est  reconnue  et  comprise  et  qu'elle  reçoit  sa  défi- 
nition juste  et  adéquate  (^).  » 

Au  sujet  de  la  nécessité,  Rivier  rappelle  la  maxime  de  Modestin 

montrant  tout  droit  créé  par  nécessité,  établi  par  le  consentement  ou 

confirmé  par  la  coutume  :  «  Omnejus  aut  nécessitas  fecit  aut  consensus 

constiluit  aut  firmavit  consuetudo  ».  Entendue  en  ce  sens,  la  nécessité 

est  comme  l'impérieuse  leçon  dictée  par  les  faits.  Il  ne  faut  pas  la 

confondre  avec  cette  autre  nécessité  :  la  nécessitas  invoquée  par 

Sénèque  l'orateur  comme  la  grande  protectrice  de  la  faiblesse  humaine 

qui  justifie  toutes  les  actions  auxquelles  elle  contraint,  ni  avec  la 

ma^na  et  satis  necessaria  causa,  la  pressante  nécessité,  du  jurisconsulte 

Ulpien.  Il  faut  se  garder  aussi  d'établir  une  confusion  avec  une  théorie 

qui  apparaît  actuellement  encore  dans  le  droit  de  la  guerre.  Toute 

une  école  a  enseigné  la  périlleuse  doctrine  d'après  laquelle  !'«  extrême 

nécessité  »  rend  juste  un  acte  injuste  en  soi  ;  au  xviii*  siècle,  certains 

jurisconsultes  ont  montré  cette  nécessité  engendrant  des  (c  droits  » 

et  des  (C  privilèges  »,  substituant  notamment  aux  usages  de  la  guerre 

a  la  raison  de  guerre  »,  autorisant  l'assouvissement  de  toutes  les 

(1)  A.  RiviBR,  Principes  du  droit  des  gens,  t.  I,^p.  28. 
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convoitises,  établissant  un  droit  de  «  bienséance  »,  c'est-à-dire  de 
convenance  et  d'utilité.  Déjà  alors,  elle  a  été  critiquée  par  le  professeur 
de  Halle,  Jean-François  Buddeus,  dans  sa  dissertation  :  De  jure  MK 
drca  res  sacras,  parue  en  1717,  et  elle  a  été  éloquemment  réfutée  par 
Ferdinand  Galiani  dans  son  livre  :  Dei  doveri  de*  principi  neutrali, 
publié  en  1782. 

Quand  il  s'agit  des  éléments  constitutifs  de  la  conscience  juridique 
internationale,  nous  nous  trouvons  devant  la  nécessité  qui  dérive  de 
l'organisation  établie,  organisation  à  laquelle  il  faut  actuellement  se 
soumettre  et  dont  on  ne  peut  raisonnablement  contester,  du  moins 
pour  le  temps  donné,  l'influence  et  l'empire.  C'est  ainsi  que  Lorimer 
a  montré,  dans  la  reconnaissance  de  l'existence  de  l'Etat,  la  doctrine  du 
droit  international,  a  Dire  que  la  vie  de  l'Etat,  écrit-il,  comme  la  vie 
en  général,  est  la  source  de  droits  et  que  ces  droits  impliquent  des 
devoirs  correspondants,  revient  à  affirmer,  dans  les  rapports  concrets 
d'État  à  État,  le  principe  abstrait  qui  gouverne  toutes  les  relations 
juridiques  et  à  appliquer  le  principe  de  facto  (^).  »  Nous  touchons  ici 
à  la  théorie  d'après  laquelle  le  fait  d'être  implique  le  droit  d'être; 
d'après  laquelle  encore,  il  existe  un  ensemble  de  principes  que  la 
raison  enseigne  au  sujet  des  relations  humaines,  une  règle  de  rectitude 
absolue  qui  doit  présider  à  ces  relations,  règle  que,  sans  doute,  Tindî- 

>  * 

vidu,  l'Etat,  la  communauté  des  nations  peuvent  enfreindre,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  pas  violer  impunément,  parce  qu'  «  une  défaillance 
de  la  justice  dans  cette  fonction  suprême  est  aussi  impossible  qu'un 
renversement  des  lois  de  la  gravitation  ou  du  fait  que  le  tout  est  plus 
grand  que  la  partie  (');  d'après  laquelle,  enfin,  le  droit  et  le  fait  sont  en 
dernière  analyse  identiques,  comme  le  sont  le  droit  et  la  force,  la 
vérité  et  l'existence  (3). 

En  ce  qui  concerne  le  droit  international,  une  des  caractéristiques 
des  règles,  «  nécessaires  »,  c'est  qu'elles  se  forment,  comme  le  dit  un 
auteur,  par  la  reconnaissance  immédiate  et  collective  de  la  part  des 
Etats  (*);  pour  nous  exprimer  avec  toute  la  précision  désirable,  c'est 
que  ceux-ci  les  constatent  purement  et  simplement.  Il  suffit  de  songer 

(*)  J.  Lorimer,  Principes  du  droit  international.  Traduit  par  E.  Nys,  p.  72. 

(-)  Le  même,  Principes  de  droit  naturel.  Traduit  par  E.  Nys,  1. 1,  p.  1  et  suivantes. 

{^)  Le  môme,  môme  ouvrage,  t.  I,  p.  171. 

(*)  Paul  Lesbur,  Introduction  à  un  cours  de  droit  international  public,  p.  25. 
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à  des  principes  fondamentaux  :  le  fait  d*étre  impliquant  le  droit  d*étre; 
le  droit  d'être  impliquant  le  droit  de  continuer  à  être;  le  droit  d'être  et 
de  continuer  à  être  impliquant  un  droit  aux  conditions  de  l'existence; 
Je  droit  d'être  impliquant  le  droit  de  développer  son  être  et  le  droit  aux 
conditions  du  développement  de  son  être  (^). 

III 

La  raison,  qui  sert  à  reconnaître  et  à  définir  la  force  même  dés 
choses,  est  prônée  déjà  dans  l'antiquité. 

Cicéron,  proclame  qu'il  existe  a  une  loi  véritable,  la  droite  raison, 
recta  rarto,  conforme  à  la  nature,  universelle,  immuable,  éternelle, 
dont  les  ordres  invitent  au  devoir,  dont  les  prohibitions  éloignent  du 
mal  (*)  ». 

Les  jurisconsultes  de  Rome  invoquent  la  ce  raison  naturelle  »,  natu- 
ralU  ratio,  dans  leur  description  du  jus  gentium,  mais  celle-ci  est  plutôt 
l'instinct. 

Le  moyen  âge  scolastique  montre  dans  la  loi  une  règle  et  une 
mesure  des  actions,  selon  laquelle  l'homme  est  obligé  d'agir  ou  de  ne 
pas  agir  et,  comme  la  règle  et  la  mesure  n'appartiennent  qu'à  la 
raison,  celle-ci  est  l'essence  de  la  loi  :  la  loi  naturelle  est  une  partici- 
pation de  la  raison  étemelle»  dont  la  raison  humaine  tire  des  applica- 
tions spéciales. 

Au  milieu  du  xvi«  siècle,  Ferdinand  Vasquez  Menchaca  enseigne 
que  le  droit  naturel  n'est  autre  chose  que  la  droite  raison,  recta  ratio , 
qui  est  innée  dans  le  genre  humain. 

En  1615,  un  juriste  allemand,  Mathias  Stephani,  publie  la  Methodica 
tractatio  de  arte  juris  où  il  distingue  le  jus  gentivm  rationis,  ensemble 
des  principes  généraux  conformes  à  la  raison,  et  le  jiLs  ratiocinationis, 
le  droit  de  raisonnement,  né  du  raisonnement,  ayant  en  vue  l'utilité 
et  la  nécessité. 

Plus  tard,  apparaît  la  tendance  à  distinguer  les  règles  déterminées 
par  la  raison  naturelle  et  les  règles  introduites  par  la  coutume.  Pour 

(*)  J.  TiOROfER,  PHncipes  de  droit  naturel.  Traduit  par  E.  Nys,  t.  I.  p.  110  et 
suivantes. 

(2)  CicÉRON,  La  république.  Traduit  d'après  le  texte  découvert  par  M.  Mai,  avec  un 
discours  préliminaire  et  des  suppléments  historiques  par  Villemain.  Livre  III,  n*  17, 
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les  auteurs,  le  desideratum  du  droit  des  gens  est  désormais  Tunion 
de  la  raison  et  de  la  coutume  dans  un  corps  de  règles  ;  mais  comme 
pareil  résultat  ne  peut  être  atteint  de  manière  satisfaisante  que  si  la 
société  internationale  reçoit  une  certaine  organisation,  deux  tendances 
se  font  jour,  les  uns  donnent  la  grande  part  à  la  raison,  les  autres 
s'en  tiennent  à  la  coutume  (*) 

Au  xviii*'  siècle,  Corneille  van  Bynkershoek  proclame  qu'à  son  avis 
on  peut,  sans  craindre  de  se  tromper,  suivre  la  définition  qui  établit 
deux  fondements  du  droit  des  gens,  savoir  la  raison  et  l'usage.  «  De 
quelques  manières  qu'on  définisse  le  droit  des  gens;  ajoute-t-il,  et 
quelques  disputes  qu'il  y  ait  là-dessus,  il  faut  toujours  en  revenir  à 
dire  que  ce  que  la  raison  dicte  aux  peuples  et  ce  que  les  peuples 
observent  entre  eux,  par  suite  d'une  comparaison  qu'ils  ont  faite  entre 
les  choses  qui  sont  arrivées,  est  l'unique  droit  de  ceux  qui  n'ont  point 
d'autre  loi  à  suivre.  Si  tous  les  hommes  sont  des  hommes,  c'est-à-dire 
s'ils  font  usage  de  leur  raison,  la  raison  ne  peut  que  leur  conseiller  et 
leur  commander  certaines  choses  qu'ils  doivent  observer  comme  par 
un  consentement  mutuel  et  qui,  étant  établies  par  l'usage,  imposent 
aux  peuples  une  obligation  réciproque,  sans  quoi  on  ne  saurait  con- 
cevoir ni  guerre,  ni  paix,  ni  alliance,  ni  ambassades,  ni  com- 
merce (^)  ».  Il  écrit  ces  lignes  en  1721.  Seize  années  plus  tard,  il  insiste 
sur  l'importance  du  rôle  de  la  raison.  «  Ni  Grotius,  ni  Pufendorf,  ni 
leurs  commentateurs,  dit-il,  ne  me  convaincraient  si  à  leurs  voix  ne 
se  joignait  celle  de  la  raison.  J'ai  souvent  invoqué  leur  témoignage, 
mais  je  me  suis  séparé  d'eux,  chaque  fois  que  la  raison  semblait  s'en 
séparer.  C'est  elle  surtout  que  j'ai  consultée,  car  si  celle-ci  ne  l'empor- 
tait, rien  ne  devrait  l'emporter  dans  les  questions  de  droit  public  (3).  » 


IV 

Selon  la  doctrine  générale,  la  coutume  et  les  traités  constituent  les 
deux  modes  de  formation  du  droit  internai ional;  ils  sont  les  sources 

(1)  J.  Westlake,  Études  sur  les  principes  du  droit  international.  Traduit  par 
E.  Nys,  p.  71. 

(2)  Bynkershoek»  Du  juge  compétent  de  Vambctssadeur^  chap.  III,  §  2.  Traduit  p<ir 
BaRbeyrac. 

•     (S)  Le  même,  Quœstionum  juris  publici  lihri  duo.  Avis  au  lecteur. 
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de  ce  droit,  sources  primaires  d'après  les  uns,  sources  secondaires 
d'après  les  autres.  <» 

Dans  le  développement  du  droit  des  gens,  la  coutume  est,  au  point 
de  vue  historique,  la  première  des  sources;  longtemps  aussi  elle  a 
formé  la  source  la  plus  importante  et  la  plus  abondante  ;  on  peut  le 
dire  sans  exagération,  les  principes  fondamentaux  de  l'ordre  interna- 
tional  reposent  sur  les  usages  des  Etats;  de  nos  jours  une  partie  consi-. 
dérable  de  ses  préceptes  est  demeurée  coutumière  et  a  échappé  à 
toute  rédaction  opérée  par  un  pouvoir  suprême;  même  la  plupart 
des  règles  qui  ont  été  édictées  dans  les  traités  et  dans  les  conventions 
ou  qui  ont  été  proclamées  dans  les  actes  généraux  des  conférences  et 
des  congrès,  existaient  antérieurement  à  cette  promulgation  et  étaient 
déjà  consacrées  par  l'usage. 

Les  exemples  abondent.  Dès  les  temps  les  plus  anciens,  la  coutume 
étend  sa  protection  sur  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  pacifiques 
des  communautés  politiques;  elle  favorise  ainsi  les  missions,  les 
négociations;  elle  attribue  un  caractère  sacré  aux  envoyés;  elle, 
s'attache  aussi  à  favoriser  l'entrecours,  le  négoce,  le  commerce  au 
sens  étendu  du  mot.  C'est  elle  qui  introduit  les  formalités  des  traités, 
c'est  d'elle  aussi  que  vient  la  nécessité  de  la  ratification,  règle  qui 
apparaît  dès  le  xni®  et  le  xiv^  siècle  de  notre  ère  et  d'après  laquelle  la 
signature  du  plénipotentiaire  ne  rend  pas  les  conventions  obligatoires 
si  l'autorité  suprême  ne  vient  les  confirmer.  Â  c6té  des  lois,  des  édits, 
des  décrets,  dont  l'ensemble  forme  les  «  lois  consulaires  »,  se  place 
encore  actuellement  la  coutume  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
qu'exercent  les  Etats  européens  et  américains  sur  le  territoire  de 
difiérentes  communautés  politiques  importantes,  comme  l'Empire 
Ottoman,  comme  plusieurs  puissances  asiatiques,  comme  certains 
gouvernements  africains.  Faut-il  rappeler  que  l'élément  coutumier 
est  prépondérant  dans  le  droit  maritime  et  qu'il  en  a  suscité  et  déve- 
loppé toutes  les  institutions?  Presque  tout  le  droit  de  la  guerre  est 
issu  des  usages  observés  durant  des  centaines  d'années  et  sur  lesquels  -, 
le  progrès  intellectuel  et  moral  n'a  cessé  d'exercer  une  influence  tou- 
jours bienfaisante.  11  n'y  a  pas  si  longtemps  que  les  auteurs  pouvaient 
énumérer  ainsi  comme  tirant  de  la  coutume  toute  leur  force  l'obli- 
gation de  traiter  les  prisonniers  avec  humanité,  de  ne  faire  aucun 
mal  aux  sujets  de  l'ennemi  qui  n'ont  point  les  armes  à  la  main  et  qui 
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n'ont  point  pris  part  aux  hostilités,  de  respecter  en  pays  conquis  les 
propriétés  privées  de  l'ennemi.  En  réalité,  les  <c  bonnes  coutumes  de 
la  guerre  »  liaient  et  obligeaient  longtemps  avant  que  tout  un  grand 
travail  diplomatique  eût  abouti  à  les  faire  solennellement  adopter 
et  proclamer  par  la  conférence  de  la  Paix.  Aux  termes  mêmes  de  la 
convention  de  |la  Haye  du  29  juillet  1899  concernant  les  lois  et  cou* 
tûmes  de  la  guerre  sur  terre,  les  parties  contractantes  constatent  que 
(c  dans  les  cas  non  compris  dans  les  dispositions  réglementaires 
adoptées  par  elles,  les  populations  et  les  belligérants  restent  sous  la 
sauvegarde  et  sous  l'empire  des  principes  du  droit  des  gens,  tels 
qu'ils  résultent  des  usages  établis  entre  nations  civilisées,  des  lois  de 
l'humanité  et  des  exigences  de  la  conscience  publique  )>•  Le  vaste 
ensemble  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres  ne  s'est-il  pas  peu  i 
peu  constitué,  grâce;  à  l'observation  continue  de  certaines  maximes, 
à  Textension  qui  leur  a  été  donnée  dans  la  série  des  âges,  au  soin  que 
les  nations  mettaient  à  invoquer  les  précédents,  à  en  tirer  de  logiques 
conséquences? 

La  puissance  créatrice  de  la  coutume  n'est  point  épuisée  en  droit 
des  gens.  Lorimer  voit  dans  la  coutume  comme  un  stage  inter- 
médiaire que  les  opinions  ont  presque  toujours  à  traverser  avant 
d'assumer  la  forme  de  loi;  selon  lui,  elle  a  un  trait  caractéristique; 
par  son  existence,  elle  prouve  que  le  but  qu'elle  poursuit  peut  être 
atteint  et  que  les  moyens  qu'elle  emploie  ne  sont  pas  absolument 
insuffisants.  «  Il  n'est  pas  de  coutume  qui  ait  complètement  erré, 
dil-il,  comme  c'est  le  cas  pour  bien  des  théories.  »  «  Pour  nous  guider 
dans  la  connaissance  du  droit  international,  dit-il  aussi,  aucun  traité 
ne  saurait  avoir  la  valeur  que  possède  la  coutume.  Le  traité  se  borne 
à  indiquer  ce  que  les  parties  ont  consenti  à  admettre  comme  le  rap- 
port existant  entre  elles  à  l'époque  de  sa  signature,  et  des  causes  autres 
que  la  raison  pouvant  amener  le  consentement  des  parties,  il  est  pos- 
sible qu'un  traité  n'ait  même  pas  la  valeur  d'une  entente  ou  d'un 
accord  temporaire  (^).  »  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  GefFcken  écrivait 
que  le  droit  de  coutume  est  la  seule  base  stable  du  droit  internatio- 
nal ;  que  les  traités  et  les  lois  sont  une  expression  de  ce  droit,  mais 


(^)  J.  LoRDfER,  Principes  de  droit  international.  Traduit  par  E.  Nys,  p.  23  et 
p.  5«.  . 
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qu'il  existe  avant  eux  et  sans  eux.  «  Fondé  dans  la  communauté  des 
Etats,  ajoutait-il,  et  sur  leurs  besoins  réciproques,  il  se  forme  comme 
dans  la  vie  privée  par  Vinveterata  consuetudo^  par  la  conviction  de  tous 
qu'il  ne  peut  pas  en  être  autrement  ;  seulement»  ici  les  États  particu- 
liers prennent  la  place  qu'occupent  les  individus  dans  la  formation 
du  droit  coutumier  privé  (^).  » 

En  droit  privé,  la  coutume  a  rencontré  une  vive  hostilité  dès  la 
renaissance  des  études  juridiques  au  xii*  siècle  de  notre  ère;  elle  a  eu 
comme  adversaires  redoutables  les  romanistes  et  les  canonistes,  qui 
voulaient  faire  prévaloir  le  principe  d'unité  et  d'autorité  et  devaient 
partant  travailler  à  détruire  toutes  les  manifestations  du  particula- 
risme. Presque  tous  se  sont  ingéniés  à  entourer  de  difficultés  la  recon- 
naissance des  usages  comme  règles  juridiques.  De  là  l'introduction  de 
conditions  et  l'exigence  d'éléments  dont  certains  étaient  en  contradic- 
tion avec  la  véritable  nature  de  la  coutume.  Romanistes  et  canonistes 
ne  voulaient  pas  seulement  que  les  dispositions  de  la  coutume  fussent 
raisonnables,  c'est-à-dire  d'accord  avec  la  justice,  uniformes,  appliquées 
pendant  un  temps  assez  long;  ils  prétendaient  fixer  la  durée  d'une 
manière  précise,  déterminer  exactement  le  nombre  des  actes  dont  les 
usages  devaient  se  composer,  imposer  la  preuve  des  conditions  et  des 
éléments  à  celui  qui  invoquait  la  règle  coutumière  ;  ils  firent  accepter 
l'idée  d'une  commune  origine  de  la  loi  et  de  la  coutume,  issues  toutes 
deux  de  la  volonté  populaire;  ils  exigèrent  le  consentement  implicite 
du  peuple,  Vopinio  necemtatis,  la  conviction  que  la  coutume  est  obli- 
gatoire; ils  y  ajoutèrent  la  fiction  de  l'assentiment  implicite  du  sou- 
verain (*j. 

En  droit  international,  la  coutume  rencontra  également  de  l'hosti- 
lité. Il  ne  s'agit  ni  des  critiques  que  lui  adressèrent  les  partisans  de 
la  manifestation  expresse  de  la  volonté  des  Etats,  ni  de  la  préférence 
qu'ils  montrèrent  pour  la  codification  nette,  claire,  sur  des  disposi- 
tions incertaines  ou  obscures,  comme  ils  disaient.  Toute  force  fut 


(1)  A.-O.  Heffter,  Le  droit  international  de  l'Europe.  Traduit  par  Bergson. 
Qaalrième  édition  française,  revoie  et  augmentée  par  F.  Heinrigh  Qbtfqken»  ISSd» 
p.  4,  note. 

(*)  F.-G.  deSavigny,  Traité  de  droit  romain.  Traduit  par  Gh.  Guenoux,  t.  I,  1840. 
p.  151.  John  W.  Salmond,  Jurisprudence  or  the  theory  of  the  law,  1902»  p.  140« 
Ëb.  L^bert,  ouvrage  cité,  t.  1,  p.  111  et  suivantes. 
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contestée  aux  usages  internationaux.  Déjà  Pufendorf  souteriait  que  les 
coutumes  et  surtout  les  coutumes  de  guerre  qui  ont  introduit  de  la 
mesure  dans  les  actes  d'hostilité,  ne  lient  pas  les  princes  qui  font  une 
guerre  juste  et  qui  préfèrent  s'en  tenir  aux  préceptes  du  droit  naturel; 
il  enseignait  que  pareilles  coutumes  ne  pouvaient  constituer  un  droit 
universel  obligeant  tous  les  peuples;  il  admettait  que  chacun  pouvait 
se  dispenser  d'obéir  aux  maximes  fondées  sur  le  consentement  tacite, 
en  déclarant  expressément  qu'il  ne  le  voulait  point.  Dans  la  thèse  qu'il 
soutint,  en  1717,  à  l'université  de  Leydc,  Arnold  Rotgers,  le  négateur 
du  droit  international,  reconnaissait  que  des  usages  se  forment 
auxquels  les  peuples  se  soumettent,  mais  il  leur  déniait  toute  forée 
juridique  et  il  les  proclamait  en  contradiction  avec  le  caractère  mobile 
et  changeant  des  nations. 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  toutefois  s'inclina  devant  l'évi- 
dence et  admit  la  légitimité  des  règles  coutumières.  Pour  citer  cet 
exemple,  en  1788,  Emer  de  Vattel  montrait  l'existence  de  la  «  coutume 
des  nations  »,  ce  ensemble  de  maximes,  de  pratiques  consacrées  par 
un  long  usage  et  que  les  nations  observent  entre  |elles  comme  une 
sorte  de  droit  »  ;  mais  il  en  bornait  la  force  obligatoire  aux  peuples 
qui  l'avaient  adoptée.  En  1787,  Charles-Gottlob  Gùnther  essayait  même 
d'énumérer  les  conditions  que  devait  réunir  un  usage  pour  consti- 
tuer une  coutume;  selon  lui,  les  actes  des  nations  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  au  sujet  de  leur  volonté' de  se  soumettre  à  la  règle;  ils* 
doivent  être  parvenus  à  la  connaissance  des  autres  peuples  ou  du 
moins  avoir  été  accomplis  avec  une  publicité  telle  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent invoquer  l'ignorance;  il  faut  qu'il  n'y  ait  ni  protestation  ni 
contradiction  ;  la  coutume  elle-même  doit  avoir  en  vue  le  bien-être 
et  la  sûreté  des  peuples  et  elle  doit  être  conforme  à  la  morale. 


V 


Le  traité,  ou  pour  employer  la  terminologie  aïK^icnne,  le  traité 
public,  est  la  convention  conclue  entre  deux  ou  plusieurs  commu- 
nautés politiques.  La  question  qui  se  présente  est  de  savoir  si  le  traité 
fait  davantage  que  constituer  un  acte  attestant  la  règle  du  droit  des 
gens  sur  un  point  déterminé  et  à  une  époque  donnée;  si,  all^t  au 
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delà,  il  est  générateur  du  droit  des  gens,  forme  ainsi  une  source  de 
ce  droit,  et  peut  établir  une  régie  juridique  obligatoire  pour  d'autres 
communautés  politiques  que  celles  qui  l'ont  conclu. 

Dans  l'ordre  chronologique,  la  coutume  internationale  est  anté^ 
rieure  au  traité  ;  cependant,  celui-ci  apparaît  de  bonne  heurB  dans  les 
rapports  des  peuples;  Henry  Sumner  Maine  a  pu  observer  même 
que  si,  parmi  les  tribus  delà  société  primitive,  les  luttes  sanglantes 
étaient  fréquentes,  des  conventions  complexes  n'en  intervenaient  pas 
moins,  et  qu'entre  les  communautés  l'observation  de  la  foi  semble 
avoir  été  plus  stricte  que  parmi  les  individus.  Usages  et  pactes,  telles 
sont  déjà  les  sources  du  droit  a  intertribal  ». 

En  réalité,  dans  notre  organisation  internationale,  le  traité  appa* 
raît  encore  comme  apparaissaient,  à  l'époque  féodale,  presque  toutes 
les  expressions  de  la  volonté  au  sein  des  communautés  politiques, 
cVst-à-dire  sous  la  forme  de  contrat.  A  l'égard  de  la  coutume  inter- 
nationale, il  n'est  nullement  ce  que  la  loi  est  à  l'égard  de  la  coutume 
du  droit  privé.  Qui  dit  loi  dit  ordre,  commandement  donné  à  un 
inférieur;  qui  dit  traité  dit  promesse  faite  à  un  contractant  égal  en 
droits(^).  Bluntschli  rappelle  le  développement  du  droit  au  moyen  âge. 
«  On  choisissait  fréquemment  la  forme  du  contrat,  écrit-il,  et  on  fai- 
sait au  fond  une  loi.  Les  États  actuels  n'ont  plus  le  choix  entre  ces 
deux  formes.  Ils  ne  peuvent  formuler  le  droit  que  sous  la  forme  de  la 
loi,  qui  a. ses  inconvénients,  la  loi  devant  être  le  produit  de  plusieurs 
facteurs.  La  possibilité  de  faire  des  lois  proprement  dites,  obligeant 
l'ensemble  de  l'Etat,  n'existe  donc  que  lorsque  cet  ensemble  est  devenu 
une  personne  juridique,  pour\'ue  d'une  organisation  complète  (*).  » 
Vu  autre  écrivain,  M.  Léon  Duguit,  montre  comment  la  volonté  gou- 
vernementale s'est  manifestée  autrefois  sous  la  forme  de  contrat,  et 
comment,  dans  la  pure  conception  féodale,  l'idéal  est  même  d'enfermer 
dans  un  vaste  système  de  contrats  tous  les  rapports  des  hommes  entre 
eux.  «L'idée  féodale,  dit-il,  a  lentement  disparu  devant  la  recon- 
struction du  pouvoir  royal  sur  le  modèle  de  la  propriété  romaine  et  de 
la  puissance  impériale.  A  l'époque  moderne,  on  attribue  à  la  nation 

<^)  Paul  Laband,  Le  droit  public  de  V empire  allemand,  t.  II.  Trîiduction  de 
(].  GANDlL^ON  et  Th.  Lacuire,  p.  437. 

(2)  Bluntschli,  Le  droit  international  codifié.  Traduit  par  C.  Lardy.  Introduction, 
)).  4. 
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la  souveraineté  qui  appartenait  au  roi,  et  l'intervention  de  l'Etat  se 
manifeste  avant  tout  par  des  actes  unilatéraux  (^).  »  Hais  comme  le 
fait  remarquer  le  jurisconsulte  que  nous  venons  de  citer,  le  domaine 
du  contrat  d'Etat  occupe  encore  une  large  place  dans  les  sociétés 
modernes.  Non  seulement  c'est  par  des  contrats  que  l'Etat  accomplit 
en  droit  public  une  partie  de  sa  mission,  mais  c'est  aussi  par  des  con* 
trats  que  les  divers  États  entrent  en  relations  juridiques.  Tel  est,  du 
moins,  l'aspect  du  présent.  «  Très  probablement,  ajoute  H.  Duguit, 
il  se  produira  dans  les  rapports  internationaux,  et  cela  dans  un  avenir 
prochain,  une  diminution  du  rôle  des  contrats,  analogue  à  celle  déjà 
constatée  dans  les  rapports  des  particuliers  et  à  celle  que  nous  allons 
signaler  dans  les  rapports  entre  gouvernants  et  gouvernés;  là  aussi, 
la  volonté  unilatérale,  déterminée  par  un  but  conforme  au  droit,  sera 
reconnue  comme  opérante  et  comme  pouvant  créer  une  situation  juri- 
dique active  et  passive.  Déjà  apparaissent  les  signes  précurseurs  de 
cette  évolution.  Elle  sera  achevée  au  moment  où  sera  comprise  com- 
plètement la  solidarité  étroite,  qui  unit  entre  eux  les  gouvernants  des 
sociétés  diverses  et  en  même  temps  les  membres  de  cette  société  (^).  }> 
.  Par  le  traité,  l'État  fait  connaître  sa  propre  volonté;  en  mettant  sa 
volonté  en  accord  avec  la  volonté  d'un  autre  Etat,  il  fait  naître  des 
droits  dont  l'existence  échappe  à  la  volonté  d'une  des  parties  et  qui, 
dans  le  temps,  étendent  leur  empire  sur  toute  la  durée  pour  laquelle 
les  contractants  se  sont  engagés,  à  moins  d'une  clause  spéciale  autori- 
sant ou  amenant  la  résiliation  (^).  La  faculté  qu'il  possède  de  conclure 
ainsi  des  traités  n'a  point  une  base  différente  de  la  base  sur  laquelle 
s'appuie  la  faculté  qui  lui  permet  d'établir  des  lois;  il  s'agit  de  Texer* 
cice  du  même  pouvoir.  Seulement  les  effets  sont  différents.  Gomme  le 
remarque  M.  Laband,  le  traité  international  n'a  point  par  lui-même 
des  effets  juridiques  à  l'intérieur  de  la  communauté  politique;  il  faut 
que  l'État  l'impose  à  ses  sujets  et  à  ses  fonctionnaires,  soit  expressé- 
ment par  un  ordre  spécial  ou  par  une  disposition  constitutionnelle, 
soit  tacitement  par  le  fait  de  la  publication  officielle  (^). 

(*)  LÉON  DuGurr,  Études  de  droit  public.  I.  L'État,  le  droit  objectif  et  la  loi  poBt- 
tive,  p.  372. 

(')  Le  même,  ouvrage  cité,  t.  I,  p.  372. 

(8)  A.-O.  Heffter,  Le  droit  international  de  l'Europe.  Traduit  par  Bbbgson. 
Quatrième  édition  française,  augmentée  et  annotée  par  F.  Heinrich  Geffgkbn,  p.  189. 

{*)  Paul  Laband,  ouvrage  cité,  t.  II»  p.  439. 
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Sur  le  fondement  même  du  caractère  obligatoire  des  traités  pour  les 
Etats  contractants,  des  notions  différentes  ont  régné  et  régnent  encore. 
Il  va  sans  dire  que  les  arguments  tirés  du  caractère  magique  ou  reli- 
gieux de  l'acte  ou  bien  de  l'honneur  et  de  la  dignité  des  contractants 
ne  suffisent  point  quand  il  s'agit  de  démontrer  l'obligation  juridique. 
L'argument  tiré  de  l'existence  de  la  société  internationale  est  probant. 
((  Si  un  certain  nombre  d'Etats,  dit  M.  Westlake,  essayaient  de  vivre 
sans  qu'il  y  eût  derrière  leurs  exigences  mutuelles  un  sentiment  com* 
nran  suffisant  pour  assurer  quelque  régularité  et  imposer  certaines 
limites,  le  désordre  et  la  violence  régneraient  en  l'absence  de  tout  lien 
social.  La  maxime  :  ubi  societas  ibi  jns  est,  nous  montre  ainsi  de  façon 
précise  que  la  société  et  le  droit  dépendent  l'un  de  l'autre.  En  fait,  ils 
ont  dû  être  inséparables  dès  les  premiers  temps  où  les  hommes  sont 
entrés  en  communication,  probablement  même  avant  qu'il  y  eût  une 
conscience  claire  des  notions  correspondant  aux  faits;  ils  sont  encore 
inséparables,  de  nos  jours,  dans  tous  les  départements  de  l'intercourse 
des  hommes.  Sans  société  pas  de  droit,  sans  droit  pas  de  société.  ' 
Quand  nous  affirmons  qu'il  y  a  un  droit  international,  nous  affirmons 
qu'il  y  a  une  société  d'Etats  ;  quand  nous  reconnaissons  qu'il  y  a  une 
société  d'Etats,  nous  reconnaissons  qu'il  y  a  un  droit  interna- 
tional (^).  »  Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  la  force  que  donne  au 
traité  la  volonté  même  des  États  contractants  qui  entendent  créer  de 
nouveaux  droits  et  de  nouveaux  devoirs.  Il  importe  peu  que  la  con- 
trainte  de  l'Etat  soit  inapplicable,  celui-ci  ne  pouvant  user  de  violence 
envers  lui-même  ;  il  importe  peu  aussi  que  la  seule  contrainte  possible 
soit  une  contrainte  ii^ternationale  dont  un  des  contractants  ferait 
usage  vis-à-vis  de  l'autre  (<).  L'obligation  existe  même  si  la  sanction 
fait  défaut.  Du  reste,  ici  aussi  il  faut  se  garder  de  l'abus  de  généralisa- 
tion. Il  est  dé  nombreux  traités  qui  ne  reçoivent  aucune  exécution, 
tantôt  de  l'assentiment  de  toutes  les  parties  contractantes,  tantôt 
parce  que  l'une  d'elles  renonce  à  exiger  l'exécution.  Comme  le  constate 
M.  Laband,  «  le  fait  qu'un  traité  est  conclu  n'implique  pas  le  moins 
dtt  monde  la  certitude  juridique  ou  réelle  que  ses  conditions  seront 
vraiment  remplies  ». 

(^)  J.  Wkstlake,  Études  aur  les  principes  du  droit  international.  Traduit  par 
Ë.  Ntb,  p.  5. 
(2)  Paul  Laband,  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  438. 
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La  portée  du  traité  public,  retendue  de  son  action  ont  varié.  Long* 
temps,  les  jurisconsultes  se  sont  contentés  de  Tenvisager  comme  une 
manifestation  de  la  volonté  des  Etats,  dont  la  répétition  suffisamment 
fréquente  leur  fournissait  une  théorie  de  ce  qui  se  pratiquait  concer- 
nant  tel  ou  tel  grand  problème  international  (^).  Puis,  ils  sont  allés 
plus  loin;  ils  ont  invoqué  des  traités  formant  ce  qu'ils  ont  appelé 
une  ((  législation  conventionnelle  »,  constituant  ainsi  un  véritable 
mode  de  formation,  une  source  du  droit  international.  Entre  les 
deux  systèmes  se  place  encore  la  doctrine  de  Bluntschli.  Dans  l'hypo- 
thèse où  la  volonté  commune  se  fixe  sur  un  point  intéressant  une 
fraction  importante  de  la  société  internationale  ou  cette  société  inter- 
nationale toute  entière,  il  enseigne  qu'il  y  a  un  pactum  instar  legûf 
une  loi  rédigée  en  forme  de  convention;  il  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  véri- 
tablement un  droit  conventionnel,  mais  un  droit  nécessaire  (^).  Â 
un  point  de  vue  tout  opposé,  des  écrivains  ont  essayé  d'affaiblir  la 
force  du  traité  comme  manifestation  du  droit  international,  en  soute^ 
nant  qu'il  tend  à  prouver  que  si  les  parties  ont  contracté  une  obliga- 
tion sur  un  point  donné  c'est  qu'elles  ne  se  croyaient  pas  tenues  en 
vertu  du  droit  commun. 

* 

A  mesure  que  s'est  constituée  la  société  des  Etats,  les  conventions 
impoitantes,  les  déclarations,  les  actes  généraux  se  sont  multipliés, 
dont  l'action  s'est  exercée  sur  les  États  mêmes  qui  ne  les  ont  point 
signés.  Déjà  au  sujet  des  traités  de  commerce  en  général  et  plus  spécia* 
lement  au  sujet  des  stipulations  commerciales  insérées  dans  les  traités 
d^trecht  de  1713,  un  auteur  a  noté  que  certains  de  leurs  principes 
u  ne  sont  pas  transitoires  et  variables  comme  les  intérêts  conimer* 
ciaux,  mais  doivent,  après  l'expiration  des  traités,  rester  inscrits  dans 
le  droit  public  général  des  nations  et  conserver  leur  autorité  (^)  ». 
D'autres  écrivains  ont  fait  d'analogues  remarques  au  sujet  de  la 
célèbre  .déclai*ation  de  1780  sur  les  droits  des  neutres  en  temps  de 
guerre  maritime.  Au  xix^  siècle,  il  est  un  certain  nombre  de  traités 
au  caractère  tout  à  fait  général.  Aussi,  une  distinction  a  été  suggérée; 
à  côté  des  traités  poursuivant  uniquement  la  satisfaction  d'intérêts 

(^)  Théodore  Ortolan,  Régies  internationale*  et  diplomatie  de  la  mer,  t.  II,  p.  561. 
(^)  Bluntschli,  ouvrage  cité,  article  402. 

(^)  Ferdinand  de  Cussy,  Phases  et  caut     rélèbres  du  droit  maritime  dee  nation», 
t.  I,  p.  339, 


LES  BASES  ET  LES^  MODES  DE  FORMATION.  157 

politiques,  des  publicistes  ont  montré  d'autres  traités,  dans  lesquels, 
comme  dit  Rivier,  ce  l'intention  des  Etats  contractants  est  précisément 
de  légiférer  en  matière  de  droit  des  gens,  soit  qu'ils  entendent  créer 
un  ou  plusieurs  principes  nouveaux,  soit  qu'ils  veuillent  développer 
un  principe  ou  des  principes  déjà  existants  (^).  Ces  traités,  ces  décla- 
rations, €es  actes  généraux  sont  des  sources  du  droit  international. 

La  notion  exacte  de  ces  manifestations  de  la  volonté  des  Etats  a  fait 
l'objet  d'intéressantes  études.  Une  troisième  forme  de  l'expression  de 
la  volonté  a  été  signalée.  A  côté  de  la  manifestation  contractuelle, 
c'est-à-dire  du  contrat  d'Etat,  du  traité,  et,  à  côté  de  la  manifestation 
unilatérale,  c'est-à-dire  de  l'ordre  donné  par  l'Etat,  des  juriscon- 
sultes ont  montré  la  manifestation  par  collaboration,  par  Verein-- 
barung,  pour  nous  servir  du  mot  allemand.  Karl  Bînding,  Otto  Gierke, 
George  Jellinek  ont  édifié  la  théorie  qui  établit  une  différence  pro- 
fonde entre  le  contrat  et  la  collaboration.  Si,  disent-ils,  dans  le  contrat 
les  contractants  veulent  des  choses  différentes,  si  le  motif  détermi- 
nant leur  volonté  est  toujours  différent,  si  le  contrat  qui  crée  une 
situation  juridique  objective  ne  peut  jamais  faire  naître  une  règle  de 
droit  objectif,  au  contraire,  dans  la  <c  collaboration  »,  dans  la  Verein- 
barung,  les  volontés  collaborantes  veulent  la  même  chose,  le  motif 
déterminant  la  volonté  des  collaborants  est  le  même,  la  collaboration, 
enfin,  crée,  entre  les  collaborants,  une  situation  de  droit  objectif. 
Les  principes  s'appliquent  en  droit  privé,  en  droit  public  et  en  droit 
international,  et  M.  Jellinek,  qui  a  élargi  la  théorie,  s'attache  à 
montrer  que  le  droit  international  est  fondé  non  point  sur  des  con- 
ventions, mais  sur  des  actes  ayant  vraiment  le  caractère  de  «  collabo- 
ration ».  Ses  règles  ne  sont  pas  le  résultat  de  conventions  intervenues 
en  vue  de  l'intérêt  particulier  d'un  État  et  sur  la  base  de  prestations 
réciproques,  mais  elles  ont  été  établies  sur  l'intérêt  permanent  de  la 

# 

communauté  des  Etats;  elles  sont  des  règles  de  droit  objectif  et  leur 
violation  constitue  non  la  violation  d'un  contrat,  mais  la  violation 
du  droit  international  (^). 


(*)  A.  Rivier,  Principeê  du  droit  de»  gens,  1. 1,  p.  36. 
(2)  Léon  Duguit,  puvrnge  cit-é.  j>.  399. 
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VI 


Les  actes  unilatéraux  des  Etats,  leurs  lois,  leurs  édits,  leurs  ordon- 
nances,  les  jugements  des  tribunaux,  les  décisions  des  cours  de 
prises,  les  sentences  arbitrales  sont-ils  des  modes  de  formation  du 
droit  international,  ou  bien  constituent-ils  simplement  des  éléments 
permettant  de  constater  la  pratique  des  États  et  d'interpréter  les  r^les 
juridiques? 

Des  opinions  diverses  ont  été  émises.  Pour  les  uns,  il  s'agit  de  véri- 
tables sources;  pour  d'autres,  il  s'agit  uniquement  de  documents  utiles 
sans  doute  pour  là  connaissance  du  droit  mais  ne  concourant  pas  à 
établir  celui-ci  ;  pour  d'autres  encore,  une  distinction  s'impose  et 
certains  de  ces  actes  sont  des  faits  de  coutume. 

L'acte  unilatéral,  l'ordre  donné  par  l'Etat  sous  la  forme  de  loi, 
d'édit,  d'ordonnance  n'est  point  une  source  du  droit  international.  Le 
fait  qu'un  certain  nombre  d'Etats,  que  l'unanimité  même  des  États 
promulgue  d'identiques  dispositions  sur  un  même  sujet,  ne  modifie 
rien.  Dans  ce  cas,  la  source  véritable  de  la  règle  de  droit  est  la  cou- 
tume que  ces  dispositions  viennent  simplement  attester.  A  partir  du 
xvH*  siècle,  des  jurisconsultes  anglais  se  sont  fréquemment  appuyés 
sur  les  statuts,  les  ordonnances,  les  ordres  en  conseil;  ils  l'ont 
fait  surtout  dans  les  matières  du  droit  international  maritime  ;  au 
xviH®  siècle,  Corneille  van  Bynkershoek  et  d'autres  auteurs  ont  imité 
leur  exemple;  on  peut  toutefois  se  demander  si  ces  différents  publi- 
cistes  ont  fait  autre  chose  que  considérer  les  documents  qu'ils  invo- 
quaient comme  des  témoignages  de  l'usage  observé.  Bynkershoeik 
notamment  qui  étale  avec  complaisance  les  édits  des  États  généraux 
des  Provinces- Unies  enseigne  que  l'usage,  source  du  droit  des  gens, 
se  démontre  par  la  coutume  constante  et  pour  ainsi  dire  perpétuelle 
de  conclure  des  traités  et  de  «  faire  des  édits  ».  «  Quelle  que  soit  la 
matière  traitée  dans  les  lois,  ordonnances  ou  notifications,  écrit 
William  Beach  Lawi-ence,  quelle  que  soit  la  position  de  la  nation  qui 
les  promulgue,  qu'elle  soit  belligérante  ou  pacifique,  puissante  ou 
faible,  elles  ne  peuvent  jamais  être  invoquées  comme  règles  du  droit 
international;   leur  application  est   naturellement,   nécessairement 
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limitée  aux  sujets  du  prince,  aux  citoyens  de  la  nation  qui  les  a 
rendues  (*).  » 

Le  problème  se  complique  cependant  en  apparence,  quand  les 
règles  juridiques  appliquées  par  un  État  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  Etats  au  sujet  de  certaines  questions  ont  été  admises  par  ces 
Etats  comme  la  manifestation  du  droit.  Le  cas  s'est  présenté  dans 
l'histoire  des  derniers  siècles.  Plusieurs  puissances  maritimes  s'étaient 
formé  un  système  légal  touchant  les  institutions  de  la  guerre  sur  mer; 
elles  jugeaient  d'après  les  dispositions  de  ce  système  les  ennemis  et 
les  neutres;  fréquemment  les  neutres  se  soumettaient  à  leurs  volontés; 
pouvaient-elles  modifier  leurs  règles  juridiques  selon  leur  caprice  ou 
leurs  intérêts  du  moment?  La  réponse  est  négative,  mais  elle  est 
dictée  par  le  fait  qu'il  y  avait  de  part  et  d'autre  un  véritable  engage- 
ment. 

VII 

Le  rôle  des  tribunaux  dans  la  formation,  l'expression  de  la  cou- 
tume, ne  peut  être  nié.  Sans  doute  ils  statuent  au  jour  le  jour  sur  les 
points  qui  leur  sont  soumis;  dans  la  règle,  ils  ne  sont  pas  liés  par 
les  décisions  antérieures  (<),  mais  il  n'en  est  pas  moins  incontestable 
qu'une  série  de  décisions  concordantes  rendues  par  les  tribunaux  de 
pays  différents  au  sujet  d'une  question  de  droit  des  gens  permettent 
de  conclure  à  l'existence  d'une  règle  juridique.  Au  surplus,  nous 
(levons  rappeler  qu'en  certains  Etats  le  rôle  des  cours  de  justice,  dans 
l'attestation  et  mîme  dans  l'établissement  d^  la  coutume,  est  plus 
étendu  qu'en  certains  autres,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  presque 
pas  de  comparaison  à  établir  entre  les  contrées  dominées  par  les 
théories  romaines  et  les  contrées  où  s'est  développé  le  droit  coutumier 
anglais. 

Il  est  une  juridiction  plus  spécialement  chargée  de  statuer  sur  les 
différends  relatifs  au  droit  international,  c'est  la  juridiction  des 
prises.  Ses  décisions  ne  sont  nullement  un  mode  de  formation  du  droit 

(^)  William  Bbach  Lawrence,  Commentaire  sur  les  Êlémentê  du  droit  interna^ 
iional  et  sur  V Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens  de  Henry  Wheaton,  t.  I,  p.  114. 

(^)  Marcel  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  Deuziôme  édition,  1901, 
t.  I,  p.  40. 
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des  gens,  quel  que  soit  leur  caractère  au  point  de  vue  du  droit  public 
de  l'Etat  au  nom  duquel  elles  sont  rendues  et  quel  que  soit  le  rôle 
qu'elles  remplissent  dans  la  détermination  des  règles  de  droit  interna- 
tional  maritime  qu'il  observe  à  l'égard  des  autres  Etats. 

Au  point  de  vue  juridique,  les  conseils  et  les  cours  de  prises  s'ap- 
puient sur  lalnécessité  de  procéder  à  l'attribution  du  butin  et  de 
décider  les  contestations  que  cette  attribution  occasionne;  ils  sont 
pour  la  guerre  sur  mer  ce  qu'était  autrefois  pour  la  guerre  sur  terre 
la  cour  militaire  du  connétable  et  du  maréchal;  au  point  de  vue  histo- 
rique, on  constate  d'ailleurs  qu'ils  ont  succédé  à  la  juridiction  som- 
maire du  chef  de  l'expédition  maritime. 

Les  jugements  en  matière  de  prises  peuvent  d'autant  moins  être  une 
source  du  droit  des  gens  que  l'organisation  actuelle  de  la  juridiction 
ne  se  justifie  pas;  elle  est  due  à  la  tradition;  c'est  la  routine  qui  seule 
explique  le  phénomène  étrange  de  gouvernements  belligérants  insti- 
tuant des  conseils  et  des  cours  pour  statuer  non  seulement  à  l'égard 
des  navires  ennemis,  mais  aussi  à  l'égard  des  navires  neutres.  En 
ce  qui  concerne  les  vaisseaux  ennemis,  il  n'y  a  pas  même  de  véri- 
table jugement.  La  prise  constitue  un  acte  de  guerre.  Le  belligérant 
la  consacre  par  une  décision.  Il  impose  la  formalité  de  la  valida- 
tion pour  constater  si  ses  marins  se  sont  conformés  aux  règles  qu'il 
à  établies.  Au  fond,  la  décision  n'a  rien  de  contentieux  ;  elle  est  pure- 
ment gracieuse  et  le  capturé  n'a  aucune  action  utile  contre  le  capteur, 
si  le  souverain  de  celui-ci  ne  consent  à  écouter  ses  plaintes  et  à  les 
accueillir  au  cas  où  il  les  trouve  fondées  (*).  En  ce  qui  concerne  les 
vaisseaux  neutres,  la  situation  est  toute  spéciale  |ussi,  et  de  nature 
délicate;  en  réalité,  l'État  belligérant  prétend  frapper  l'inobservation 
d'une  règle  dont  le  droit  des  gens,  selon  lui,  reconnaît  la  légitimité. 
Le  problème  se  complique.  La  nature  véritable  de  la  juridiction  des 
prises  a  été  l'objet  de  discussions.  Pour  certains  pays,  le  doute  n'est 
pas  possible;  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
les  tribunaux  de  prises  de  première  instance  rentrent  d'une  façon  nor- 

*  ê 

maie  dans  l'organisation  judiciaire  ;  aux  Etats-Unis  la  compétence  en 
matière  de  prises  appartient  aux  cours  dont  l'autorité  émane  de  la 


(^)  G.  Masse,  Le  droit  commercial  dans  eee  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le 
droit  civil,  1844,  t.  I,  p.  383. 
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constitution  même  (^).  Si,  en  quelques  contrées,  les  tribunaux  de 
prises  sont  en  apparence  de  simples  institutions  administratives, 
l'opinion  générale  les  proclame  cependant  des  cours  de  justice. 

D'ailleurs  une  thèse  a  été  soutenue  d'après  laquelle  les  conseils  et 
les  cours  de  prises  sont,  dans  tous  les  Etats,  des  tribunaux  interna- 
tionaux du  moins  en  ce  qui  concerne  leur  mission  et  en  ce  sens  quMls 
statuent  au  sujet  de  questions  de  droit  international.  De  grands 
juristes  anglais  se  sont  efforcés  de  mettre  ce  caractère  en  évidence. 
Ainsi  sir  James  Marriott,  sir  James  Mackintosh  et  sir  William  Scott, 
qui  devint  lord  Stowell.  «  Le  juge  de  prises  doit  être  un  homme  indé- 
pendant, animé  du  désir  d'être  également  juste  pour  tous,  comme 
s*il  était  l'arbitre  élu  de  tout  le  monde  commercial,  »  ainsi  s'expri- 
mait le  premier  de  ces  savants  magistrats.  Sir  James  Mackintosh 
affirmait  que,  si  les  instructions  de  la  Couronne  anglaise  étaient  en 
désaccord  avec  le  droit  des  gens,  «  le  devoir  du  juge  serait  de  ne  tenir 
aucun  compte  de  ces  instructions  et  de  ne  se  référer  qu'à  la  loi  univer- 
selle  dont  tous  les  princes  et  tous  les  Etats  civilisés  reconnaissent 
l'autorité  et  au-dessus  de  laquelle  aucun  d'eux  ne  prétend  se  placer  ». 
Dans  un  de  ses  jugements  concernant  un  bâtiment  suédois,  sir  Wil- 
liam Scott  déclarait  que  son  devoir  éUiit  d'appliquer  indifféremment 
la  justice  que  le  droit  des  gens  offre  sans  distinction  aux  États  neutres 
et  aux  États  belligérants.  «  À  la  vérité,  disait-il,  le  siège  de  l'autorité 
judiciaire  est  ici;  en  ce  qui  concerne  la  localisation,  elle  est  dans  le 
pays  belligérant,  d'après  le  droit  commun  et  la  pratique  des  nations; 
mais  le  droit  lui-même  n'est  point  localisé;  c'est  le  devoir  du  juge 
qui  siège  ici  de  résoudre  exactement  la  question,  comme  il  aurait  à  la 
résoudre,  s'il  siégeait  à  Stockholm,  de  ne  pas  admettre  de  la  Grande- 
Bretagne  des  prétentions  qu'il  ne  reconnaîtrait  pas  à  la  Suède  dans 
les  mômes  circonstances,  et  de  ne  pas  imposer  à  la  Suède,  envisagée 
comme  pays  neutre,  des  devoirs  qu'il  n'imposerait  pas  à  la  Grande- 
Bretagne.  » 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  leur  organisation  actuelle,  les 
tribunaux  de  prises  sont  des  cours  de  justice  nationales.  Une  réforme 
partielle  a  été  tentée;  l'établissement  de  commissions  de  revision  a 

C')  CHA.RLE8  DE  BoECK,  De  la  propriété  privée  ennemie  sous  patillon  ennemi,  1882, 
p.  349  et  suivantes. 

11 


W>2  CHAPITRE  VI. 

corrigé,  en  quelques  cas,  ce  que  les  décisions,  des  cours  des  belligé- 
rants avaient  présenté  d'injuste  ;  il  s'agissait  toutefois  non  d'annuler 
les  sentences  premières,  mais  d'accorder  d'équitables  indemnités. 
Une  réforme  plus  complète  a  été  prônée  ;  il  s'agit  cette  fois  d'organiser 

m 

des  tribunaux  de  prises  composés  de  juges  que  désigneraient  les  Etats 
belligérants  et  les  États  neutres. 


VIII 


.  (c  II  n'y  a  pas  de  juges  internationaux;  il  ne  peut  y  avoir  de  juge- 
ments internationaux,  »  écrit  James  Lorimer.  Mais  le  savant  écrivain 
montre  aussitôt  l'existence  de  sentences  arbitrales  et  il  rappelle  que 
beaucoup  de  personnes  voient  dans  la  direction  de  l'arbitrage  le  déve- 
loppement du  droit  des  gens.  <(  Bien  que  l'affaire  de  YAlabavMiy 
écrit-il,  ait  suscité  des  espérances  que  l'événement  n'a  pas  justifiées, 
il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  admettre  que  dorénavant  l'arbitrage 
appliqué  en  vertu  de  traités  spéciaux  et  même  une  sorte  d'action  judi- 
ciaire en  vertu  de  traités  généraux  et  permanents  seront  un  facteur 
important  dans  le  progrès  du  droit  international  (^).  »  Toutefois, 
il  ne  méconnaît  pas  une  cause  fréquente  de  faiblesse  :  souvent,  la 
convention  d'après  laquelle  les  arbitres  doivent  décider  résulte  elle- 
même  d'une  transaction  préliminaire  entre  les  intérêts  en  présence 
et  non  d'une  entente  sur  les  principes  ou  sur  le  droit  gouvernant  les 
rapports  des  parties. 

En  droit  privé  se  présente  une  intéressante  controverse  :  l'arbi- 
trage volontaire  est-il  simplement  une  convention  par  laquelle  les 
personnes  divisées  par  un  différend  s'en  rapportent  pour  le  trancher 
à  l'appréciation  de  tiers  ;  la  sentence  arbitrale  doit-elle  être  consi- 
dérée simplement  comme  l'expression  de  la  volonté  commune  des 
deux  parties,  de  même  que  l'acte  du  mandataire  doit  être  envisagé 
comme  le  fait  du  mandant  lui-même?  Ou  bien,  malgré  les  apparences, 
le  tribunal  arbitral  est-il  un  rouage  de  l'organisation  judiciaire;  les 
arbitres  diffèrent-ils  uniquement  des  juges  en  ce  qu'ils  sont  désignés 
par  les  parties  et  qu'ils  ne  sont  point  permanents;  l'arbitrage  lui- 

(*)  J.  Lorimer,  Principes  de  droit  international.  Traduit  par  E.  Nys,  p.  30. 
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ifnéme  est-il  une  espèce  de  mandat  conférant  une  sorte  de  délégation 
du  pouvoir  judiciaire;  la  sentence  participe- t-elle  de  la  nature  du 
jugement?  En  droit  international,  le  problème  se  simplifie,  a  Les 
peuples  n'ont  pas  un  supérieur  commun,  écrit  M.  Mérignhac;  dès  lors, 
si  la  juridiction  arbitrale  n'apaise  pas  leurs  conflits,  il  n'y  a  point  de 
place  pour  une  autre,  et  seule  reste  ouverte  la  voie  des  armes  qui  con- 
sacrera toujours  la  cause  du  plus  fort,  mais  non  toujours  la  cause  la 
plus  juste  (*).  » 

Néanmoins,  pas  davantage  que  les  décisions  des  tribunaux  et  des 
<3onseils  de  prises,  les  sentences  arbitrales  ne  peuvent  être  des 
sources  de  droit  des  gens;  elles  tranchent  le  litige;  elles  servent  à 
faire  connaître  l'état  du  droit  des  gens;  elles  attestent  directement  la 
€OUtume;  elles  ne  vont  pas  au  delà. 


IX 


L'avenir  introduira-t-il  un  changement?  Une  jurisprudence  inter- 
nationale se  formera-t-elle  qui  contribuera  à  établir  la  coutume  et 
qui,  allant  plus  loin  encore,  formulera  des  règles  de  droit? 

Il  est  de  fait  que  l'action  de  l'arbitrage  s'est  considérablement 
élargie  depuis  un  siècle.  De  1794  à  1900,  cent  soixante-dix-^sept 
instances  arbitrales  ont  été  instituées  par  les  différents  États  ;  depuis 
1825  à  1900,  soixante-dix-sept  clauses  compromissoires  générales  et 
soixante  et  une  clauses  compromissoires  spéciales  ont  pu  être  relevées 
dans  les  traités;  de  1888  à  1899,  douze  traités  d'arbitrage  permanent 
ont  été  conclus  ;  des  tentatives  ont  été  faites  pour  baser  sur  l'arbitrage 
l'union  entre  plusieurs  États  (<).  De  1900  jusqu'au  moment  où  nous 
écrivons  ces  lignes,  le  mouvement  pour  l'arbitrage  ne  s'est  point 
ralenti.  En  1899,  a  été  conclue  à  la  Haye  la  convention  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux  qui  organise  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage  et  détermine  la  procédure  arbitrale.  Parmi  les 
Etats  américains  deux  seulement  avaient  été  représentés;  c'étaient  les 

(*)  A.  MÉRiONHAC,  Traité  théofHque  et  pratique  de  r arbitrage  international,  1895, 
p.  10. 

(*)  IL  La  Fontaine,  Pasicrisie  internationale.  Histoire  documentaire  des  arbi» 
tirages  ititemationaïur,  1902.  Introduction,  p.  viii  et  suivantes* 


16^  CHAPITRE  VI. 

États-Unis  d'Amérique  et  les  États-Unis  du  Mexique;  aux  autres 
s'appliquait  Tarticle  60  de  la  convention.  En  effet,  s'il  est  aisé 
d'adhérer  à  l'œuvre  de  la  conférence  de  la  paix  en  ce  qui  concerne  la 
convention  touchant  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  et 
la  convention  touchant  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes 
de  la  convention  de  Genève,  les  conditions  d'adhésion  à  la  convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  doivent  former 
l'objet  d'une  entente  ultérieure  des  puissances  qui  ont  conclu  cette 
dernière  convention.  Réunies  en  congrès  à  Mexico,  les  républiques 
américaines  qui  n'avaient  pas  pris  part  aux  travaux  de  la  conférence 
de  la  Haye,  ont  reconnu,  le  15  janvier  1902,  les  principes  consignés 
dans  les  trois  conventions  comme  faisant  partie  du  droit  public  inter- 
national américain,  et  au  sujet  de  la  convention  pour  le  règlement 
pacifique,  elles  ont  donné  mission  aux  Etais-Unis  d'Amérique  et  aux 
Etats- Cnis  du  Mexique  le  mandat  spécial  de  traiter  de  leur  adhésion. 
En  ce  qui  concerne  l'arbitrage,  elles  sont  allées  au  delà  de  ce  qui  a 
été  proclamé,  le  29  juillet  1899,  puisqu'elles  y  soumettent  tous  les 
litiges  qui  ne  peuvent  pas  se  résoudre  par  la  voie  diplomatique,  sauf 
quand  le  conflit  porte  sur  Tindépendance,  la  constitution  ou  l'hon- 
neur national  (^). 

Quelques-unes  des  dispositions  adoptées  par  la  conférence  de  la 
Haye  concernant  la  procédure  arbitrale  doivent  être  mentionnées, 
comme  de  nature  à  donner  aux  débats  et  aux  décisions  une  plus 
grande  portée -et  à  leur  permettre  de  réunir  à  l'utilité  pratique  le 
mérite  scientifique.  Ainsi,  le  tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa 
compétence  en  interprétant  le  compromis  et  tous  les  traités  qui  peu- 
vent être  invoqués  dans  la  matière  et  en  invoquant  les  principes 
du  droit  international.  Ainsi,  la  sentence  arbitrale  est  motivée.  «  Les 
sentences  arbitrales,  a  dit  un  des  délégués,  doivent  être  des  sentences 
de  droit,  et  on  ne  saurait  imaginer  une  sentence  de  droit  qui  ne  serait 
pas  motivée.  )>  «  La  force  d'une  sentence  arbitrale,  a  dit  un  autre 
délégué,  réside  plutôt  dans  les  considérants  que  dans  la  décision  elle- 
même.  De  plus,  il  serait  impossible  de  fonder  sur  des  sentences 


(*)  A.  Beernaert,  Les  Êtata  américains  et  la  conférence  de  la  Haye.  Revite  de 
droit  international  et  de  législation  comparée.  Deuxième  série,  t.  V,  p.  556  et  sui- 
vantes. 
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arbitrales  non  motivées  une  jurisprudence  internationale  (^).  »  Ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  laquelle  ont 
participé  d'autres  puissances  que  les  puissances  en  litige,  celles-ci 
notifient  aux  premières  le  compromis  qu'elles  ont  conclu;  chacune 
de  ces  puissances  a  le  droit  d'intervenir  au  procès;  si  une  ou  plu- 
sieurs d'entre  elles  ont  profité  de  cette  faculté,  l'inlerprétation 
contenue  dans  la  sentence  est  également  obligatoire  à  leur  égard. 


(*)  Conférence  internationale  de  la  Paix,  La  Haye,  i8  mai'i9  juillet  1899, 
Quatrième  partie,  p.  32.  ^ 
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LA  CODIFICATION. 


I 


La  question  de  savoir  s'il  faut  laisser  le  droit  s'affiimer  en  quelque 
sorte  de  lui-même,  ou  bien  s'il  faut  charger  l'autorité  de  le  formuler 
et  de  réunir  autant  que  possible  ses  règles  dans  un  ensemble  systéma- 
tique, s'est  posée  dans  les  trois  domaines  du  droit  positif.  Elle  s'est 
posée  en  droit  privé  et  en  droit  politique  ;  elle  sq  pose  en  droit  inter- 
national. En  droit  privé  a  surgi  ainsi  le  débat  entre  les  partisans  de  la 
coutume  et  les  partisans  de  la  loi  ;  en  droit  public  s'est  développée  la 
thèse  des  constitutions  écrites;  en  droit  international  surgit  le  pro- 
blème de  la  ce  codification  ».  A  côté  de  la  méthode  de  codification  se 
présente  la  «  consolidation  »  déjà  prônée  par  Francis  Bacon  et  dont 
le  grand  et  principal  objet  devait  être,  selon  lui,  de  réunir  sous  un 
seul  titre  tous  les  statuts  qui  se  rapportaient  au  même  objet  et  de 
rendre  la  loi  claire,  uniforme,  facile  à  exécuter.  Bentham  a  mentionné 
deux  tentatives  faites  pour  a  consolider  »  les  lois  existantes.  L'une  eut 
lieu  en  1666,  après  la  restauration  de  Charles  II,  quand  la  Chambre 
des  communes  nomma  un  comité  chargé  de  supprimer  tous  les  statuts 
surannés  et  de  réunir  en  un  seul  tous  ceux  qui  étaient  relatifs  au 
même  objet;  l'autre  est  de  1796.  En  1825,  un  bill  fut  introduit  pour 
réunir- en  un  seul  corps  les  divers  statuts  relatifs  au  jury;  en  1826, 
un  autre  bill  s'occupa  des  lois  concernant  le  vol  (^).  Il  est  superflu  de 
donner  d'autres  exemples. 

(')  J.  Bknthaic,  Œuvres.  Édition  de  Bruxelles  de  1840,  t.  III,p.ll4et  suivantes. 
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II 


Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  du  droit  privé,  nous 
voyons  élaborer  à  diverses  époques  des  collections  officielles. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  longuement  des  recueils  asia- 
tiques. Le  code  des  lois  d'Hanunurabi,  roi  de  Babylone,  a.  été  rédigé 
vers  l'an  2000  avant  notre  ère.  ce  C'était,  dit  Scheil,  qui  en  a  publié  le 
tèxtCj  le  droit  privé,  formulé  en  sentences  claires,  brèves,  qui,  au 
centre  des  âges,  fixa  les  coutumes  antérieures,  séculaires,  et  demeura 
la  base  de  la  législation  future  des  pays  babyloniens  jusqu'à  la  chute 
de  l'empire  (^').  »  Dans  l'Inde  aryenne,  dix-huit  compilateurs  ont 
été  honorés  du  titre  de  législateurs,  mais  leurs  «codes»  ne  sont, 
en  réalité,  que  des  recueils  dont  les  auteurs  ont  réuni  les  règles  qui 
peuvent  régir  toutes  les  actions  de  l'homme  :  droit  positif,  étiquette 
sociale,  devoirs  domestiques,  hygiène.  L'antiquité  grecque  offre  de 
meilleures  leçons.  Ici  s'ouvre  l'ère  des  codes  qui,  selon  la  remarque 
de  Henry  Sumner  Maine,  apparaissent,  vers  la  même  époque  d'avan- 
cement de  chaque  communauté,  dans  les  sociétés  politiques  créées 
par  les  Hellènes  sur  les  cotes  d'Asie,  en  Grèce,  en  Italie,  en  Sicile; 
la  classification  laisse  à  désirer  ;  la  distinction  entre  les  prescriptions 
juridiques,  morales  et  religieuses  n'est  pas  faite  avec  soin  ;  mais 
la  publicité  du  droit  est  assurée,  le  monopole  de  l'aristocratie  est 
brisé.  A  Rome,  la  loi  des  Douze  Tables  est,  selon  la  doctrine  commu- 
nément reçue,  un  code  général  de  droit  public,  constitutionnel  et 
religieux,  de  droit  pénale  de  droit  privé,  de  procédure  civile  et  crimi- 
nelle, conçu  dans  un  esprit  de  réforme,  pour  écarter  l'arbitraire  et 
établir  l'égalité  civile  entre  les  ordres  (*).  Selon  une  opinion  récente, 
il  est  vrai,  le  caractère  de  toute  œuvre  de  codification,  c'estrà-dire  la 
volonté  de  substituer  la  loi  à  la  coutume,  n'est  point  prouvée;  la  loi 
des  Douze  Tables  serait  simplement  le  terme  d'une  lente  élaboration, 

(^)  Ministère  de  Vinstîntction  piUflique  et  des  beaucr-arts.  Délégation  en  Perse, 
Mémoires  publiés  sous  la  direction  de  M.  J.  de  Morgan,  t.  IV,  Textes  élamites- 
sémitiques.  Deuxième  série,  par  V.  Schkil,  O.  P.,  professeur  à  l'École  pratique  des 
Hautes-Études.  1902,  p.  11. 

(*)  G.  Maynz,  Éléments  de  droit  romain,  1. 1.,  p.  33.         • . 
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dont  les  résultats  longtemps  confiés  à  la  mémoire  auraient  fini  par 
être  rédigés  et  compilés  (*).  I.e  but  que  poursuiTent  les  empereurs 
romains,  notamment  à  partir  de  Théodose  H,  est  d*abord  de  réunir  et 
de  classer  les  constitutions  impériales;  sous  Justînien  est  conçu  le 
projet  de  réunir  en  un  seul  corps  toutes  les  règles  de  droit,  quelle 
que  soit  leur  origine  :  lois,  opinions  des  jurisconsultes,  constitutions 
impériales. 

Au  moyen  âge,  des  rédactions  assez  nombreuses  se  font  :  à  titre 
d'exemples,  citons  dans  le  nord  de  l'Europe  les  recueils  suédois,  oor- 
Tégiens,  islandais;  rappelons  pour  le  sud  une  œuvre  considérable,  les 
Siete  Pariidas^  due  au  roi  Alphonse  X  de  Castille;  mentionnons  le 
travail  qui  s'opère  dans  presque  tout  le  continent,  l'homologation  des 
coutumes,  c'est-à-dire  leur  approbation  expresse  par  les  souverains, 
leur  transformation  en  véritables  lois. 

Du  reste,  les  aspirations  vers  l'unité  du  droit  qui  se  manifestait 
dans  plusieurs  pays  doivent  conduire  directement  au  triomphe  de  la 
codification.  En  France,  l'idée  est  mise  en  avant  de  ce  compiler  un 
volume  et  cahier  de  tous  les  édits,  ordonnances  et  coutumes  qui  se 

9 

trouveraient  utiles  et  nécessaires  »;  elle  apparaît  avec  netteté  aux  Etats 
généraux  assemblés  à  Blois  en  1576.  En  d'autres  contrées,  vers  la  fin 
du  xvii^  siècle  et  pendant  le  xviu'  siècle,  des  <c  codes  »  sont  élaborés  où 
le  système  légal  est  exposé  de  manière  plus  ou  moins  complète;  ainsi 
en  Danemark,  en  Norvège,  en  Bavière,  en  Autriche;  ainsi  en  Sar- 
daigne,  en  Toscane,  dans  le  duché  de  Modène;  ainsi  en  Prusse,  où  il 
nous  faut  signaler,  à  la  fin  du  xvni*  siècle,  l'action  d'un  puissant 
esprit,  Karl-Gottlob  Svarez;  ainsi  en  Russie,  où  d'abord  les  tenta- 
tives ne  sont  point  couronnées  de  succès  (<j.  C'est  la  France  toutefois 
qui,  la  première,  réalise  complètement  le  progranune  ;  le21  août  1790, 
l'Assemblée  constituante  déclare  qu'il  sera  formé  un  code  général  de 
lois  simples  et  claires;  les  Constitutions  de  1791  et  de  1793  émettent 
de  semblables  affirmations  et  au  commencement  du  xix*  siècle  l'œuvre 
d'unification  est  accomplie* 

Sur  le  continent  européen  même,  la  lutte  entre  la  coutiune  et  la  loi 
est  terminée  depuis  les  premières  années  du  xix^  siècle,  mais  elle 

(^)  Journal  des  savants,  1902,  p.  23  et  p.  599. 

(2)  E.  Glasson,  La  codification  en  Europe  au  XTXf  siècle.  Revue  politique  et 
parlementaire,  1895,  p.  201.. 
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l'onlfnue  en  Angleterre;  ainsi  il  y  a  encore  de  l'intérêt  à  rappeler  les 
écrits  de  Jérémie  Bentham  concernant  la  codification  et  la  propagande 
active  à  laquelle  il  se  consacra.  Il  n'agit  pas  seulement  par  ses  écrits; 
il  entra  en  relations  directes  avec  nombre  d'hommes  politiques  et  il 
s'adressa  même  à  plusieurs  chefs  d'État.  En  18H,  dans  une  lettre 
envoyée  à  James  Madison,  président  des  Etats-Unis,  il  faisait  valoir 
tous  les  avantages  des  codes  et  il  demandait  l'autorisation  de  rédiger 
un  «  Pannomion  w  ou  code  complet  de  droit;  en  1814,  il  offrait  à 
l'empereur  Alexandre  de  Russie  d'aider  de  ses  lumières  la  commis- 
sion que  celui-ci  avait  instituée  pour  donner  un  nouveau  code  de  lois 
à  ses  sujets.  En  1820  et  en  1821,  il  offrait  aux  Cortès  d'Espagne  et  de 
Portugal  d'élaborer  des  codes  de  droit  constitutionnel,  civil  et  cri- 
minel. Il  éUiit  en  rapports  fréquents  avec  les  hommes  dirigeants  des 
mouvements  révolutionnaires  de  l'Amérique  du  Sud,  tels  François 
Miranda  et  Simon  Bolivar.  C'est  surtout  dans  les  nouveaux  États  qui 
s'y  constituèrent,  que  ses  théories  furent  accueillies  avec  faveur  et  au 
sujet  de  l'œuvre  de  rédaction  du  droit,  Gervinus  a  noté  sa  grande 
influence.  «  Rivadavia,  écrit-il,  le  législateur  de  Buenos-Ayres,  était 
son  élève;  J.  del  Valle,  au  Guatemala,  s'adressa  à  lui  comme  voulait  le 
faire  plus  tard  le  ministre  d'Andrade  au  Brésil,  pour  lui  demander  son 
assistance  au  sujet  de  la  législation.  Toutes  les  constitutions,  toutes 
les  lois  des  nouvelles  républiques  montraient  les  traces  de  l'influence 
<le  Bentham;  tous  les  discours  prononcés  dans  les  divers  congrès 
prouvaient  que  les  orateurs  connaissaient  ses  ouvrages  dont  la  maison 
Bossaiige  calculait,  en  1830,  avoir  vendu  en  Amérique  quarante  mille 
volunfies  rien  que  dans  des  traductions  françaises  (*).  » 

Il  faut  le  noter  d'ailleurs  avec  sir  Frederick  Pollock,  quand 
Bentham  s'attachait  à  faire  triompher  la  loi  sur  la  coutume,  il  ne 
recherchait  pas  uniquement  les  avantages  résultant  de  la  clarté  et  de 
l'authenticité;  il  poursuivait  un  autre  but  encore  :  sa  théorie  de  la 
législation  se  rattachait  à  sa  théorie  du  gouvernement  ;  celui-ci  n'exis- 

•  •  • 

tant  que  pour  le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand  nombre,  il  avait 
pour  tâche  de  faire  le  bien,  de  détruire  les  abus,  d'abolir  les  règles 
irrationnelles  et  anormales,  d'accomplir  les  réformes,  d'améliorer  ses 


(^)  G-.-G.  Gbrvinub,  Histoire  du  XlXe  siècle' depuis  les  traités  de  Vienne,  Traduit 
par  J.-P.  MiNSSEN,  t.  Vin,  p.  14. 
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propres  institutions  ;  selon  le  grand  penseur,  la  souveraineté  doit  être 
dirigée  par  toutes  les  lumières  delà  raison  vers  l'accomplissemeDl  do 
bonheur  commun.  «  Jusqu'à  la  fin  du  xvni^  siècle,  a  pu  écrire  sir 
Frederick  Pollock,  la  législation  passait  pour  un  instrument  excep- 
tionnel de  politique,  et,  du  moins  en  Angleterre,  elle  inspirait  une 
certaine  jalousie  méfiante.  L'autorité  mystérieuse  de  la  coutume,  qui 
gouverne  encore  aujourd'hui  le  monde  oriental,  continuait  d'impré- 
gner l'atmosphère  de  l'Europe.  Le  changement  survenu  dans  l'esprit 
et  les  procédés  de  fabrication  législative,  durant  les  quelques  dernières 
générations,  est  dû  presque  entièrement  à  Bentham  (^).  » 


III 


En  droit  politique,  le  problème  de  la  (constitution  écrite  a  été 
discuté  principalement  au  xviii^'  siècle.  M.  Esmein  a  montré  comment, 
à  cette  époque,  la  théorie  de  la  constitution  écrite  a  trouvé  un 
terrain  favorable,  comment  depuis  lors  elle  s'est  propagée  et  comment 
elle  s'est  traduite  en  pratique.  C'était  l'une  des  idées  les  plus  en 
honneur  parmi  les  publicistes.  ce  Cette  conception  reposait  sur  trois 
idées,  écrit-il.  Premièrement,  la  supériorité  de  la  loi  écrite  sur  la 
coutume  était  alors  reconnue  d'une  façon  générale  ;  il  fallait  y  ramener 
par  conséquent  les  règles  constitutionnelles,  les  plus  importantes  de 
toutes.  En  second  lieu,  les  hommes  du  xviii®  siècle  considéraient 
volontiers  une  constitution  nouvelle,  édictée  par  la  souveraineté 
nationale  comme  un  véritable  renouvellement  du  contrat  social;  il 
fallait  donc  en  rédiger  les  clauses  dans  la  forme  la  plus  solennelle 
et  la  plus  complète.  Enfm,  ils  pensaient  que  les  constitutions  ainsi 
rédigées,  claires  et  systématiques,  fourniraient  un  excellent  moyen 
d'éducation  politique  qui  répandrait  sûrement  parmi  les  citoyens 
la  connaissance  et,  en  même  temps,  l'amour  de  leurs  droits,  et  il  est 
difficile  de  nier  que  sur  ce  point  l'expérience  et  l'histoire  leur  aient 
donné  raison  (').  »  C'est  le  nouveau  monde  qui  commença  à  réaliser 
le  programme.  A  partir  de  leur  libération  en  1776,  quelques-unes  des 

(^)  Sir  Frederick  Pollock,  Introduction  à  Vétude  de  la  science  politique,  1^ 
p.  164  et  suivantes. 

(^)  A.  EsMBiN,  Éléments  de  droit  conetittUionnel,  p.  .391. 
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colonies  anglaises  dé  rAmérique  du  Nord  rédigèrent  des  constitu- 
tions. Elles  le  firent,  sur  l'invitation  que  formula,  le  15  mai  1776, 
le  congrès  de  Philadelphie,  qui  représentait  les  colonies  décidées 
à  se  séparer  de  la  mère-patrie.  De  là,  entre  1776  et  1780,  les  consti- 
tutions  de  la  Virginie  et  de  cinq  autres  Etats.  De  1776  à  1781,  le 
congrès  lui-même  gouverna  les  pays  libérés;  il  essaya  de  faire  une 
constitution  pour  l'ensemble;  il  agit  conune  si  elle  existait.  En  1781, 
furent  adoptés  les  Articles  de  confédération  qui  formèrent  la  première 
ox)nstitution  des  États-Unis;  seulement  il  apparut  bientôt  que  les 
liens  étaient  trop  relâchés;  la  paix  conclue,  l'existence  de  la  confédé- 
ration fut  menacée.  Alors  des  patriotes,  et  parmi  eux  Alexandre 
Hamilton,  proposèrent  d'élire  une  convention  chargée  de  faire  une 
constitution  nouvelle  :  celle-ci  fut  adoptée,  le  17  septembre  1787; 
elle  fut  soumise  à  l'examen  du  peuple,  et  elle  entra  en  vigueur,,  le 
4  mars  1789,  par  l'ouverture  du  premier  congrès  fédéral  et  le 
14  avril  1789  par  l'avènement  de  George  Washington  à  la  présidence 
des  États-Unis  (*). 

IV 

La  codification  du  droit  international  a  trouvé  des  partisans  résolus. 
Le  plus  illustre  est  Jérémie  Bentham,  qui  traita  ce  sujet  dans  des 
écrits  rédigés  de  1786  à  1789,  et  qui  y  revint,  à  la  fin  de  sa  longue 
«carrière.  Les  écrits  de  1786  à  1789  n'ont  été  publiés  en  entier  qu'en 
1843,  après  la  mort  de  l'auteur;  les  notes  rédigées  en  1827  ont  été 
mentionnées,  pour  la  première  fois,  en  1888  (^);  il  est  vrai  qu'en 
1 803,  Etienne  Dumont  avait  traduit  sur  les  manuscrits  de  Bentham 
quelques  pages  concernant  le  ce  code  international  »  et  les  avait  insé- 
rées dans  les  Traités  de  législation  civile  et  pénale. 

Des  arguments  que  Bentham  fait  valoir  en  faveur  de  la  confection 
d*un  «  corps  de  droit  international  »,  les  uns  sont  communs  à  toutes 
les  branches  du  droit,  les  autres  ont  plus  particulièrement  trait  aux 

0 

rapports  entre  les  Etats.  Parmi  les  arguments  généraux  figurent  les 

(1)  Edouard  Laboulaye,  Histoire  des  États-Unis,  t.  III,  1868,  p.  69. 

(-)  E.  Nys,  Xotes  inédites  de  Bentham  «ur  le  droit  international.  The  Lato  Quat^ 
t^rly  Review,  Avril  1885.  Le  même,  Études  de  droit  international  et  de  droit 
/M^/m'^t^e.  Deuxième  série,  p.  291  et  suivantes. 
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considérations  que  le  droit  simplifié  et  précisé  acquerra  la  plus 
grande  aptitude  à  être  connu.  Parmi  les  arguments  propres  au  droit 
des  gens  se  trouve  la  considération  qu'une  codification  aura  pour  effet 
de  réduire  au  minimum,  de  «  minimiser  »  pour  imiter  son  néolo- 
gisme, les  occasions  de  ressentiment  entre  les  nations,  parce  qu'elle 
fournira  une  définition  nette  des  droits  et  des  devoirs.  Au  surplus, 
Bentham  reconnaît  que  le  code  de  droit  international  lui-même  n'em- 
pécbera  pas  un  souverain  qui  a  des  buts  de  conquête  de  poursuivre 
l'exécution  de  ses  dessoins. 

Dans  la  description  qu'en  donnait  déjà  Etienne  Dumont,  au  com- 
mencement du  XII®  siècle,  le  code  international  rêvé  par  Bentham 
devait  être  le  recueil  des  devoirs  et  des  droits  du  souverain  envers  un 
autre  souverain;  dans  les  notes  manuscrites  de  1827,  il  apparaît 
comme  l'œuvre  des  États  civilisés,  États  dont  l'égalité  est  proclamée 
et  qui  constituent  une  confédération  indépendamment  de  toute  consi- 
dération de  religion  et  de  forme  de  gouvernement.  Déjà  en  1786,  Ben- 
tham enseignait  que  le  «.  législateur  »  doit  chercher  à  empêcher  les 
délits  internationaux  et  à  encourager  les  actions  utiles  entre  peuples. 
«  Il  doit,  écrivait-il,  regarder  comme  un  crime  positif  chaque  action 
par  laquelle  une  nation  ferait  plus  de  mal  aux  nations  étrangères 
réunies  dont  les  intérêts  seraient  en  question,  qu'elle  ne  se  ferait  de 
bien  à  elle-même...  De  la  même  manière  il  doit  regarder  comme  un 
délit  négatif  chaque  résolution  par  laquelle  une  nation  reiuseniît  de 
rendre  des  services  positifs  à  une  nation  étrangère,  lorsqu'on  accor- 
dant les  services  demandés  elle  ferait  plus  de  bien  à  cette  nation  étran- 
gère qu'elle  ne  se  ferait  de  mal  à  elle-même.  »  Prévoyant  le  recours  à 
la  violence,  il  montrait  la  possibilité  d'envisager  la  guerre  comme  une 
espèce  de  procédure  par  laquelle  on  cherche  de  part  et  d'autre  à  se 
mettre  en  possession  des  avantages  qu'on  s'est  respectivement  adjugés, 
comme  un  exploit  par  lequel  on  fait  exécuter  tout  un  peuple  :  le  sou- 
verain attaquant  est  le  demandeur  ;  le  souverain  attaqué  est  le  défen- 
deur (*). 

Dans  le  domaine  des  faits,  il  est  permis  de  mentionner  une  stipu- 
lation du  traité  conclu,  le  8  mai  1781,  entre  la  Prusse  et  la  Russie, 
par  laquelle  les  parties  contractantes  promettent,  aussitôt  la  paix  réla- 

(*)  H.  Wheaton,  Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens  y  t.  Il  p.  395. 
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blie,  de  travailler  à  faire  reconnaître,  dans  toutes  les  guerres  mari- 
times, les  principes  servant  à  former  la  base  dMn  code  maritime 
universel.  Mais  il  y  a  davantage;  à  Thiâtoire  de  la  codification  se 
rattachent  directement  les  tentatives  faites  dans  la  France  révolution- 
naire pour  préciser  et  fixer  les  droits  et  les  devoirs  des  nations  (*),  Le 
S8  octobre  1792,  un  décret  de  la  Convention  nationale  ordonnait  qu'il 
serait  fait  un  rapport  sur  les  principes  des  négociations  entre  lès 
peuples;  mais  il  ne  reçut  point  d'exécution  (*).  Le  18  juin  1793,  lors 
de  la  discussion  du  chapitre  XXV  de  la  Constitution,  où  figuraient  les 
articles  réglant  les  relations  de  la  République  française  avec  les 
nations  étrangères,  Henri  Grégoire  présenta  à  l'assemblée  le  projet 
d'une  Déclaration  du  droit  des  gens^  en  vingt  et  un  articles.  Le  23  avril 
179S,  il  le  présenta  de  nouveau. 

Des  passages  du  discours  qu'il  prononça,  le  23  avril  1795,  offrent  de 
l'intérêt.  D'après  Henri  Grégoire,  il  y  a  deux  sortes  de  droits  des  gens. 
Le  premier  est  invariable  parce  qu'il  est  le  prononcé  immédiat  de  la 
nature;  le  second,  qu'il  faut  nommer  le  droit  public,  est  arbitraire  et 
conventionnel  ;  il  forme  la  jurisprudence  des  sociétés  politiques  et  il  ne 
peut  avoir  force  de  loi  que  par  la  ratification  expresse  ou  tacite  de  tous 
les  peuples,  qui  tous,  à  cet  égard,  possèdent  en  commun  la  puissance 
législative.  «  Ce  droit  secondîurc,  ajoutait-il,  est  en  Europe  un  assem- 
blage incohérent  et  bizarre  d'usages  bons  ou  mauvais;  presque  tous 
doivent  être  soumis  à  un  nouvel  examen...  La  souveraineté  n'est  pas 
susceptible  de  plus  ou  de  moins  ;  elle  ne  résulte  ni  de  la  force  ni  de  la 
richesse;  elle  appartient  à  Saint-Marin  dans  un  degré  aussi  éminent 
qu'à  la  France.  Les  nations  ont  le  droit  de  s'organiser,  de  se  lier,  de 
s'incorporer,  en  traitant  d'égal  à  égal  entre  elles  comme  entre  les 
tiommes  ;  s'il  doit  exister  des  rangs,  c'est  la  vertu  qui  les  donne.  »  «  Il 
vous  importe,  disait-il  aussi,  que  les  peuples  voisins  se  moralisent  et 
s'éclairent.  L'unité  monélîiire,  l'unité  des  mesures  contribueront  à  les 
moraliser;  car  n'en  doutez  pas,  ils  adopteront  ces  belles  découvertes  et 
ce  bienfait  sera  votre  ouvrage;  une  déclaration  de  droit  des  gens  en 
sera  le  complément;  ce  sera  le  fanal  vers  lequel  les  opprimés,  vers 
lequel  surtout  les  Polonais  malheureux  tourneront  leurs  regards  (^).  » 

(*)  E.  Nys,  l'itudes  de  droit  international  et  de  droit  iwlitiqnCy  p.  3<S2. 

(2)  Ibid.,p.  395. 

(3)  Ibid.,  p.  -lU  . 
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L'impression  du  discours  de  Grégoire  et  de  son  projet'  de  déelaratîoD 
fut  ordonnée;  maîs  quelques-unes  dès  idées  du  généreux  penseur 
menaient  à  Tanéantissement'de  l'autonomie  des  Etats,  et,  dès  le  îen- 
demaih  du  jour  où  il  prononçait  les  paroles  que  nous  venons  de 
rapporter,  Philippe-Antoine  Merlin  protesta  au  nom  du  Comité  de 
salut  public,  qui  s'était  attribué  la  direction  de  la  politique  exté- 
rieure, et  il  fit  rapporter  le  décret. 


Au  cours  du  xix*^  siècle,  la  question  de  la  codification  du  droit  inter- 
national  continua  à  être  débattue;  des  publicistes  firent  ressortir  les 
défauts  du  droit  des  gens  coutumier,  le  manque  de  précision  et 
d'authenticité  de  ses  préceptes;  mais  d'autres  publicistes  s'attachè- 
rent à  prouver  que  la  codification  arrétei*ait  le  développement  du 
droit  ou  du  moins  le  ralentirait,  rendant  immuables  des  règles  qui, 
par  la  nature  même  des  choses,  devraient  s'améliorer  sans  cesse  et 
s'adapter  continuellement  aux  besoins  nouveaux  des  États;  ils  pré- 
tendirent que  la  rédaction  des  maximes  ne  diminuerait  en  aucune 
manière  les  violations  dont  les  gouvernements  se  rendent  coupables  et 
ils  firent  valoir  que  ce  n'est  point  par  ignorance  que  les  principes 
juridiques  sont  méconnus  et  foulés  aux  pieds;  ils  tirèrent  aussi 
argument  du  danger  qu'il  y  avait,  selon  eux,  à  amoindrir  le  rôle  de  la 
science,  à  lui  enlever  son  bienfaisant  caractère  de  libre  recherche  et 
d'apostolat  et  à  le  borner  à  l'interprétation  et  au  commentaire. 

Parmi  les  partisans  de  la  codification,  il  faut  citer  Dimitry  Ivano- 
vitch  Katchenovsky  qui,  en  I808  et  en  4862,  donna  lecture  à  la 
Société  Juridique  de  Londres  de  deux  mémoires  sur  la  situation  de  la 
science  du  droit  des  gens;  mais  Katchenovsky  insistait  surtout  sur  la 
nécessité  d'une  codification  entreprise  en  commun  par  les  juristes  de 
tous  les  pays  (^).  Il  est  également  permis  de  nommer  un  écrivain 
anglais,  Frédéric  Seebohm,  qui,  quelques  années  plus  tard,  s'attacha  à 
prouver  qu'il  est  nécessaire  que  les  nations  civilisées  adoptent  un  code 
équitable  et  uniforme  de  droit  des  gens  si  on  veut  aboutir  au  fonction- 

(*)  Papers  read  before  the  Juridical  Society,  4858-1865,  p.  101  et  suivantes  et 
p.  555  et  suivantes. 
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nement  régulier  du  système  international.  Seebohm,  toutefois,  intro- 
duisait quelque  réserve  dès  qu'il  s'agissait  de  la  réalisation.  «  Je  ne 
prétends  pas  dire,  ajoutait-il  à  sa  proposition  fondamentale,  qu'il 
faille  nécessairement  composer  un  code  à  l'instant  même  et  l'imposer 
aux  nations  comme  on  prépare  une  potion  que  l'on  ferait  boire  d'une 
gorgée;  bien  loin  de  là.  Mais  j'affirme  qu'il  est  hors  de  doute  qu'une 
mesure  sérieuse  et  urgente  de  la  réforme  du  droit  des  gens,  c'est  de 
substituer  aux  principes  des  publicistes  des  lois  universelles  positives, 
clairement  définies  et  acceptées  par  tous,  en  procédant  graduellement, 
avec  continuité,  en  tenant  compte  de  la  marche  du  temps  et  en  traitant 
les  questions  les  unes  après  les  autres  (^).  » 

Notons-le,  le  droit  international  présente  sous  ce  rapport  une  diffi- 
culté toute  spéciale.  Bluntschli  l'a  montré.  «  On  ne  peut  mettre  en 
doute,  écrit-il,  que  le  besoin  de  lois  internationales  ayant  une  auto- 
rité reconnue  ne  soit  devenue  de  plus  en  plus  urgent.  On  est  devenu 
intellectuellement  capable  d'exprimer  sous  forme  de  lois  les  principes 
internationaux.  Ce  qui  manque,  c'est  un  législateur  reconnu.  Dans 
chaque  État  particulier,  la  constitution  a  créé  un  organe  exprimant 
la  volonté  de  l'État  tout  entier,  a  créé  un  législateur.  Mais  où  trouver 
le  législateur  universel  dont  la  voix  soit  entendue  par  tous  les  États  et 
dont  toutes  les  nations  exécutent  les  ordres  ?  L'institution  d'un  Corps 
législatif  pour  le  monde  entier  suppose  une  organisation  du  monde, 
et  celle-ci  précisément  n'existe  pas.  L'avenir  réalisera  peut-être  un 
jour  cette  grande  idée;  il  créera  peut-être  une  organisation  centrale 
(le  l'humanité;  celle-ci,  toujours  divisée  en  nations  et  en  États,  aura 
cependant  une  volonté  unitaire  reconnue  par  tous.  Le  passé  nous 
montrait  les  peuples  s'organisant  peu  à  peu  en  États  unitaires;  le 
présent  fait  déjà  pressentir,  éveille  l'idée  que  l'humanité  n'est  pas 
seulement  un  tout  au  point  de  vue  de  la  nature,  mais  encore  qu'il  y  a 
des  principes  communs  et  qui  doivent  être  reconnus  un  jour  par  tous. 
Si  on  arrive  à  organiser  toute  l'humanité,  on'  aura  évidemment  un 
législateur  du  monde;  la  loi  universelle,  réglant  les  droits  et  les  obli- 
gations des  différents  États  vis-à-vis  les  uns  des  autres  et  vis-à-vis  de 
l'humanité,   sera  aussi  claire,  aussi  efficace,  que  les  lois  actuelles 


(*)  Frédéric  Sebuoum,  De  la  réforme  du  droit  des  gens.  Traduit  de  Tanglais  par 
U.-D.  Farjasse.  Introduction  par  PRÉDéRic  Passy,  1873,  p.  146. 


176  CHAPITRE  VII. 

réglant  les  rapports  des  différents  individus  entre  eux  ou  avec  un  Etat 
donné  (^).  »  Il  admettait,  ne  l'oublions  pas,  l'idée  d'un  Weltreich, 
d'un  empire  universel,  dans  lequel  les  États  non  seulement  conti- 
nueraient à  se  maintenir,  mais  se  compléteraient  et  réaliseraient  leur 
mission  dans  toute  son  étendue.  11  en  affirmait  la  légitimité  au  point 
de  vue  juridique  et  la  possibilité  au  point  de  vue  politique,  sans 
prétendre  que  son  avènement  fût  prochain  et  en  convenant  que  sa 
théorie  soulevait,  dans  le  présent,  de  sérieuses  objections  ('). 

Tout  en  constatant  que  le  but  qu'il  indique  n'est  pas  encore  atteint 
dans  la  phase  actuelle  de  la  civilisation,  Bluntschli  soutient,  comme 
nous  l'avons  déjà  mentionné,  que  dans  les  traités  conclus  entre  les 
divers  États  se  trouvent  souvent  des  dispositions  qui  sont  lois  par 
essence,  qui  formulent  des  principes  et  un  droit  nécessaires,  qui  vont 
au  delà  donc  des  mesures  purement  conventionnelles. 

Il  est  de  fait  que  dans  cette  direction,  l'action  gouvernementale  s'est 
manifestée  à  plus  d'une  reprise  par  l'adoption  de  résolutions  formu- 
lant certaines  règles  juridiques,  dans  lesquelles,  nous  l'avons  vu,  une 
doctrine  récente  voit  le  résultat  de  la  «  collaboration  »  des  Etats. 

On  a  mentionné  des  résolutions  qui  sont  obligatoires  pour  un  grand 
nombre  d'Etats;  ainsi  des  résolutions  du  congrès  de  Vienne  du 
8  février  et  du  9  juin  1818  concernant  la  traite  des  noirs,  le  rang  des 
ministres  publics,  la  navigation  des  fleuves  internationaux;  une 
résolution  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle  de  1818;  la  déclaration  du 
congrès  de  Paris  de  1856  touchant  le  droit  maritime  en  temps  de 
guerre,  des  actes  de  conférences  importantes  tenues  dans  les  dernières 
années  du  xix®  siècle,  notamment  des  conventions  votées  par  la 
conférence  de  la  Haye  de  1899. 

Les  plénipotentiaires  qui  venaient  de  signer  le  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856  et  qui  arrêtèrent,  le  16  avril  1856,  la  déclaration  relative 
à  divers  points  de  droit  maritime  ont  motivé  leur  manière  d'agir  : 
l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs,  disent-ils,  donne  lieu,  entre  les 
neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences  d'opinion  qui  peuvent 
faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même  des  conflits,  et  les  pléni- 
potentiaires ne  sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs 

(*)  Bluntschli,  i>  droit  international  codifié.  Traduit  par  G.  Lardy.  Introdur^ 
tion,  p.  3. 
(')  Le  même,  Allgemeines  Statsrecht^  t.  I,  p.  50  et  suivimtes. 
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gouvernements  sont  animés  qu'en  cherchant  à  introduire  dans  les 
rapports  internationaux  des  principes  fixes  à  cet  égard. 

En  terminant  ses  travaux,  la  conférence  de  Bruxelles  de  1874  mon- 
trait qu'elle  avait  voulu  aller  plus  loin  dans  la  voie  du  progrès  que  la 
conférence  de  Saint-Pétersbourg  de  1868.  «  Il  avait  été  unanimement 
constaté,  était-il  dit  au  procès- verbal  du  27  août  1874,  que  le  seul  but 
légitime  que  les  Etats  doivent  se  proposer  durant  la  guerre,  est 
d'affaiblir  l'ennemi  sans  lui  infliger  des  souffrances  inutiles.  Ces 
principes  ont  rencontré  alors  un  assentiment  universel...  Aujour- 
d'hui, il  y  a  un  pas  de  pfus  à  faire  en  revisant  les  lois  et  coutumes 
générales  de  la  guerre,  soit  dans  le  but  de  les  définir  avec  plus  de 
précision,  soit  afin  d'y  tracer  d'un  commun  accord  certaines  limites 
destinées  à  en  restreindre,  autant  que  possible,  les  rigueurs.  La  guerre 
étant  ainsi  régularisée  entraînerait  de  moindres  calamités,  serait 
moins  sujette  aiix  aggravations  qu'y  apportent  l'incertitude,  l'imprévu 
et  les  passions  excitées  par  la  lutte;  elle  conduirait  plus  efficacement 
à  ce  qui  doit  être  son  but  final,  c'est-à-dire  le  rétablissement  de 
bonnes  relations  et  d'une  paix  plus  solide  et  plus  durable  entre  les 
Etats  belligérants.  »  On  sait  que  la  déclaration  de  1874  ne  fut  pas 
ratifiée  par  les  gouvernements. 

En  1899,  la  conférence  de  la  Haye  reprit  l'œuvre,  mais  elle  adopta 
une  méthode  qui  s'écartait  de  l'idée  de  codification.  En  effet,  la  con- 
vention du  29  juillet  4899  concernant  les  lois  et  les  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre  porte  que  les  parties  contractantes  donneront  à  leurs 
forces  armées  de  terre  des  instructions  qui  seront  conformes  aux 
dispositions  qu'elle  renferme.  Ainsi,  les  puissances  qui  étaient 
représentées  à  la  conférence  n'ont  point  édicté  directement  une  loi 
internationale;  elles  ont  voulu  éviter  la  reconnaissance  d'un  droit 
proprement  dit  au  profit  du  vainqueur;  elles  ont  préféré  que  ce 
dernier  affirmât  ses  prétentions  par  un  acte  unilatéral  ;  elles  ont  pensé 
qu'il  y  avait  quelque  chose  d'illogique  à  préciser  les  devoirs  d'armée 
en  campagne  par  une  convention  internationale  quand  il  s'agissait 
de  forces  qui  sont  uniquement  aux  ordres  de  leur  gouvernement  (^). 
Sans  doute,   les  autres  conventions  de  la  Haye  procèdent  de  la 

-  (^)  A.  MéRiGNHAC,  La  conférence  internationale  de  la  paix.  Étude  historique, 
exégétique  et  critique  des  travaux  et  des  résolutions  de  la  conférence  de  la  Haye  de 
4899,  p.  172  et  suivantes. 
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méthode  législative  :  elles  sont  impératives  dans  leur  texte  ;  mais  il 
convient  de  noter  que,  somme  toute,  elles  ne  reproduisent  point  le 
droit  ancien,  mais  qu'elles  innovent  et  que  partant  on  ne  peut  les  citer 
utilement  quand  il  s'agit  de  la  rédaction  de  coutumes  et  d'usages. 


VI 


En  ce  qui  concerne  le  procédé  même  qu'il  convient  de  suivre  pour 
la  codification,  des  divergences  se  sont  fait  jour. 

Sous  l'influence  de  Bentham,  Jame^  Mill  proposait  de  confier  la 
rédaction  d'un  code  de  droit  international  aux  délégués  des  nations;  il 
suggérait  aussi  de  faire  un  choix  des  principales  causes  qui  auraient 
été  portées  devant  le  tribunal  international  (^).  Bentham  prônait  la 
convocation  d'un  Congrès  où  chacune  des  nations  civilisées  —  qui, 
selon  lui,  étaient  toutes  les  nations  chrétiennes  —  serait  représentée 
par  un  délégué;  il  voulait  en  même  temps  former  des  représentants 
diplomatiques  accrédités  auprès  de  chaque  puissance  autant  de 
comités  du  congrès  international. 

En  1861,  l'auteur  du  Précis  d'un  code  international,  Alphonse  de 
Domin-Petrushevecz,  notait  qu'il  n'y  avait  que  peu  de  parties  du  droit 
des  gens  pour  lesquelles  n'avaient  été  conclues  de  nombreuses  conven- 
tions  entre  divers  Etats.  «  Or,  disait-il,  en  considérant  et  en  compa- 
rant ces  conventions,  on  trouve  à  la  satisfaction  la  plus  grande  non 
seulement  qu'elles  contiennent  des  principes  le  plus  souvent  uni- 
formes, mais  que  ces  principes  sont  souvent  exprimés  aussi  par  des 
termes  absolument  conformes.  Ce  n'est  qu'en  quelques  parties  du 
droit  maritime  que  Ton  peut  encore  distinguer  une  diversité  frappante 
d'opinions  causée  par  la  distribution  inégale  des  forces  et  par  la  pré- 
pondéi*ance  actuelle  de  quelques  Etats  qui  en  résulte,  mais  même, 
quant  à  ces  parties,  les  gouvernements  commencent  à  s'entendre  de 


f*)  Essays  ongovemment.  I.  Government.  II.  Jurisprudence.  III.  Liberty  ofthe 
Press.  IV.  Prisons  and  Prison  discipline.  V.  Education.  VI.  Law  of  nations, 
VII.  Education,  by  James  Mill,  Esq.,  Author  of  the  History  of  British  India, 
Reprinted  from  the  supplément  to  Ihe  Ëncyclopaeiia  Britannica.  Not  for  sale.  LondoD. 
Le  livre  ne  porte  pas  de  date;  il  est  de  1S25.  Les  articles  ont  été  écrits  entre  1816 
et  1823. 
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plus  en  plus  en  se  faisant  des  concessions  réciproques  (^).  »  Il  soute- 

9 

nait  qu'on  ne  peut  concevoir  un  code  réglant  les  rapports  des  Etats  par 
force  de  loi,  parce  qu'en  tout  temps  la  sanction  législative  et  suprême 
ferait  défaut,  pareille  sanction  n'étant  possible  que  dans  l'intérieur 
des  Etats.  Aussi  concluait-il  que  semblable  code  ne  pourrait  prétendre 
qu'à  une  validité  conventionnelle  basée  sur  un  libre  accord  et  que  les 
sujets  ne  seraient  tenus  que  si  les  gouvernements  voulaient  le  publier 
dans  leurs  territoires  respectifs  (*).  Le  moyen  d'effectuer  la  réception 
d'un  code  commun  du  droit  des  gens  lui  semblait  être  «  une  commis- 
sion internationale  qui,  en  faisant  abstraction  des  questions  de  haute 
politique  comme  l'intervention,  la  non-intervention,  l'équilibre  poli- 
tique, etc.,  compilerait  des  écrits  et  des  conventions  innombrables  ce 
que  par  Taveu  presque  unanime  des  auteurs  et  des  gouvernements  on 
peut  considérer  comme  droit  international  commun;  qui  devrait 
tâcher  de  réunir  par  des  concessions  les  différends  d'opinion  encore 
existants;  qui  devrait  enfin  rédiger  le  tout  dans  la  forme  d'un  code 
universel  que  tous  les  Etats  adopteraient  par  convention  et  promul- 
gueraient dans  leurs  territoires  respectifs  (3)  ». 

En  1866,  David  Dudiey  Field  proposait,  devant  l'Association  britan^ 
nique  des  sciences  sociales,  de  faire  rédiger  par  des  publicistes  «  un 
code  qui  comprendrait  le  jugement  mûri  des  meilleurs  penseurs  et 
des  jurisconsultes  les  plus  accomplis  »  et  de  se  procurer  ensuite  la 
sanction  des  différentes  nations.  Francis  Lieber  s'éleva  contre  l'idée 
de  rédiger  un  code  et  de  demander  aux  gouvernements  de  l'adopter. 
((.  La  force,  disait-il,  l'autorité  et  la  grandeur  du  droit  des  gens  se 
basent  sur  le  fait  que  la  raison,  la  justice,  l'équité  parlent  par  la 
bouche  d'hommes  «  plus  grands  que  celui  qui  s'empare  d'une  ville  », 
d'hommes  sans  mandat  —  ainsi  Grotius,  —  et  sur  le  fait  que  les 
nations  et  même  les  congrès  comme  celui  de  Vienne  ne  peuvent  pas 
ne  pas  les  écouter,  ne  pas  les  reconnaître,  ne  pas  les  invoquer.  »  Il 
voulait,  ajoutait-il,  que  quelques  jurisconsultes  se  réunissent  et  déci» 
dassent  au  sujet  d'une  ou  de  deux  douzaines  de  points  importants 
dépourvus  encore  de  fixité;  pareil  congrès  privé  s'affirmerait  de  lui- 

(^)  A.  D£  DoMiN-pETRUsuEVECz,  Précîs  d'un  code  du  droit  international,  AvanW 
propos,  p.  13. 
(«)  Ibid.,  p.  5. 
(3)  Ibid.,  p.  14. 
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même,  se  donnerait  mandat  et  toute  son  autorité  s*appuierait  sur  la 
vérité  inhérente  et  l'énergie  des  régies  qu'il  proclamerait  {').  D'autres 
publicistes  ont  suggéré  la  création  d'un  Corps  législatif  de  délégués 
des  parlements  de  tous  les  pays.  Tel  est  notamment  ce  que  proposa, 
en  1874,  Edmond  Lœwenthal  dans  ses  Gi^ndzûge  zur  Refotyn  und 
Codification  des  Vôlkerrechts  (*) . 

Du  reste,  au  sujet  même  de  la  codification,  il  faut  tenir  compte  de 
ce  que  ses  partisans  ne  contestent  pas  que  jamais  le  travail  ne  sera 
définitif. 

Dans  le  Discours  préliminaire  fameux,  Portalis  le  recx>nnaissait  en 
ce  qui  concernait  le  droit  civil,  ce  Comment  enchaîner  l'action  du 
temps?  se  demandait-il.  Comment  s'opposer  au  cours  des  événements 
ou  à  la  pente  insensible  des  mœurs?  Comment  connaître  et  calculer 
d'avance  ce  que  l'expérience  seule  peut  nous  révéler?  La  prévoyance 
peut-elle  jamais  s'étendre  à  des  objets  que  la  pensée  ne  peut  atteindre? 
Un  code,  quelque  complet  qu'il  puisse  paraître,  n'est  pas  plus  tôt 
achevé  que  mille  questions  inattendues  viennent  s'offrir  au  magistrat. 
Car  les  lois,  une  fois  rédigées,  demeurent  telles  qu'elles  ont  été  écrites. 
Les  hommes,  au  contraire,  ne  se  reposent  jamais  ;  ils  agissent  tou- 
jours, et  ce  mouvement  qui  ne  s'arrête  pas  et  dont  les  effets  sont  si 
diversement  modifiés  par  les  circonstances  produit  à  chaque  instant 
quelque  combinaison  nouvelle,  quelque  nouveau  fait,  quelque  résultat 
nouveau.  Une  foule  de  choses  sont  donc  nécessairement  abandonnées 
à  l'empire  de  l'usage,  à  la  discussion  des  hommes  instruits,  à  l'arbi- 
trage des  juges.  L'oflice  de  la  loi  est  de  fixer,  par  de  grandes  vues,  les 
maximes  générales  du  droit;  d'établir  des  principes  féconds  en  consé- 
quences, et  non  de  descendre  dans  le  détail  des  questions  qui  peuvaat 
naître  sur  chaque  matière  (^).  » 

Ici  se  présente  même  sous  une  de  ses  fao^s  le  problème  du  rôle 
que  remplissent  les  cours  de  justice  dans  le  développement  du  droit, 
de  la  part  qu'elles  prennent  à  la  formation  ou  à  l'expression  de  la 


(*)  Thomas  Serjeant  Perry,  The  life  andlettera  of  Francis  Lieher,  1882,  p.  391. 

{*)  G.  RosKOWSKi,  De  la  codification  du  droit  international.  Revue  de  droit  inter- 
national  et  de  législation  compa?^ée,  t.  XXI,  p.  .529 

(^)  LocRË,  législation  civile,  commerciale  et  criminelle,  ou  contmentatre  et  com- 
plément des  codes  français,  t.  I,  p.  .56. 
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coutume,  en  un  mot,  de  l'usage  judiciaire  (^).  Au  sujet  du  code  civil,: 
un  jurisconsulte  français,  M.  Marcel  Planiol,  notait  récemment  que 
«  chaque  année,  presque  chaque  jour,  le  droit  se  modifie  »  sous" 
l'action  à  la  fois  de  la  loi,  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  (*). 

Certaines  constitutions  n'ont-elles  pas  déjà  ordonné  qu'il  serait 
procédé  à  la  revision  des  codes,  legs  du  régime  antérieur? 

Faut-il  rappeler  que  des  codes  ont  prévu  et  réglementé  leur  propre 
revision? 

En  droit  public,  une  distinction  a  été  établie  entre  les  lois  consti- 
tutionnelles et  les  lois  ordinaires.  Déjà  dans  la  France  du  xvi®  siècle 
apparaît  la  notion  que  les  «  lois  fondamentales  »  du  royaume,  établies 
par  la  coutume  et  affirmées  par  les  Etats  généraux,  diffèrent  des  a  lois 
du  roi  »,  expression  de  la  volonté  du  monarque  (3).  La  nature  même 
des  choses  fait  attribuer  aux  premières  une  ceiataine  immutabilité, 
mais  comme  cette  immutabilité  ne  peut  être  absolue,  comme  la  nation 
est  la  source  de  tous  les  pouvoirs,  comme  il  faut  reconnaître  avec 
Jean-Jacques  Rousseau  qu'  «  il  est  contre  la  nature  du  corps  social  de 
s'imposer  des  lois  qu'il  ne  puisse  révoquer  »,  les  constitutions  écrites 
prévoient  la  révision  et  en  établissent  la  procédure  (*). 

En  droit  international,  la  codification  ne  pourra  non  plus  aboutir  à 
l'immobilisation  ;  il  faudra  donc,  si  un  jour  elle  s'accomplit,  que  des 
mesures  soient  prises  pour  corriger  le  code  et  le  remanier,  soit  à  des 
époques  fixes,  soit  quand  un  certain  nombre  d'États  de  la  société 
internationale  en  manifesteront  la  volonté.  On  peut  rappeler  à  ce 
sujet  que  Bentham,  qui  prône  la  rédaction  d'un  corps  de  droit  inter- 
national par  un  congrès  international,  n'admet  pas  cependant  qu'en 
droit  international  un  pouvoir  quelconque,  fût-ce  le  congrès,  exerce 
l'autorité  impérative  ;  il  enseigne  qu'admettre  la  faculté  d'édicter  des 
décrets  impératifs  et  la  puissance  de  les  faire  exécuter  revient  à  tenter 
d'établir  une  république  universelle,  ordre  de  choses  inconciliable 

(^)  Éd.  Lambert,  Êiudeê  de  droit  commun  législatif  ou  de  droit  civil  comparé. 
Première  série.  Le  régime  successoral.  Introduction.  La  fonction  du-  droit"  civil 
comparé,  p.  143. 

(*)  M.  PuLNiOL,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  t.  I,  p.  34. 
(B)  LÉON  Desouit,  Études  de  dr&itpitblic.  l.  L'État,  le  droit  objectif  et  la  loiposi- 
tive^p.  490. 

(*)  A    EIsMBiN,  Éléments  de  droit  constitutionnel,  p.  394  et  suivantes. 
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avec  la  souveraineté  des  gouvern^ooents  dans  leurs  domaines  respec- 
tifs.  On  peut  également  faire  valoir  que  si  les  Etats  souverains  civi- 
Usés  passent  de  la  forme  de  société  des  Etats  à  la  forme  de  fédération 
c'est-à-dire  d'États-Unis,  pour  ^nnployer  le  mot,  au-dessus  de  chaque 
État  considéré  en  particulier  se  trouvera  une  puissance  centrale  exer- 
çant une  domination  et  un  contrôle,  diminuant,  par  conséquent, 
l'autorité  jusqu'à  ce  jour  souveraine  de  l'Etat. 


VU 


Un  certain  nombre  de  théoriciens  du  droit  international  ont  adopté 
la  forme  du  code,  l'exposé  de  toute  la  matière  au  moyen  d'une  série 
d'articles  constituant  autant  de  règles  et  de  maximes  claires  et  con- 
cises. On  peut  mentionner  Auguste  Paroldo,  qui  publia,  en  1831, 
Saggio  di  codificazione  del  diritto  internazionalef  où  il  traitait  plus 
spécialement  du  conflit  des  lois;  en  1848,  Paroldo  avait  fait  paraître, 
à  Gènes,  un  travail  intitulé  Sulla  sistemazione  organica  délie  aziende 
militari  dello  Stato;  saggio  d'ordinamento^  dans  lequel  il  s'occupait  des 
trois  administrations  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  Tartillerie. 
Généralement,  le  Saggio  di  codificazione  est  cité  comme  le  premier 
en  date  des  ouvrages  de  droit  international  composé  d'après  le  plan 
de  code.  Rivier  cite  cependant  un  ouvrage  antérieur,  celui  d'Esleban 
de  Ferrater,  publié  à  Barcelone,  en  1846  et  1847,  sous  le  titre  de 
Codigo  de  derecho  intemadonaL  II  le  décrit  comme  un  recueil  métho- 
dique, en  deux  volumes,  de  traités  espagnols  avec  un  aperçu  sommaire 
du  droit  international  et  de  la  matière  du  conflit  des  lois.  Cet  aperçu, 
qui  [comprend  414  articles,  est  intitulé  :  «  Règles  de  droit  interna- 
tional ».  Nous  avons  mentionné  l'écrit  de  Domin-Petrushevecz;  sod 
Précis  d'un  code  du  droit  international  comprend  deux  parties;  la 
première,  qui  (est  consacrée  au  droit  international  public,  renferme 
17S  articles;  la  seconde,  qui  est  consacrée  au  droit  international 
privé,  compte  81  articles. 

L'important  ouvrage  de  Bluntschli,  Das  moderne  Vôlkerrecht  der 
civilisirten  Staten  als  Rechtsbuch  dargesteUt^  a  été  publié  en  1868; 
c'est  en  1865  que  l'auteur  s'était  décidé  à  le  composer;  la  partie 
concernant  le  droit  de  la  guerre  parut  même  en  1866.  Il  se  rattache 
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directement  aux  Instructions  pour  les  aiynées  en  campagne  des  États- 
Unis  éC Amérique  qxiQ  Francis  Lieber  avait  rédigées,  et,  selon  la  décla- 
ration même  de  Bluntschli,  il  ne  procède  en  aucune  façon  du  travail 
d'Auguste  Paroldo  (*).  L'ouvrage  comprend  862  articles.  Les  Drafl 
outlines  ofan  international  code  de  David  Dudley  Field  ont  été  publiés 
en  1872.  Ils  comprennent  1,008  articles.  En  1890,  M.  Pasquale  Fiore 
fit  paraître  son  livre  //  diritto  intemazionale  codificato  é  la  sua 
sanzione  giuridica,  qui  compte  4,340  articles. 

(^)  Revue  de  droit  international  et  de  législation  œmjparée,  t.  V,  p.  666. 
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LES   POINTS   DE   CONTACT    DU    DROIT  INTERNATIONAL   AVEC   d'AUTRES   MATIÈRES. 


l 


Le  droit  international  a  nécessairement  des  points  de  contact  avec 
d'autres  matières,  et  un  auteur  de  mérite,  Jean-Louis  Klûber,  dont  le 
Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe  parut  en  1819,  a  esquissé  en 
quelques  lignes  ce  qu'il  jugeait  être  la  situation  du  droit  international 
au  milieu  de  tout  un  groupe  de  sciences  et  de  connaissances.  Sans 
doute,  quelques-unes  de  ses  notions  sont  vieillies  ;  c'est  ainsi  qu'il 
nous  montre  le  droit  des  gens  faisant  partie  de  la  c<  diplomatie  »,  c'est- 
à-dire  de  «  l'ensemble  des  connaissances  et  principes  nécessaires  pour 
bien  conduire  les  affaires  publiques  »',  mais  il  n'est  pas  tout  à  fait 
sans  intérêt  de  les  mentionner  :  sur  plusieurs  points  elles  sont 
demeurées  solides.  En  un  premier  passage,  Klûber  signale  les  rapports 
entre  le  droit  des  gens  et  «  le  droit  public  proprement  dit,  la 
morale  des  nations,  la  convenance  ou  décorum  gentium,  la  politique 
et  le  simple  usage  des  gens  ou  umus  gentium  ».  «  On  apprend  la  diplo- 
matie, écrit-il  plus  loin,  en  étudiant  les  sciences  politiques,  telles  que 
l'histoire  des  Etats,  surtout  celle  des  trois  derniers  siècles,  la  poli- 
tique, la  statistique,  l'économie  politique  ou  nationale,  l'art  militaire 
et  principalement  le  droit  public  national  tant  intérieur  qu'extérieur 
(le  droit  public  extérieur  est  le  droit  des  gens),  l'art  de  négocier  et  Ja 
pratique  politique,  y  compris  la  cryptographie  ou  l'art  de  chiffrer 
et  de  déchiffrer.  La  base  de  presque  toutes  ces  sciences  est  l'histoire, 
parce  qu'elle  procure  la  connaissance  des  faits,  puis  la  science  de 
l'Etat  tel  qu'il  existe  dans  la  théorie.  »  Klûber  mentionne  à  la  suite  de 
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ces  sciences  qu'il  appelle  des  «  sciences  connexes  au  droit  dés  gens  », 
les  «  sciences  subsidiaires  »,  les  <c  moyens  subsidiaires  »;  ce  sont  la 
géographie,  la  diplomatique  (l'art  de  juger  de  l'authenticité  des 
diplômes),  y  compris  la  chronologie  diplomatique,  le  blason,  la 
généalogie,  l'art  d'ibterpréter.  «  Le  diplomate,  écrit-il,  doit  de  plus 
suivre  avec  une  attention  particulière  les  journaux  politiques,  observer 
soigneusement  ce  qui  se  passe  en  fait  de  politique,  cultiver  la  connais- 
sance des  fonctionnaires  publics  et  d'autres  personnes  instruites  et 
marquantes.  » 

Certes,  il  y  a  en  ces  lignes  une  confusion;  l'auteur  entremêle  le 
droit  des  gens  envisagé  comme  un  ensemble  de  règles  juridiques,  le 
droit  des  gens  considéré  comme  une  science  et  l'application  aux  rela- 
tions internationales  de  ces  règles  et  de  cette  science.  Nous  nous 
contentons  de  signaler  le  fait,  ayant  simplement  en  vue  de  réunir,  au 
sujet  de  certaines  sciences  «  connexes  »  ou  ce  auxiliaires  »*au  droit  des 
gens,  des  notes  et  des  observations. 


II 


En  ce  qui  concerne  le  droit  interne,  ou,  pour  employer  des  termes 
synonymes,  le  droit  national  et  le  droit  municipal,  les  points  de 
contact  sont  nombreux.  On  peut  citer  les  matières  concernant  la 
reconnaissance  de  nouveaux  Etats,  la  force  obligatoire  des  traités,  les 
prérogatives  et  les  immunités  des  chefs  d'Etat  et  des  agents  diploma- 
tiques, la  condition  des  navires  en  pleine  mer,  le  droit  de  l'État  sur 
la  mer  qui  baigne  son  territoire,  la  qualité  de  belligérant,  les  consé- 
quences juridiques  de  la  conquête  (^).  Sur  tous  ces  points,  les 
rapports  du  droit  international  et  du  droit  national  suscitent  une 
série  de  problèmes  :  les  tribunaux  d'un  Etat  déterminé  doivent-ils 
appliquer  les  règles  du  droit  international  ;  faut-il  distinguer  entre  le 
droit  conventionnel  et  le  droit  coutumicr;  le  traité  déroge^ t-il  au 
droit  national;  le  droit  national  peut-il  produire  des  règles  de  droit 
international?  Tels  sont  quelques-uns  des  aspects. 

(^)  AuBRY  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  selon  la  méthode  de  Zaehariœ,  t.  I,  §  3. 
E.  Ch  AU  VEAU,  Le  droit  des  gens  ou  droit  international  public.  Introduction,  p.  19, 
note  2. 
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L'histoire  du  droit  de  plusieurs  pays  est  intiTessante  et  instinctive 
au  sujet  des  rapports  et  de  Taction  mutuelle  du  droit  interne  et  du 
droit  des  gens. 

En  Angleterre  apparaissent  des  maximes  générales.  Une  première 
affirmation  fut  émise,  en  1736,  par  le  lord  chancelier  Talbot;  dans  un 
jugement,  il  proclama  que  le  droit  des  gens  est  une  partie  du  droit 
interne,  du  droit  municipal  anglais  (^).  Fréquemment  des  publicîstes 
et  des  juges  reproduisirent  la  même  pensée. 

D'après  William  Blackstone,  dans  les  gouvernements  despotiques, 
c'est  le  souverain  qui  assure  l'exécution  du  droit  des  gens,  quand  ce 
droit  contredit  le  droit  national  ou  que  celui-ci  ne  statue  pas.  <c  Mais, 
dit-il,  comme  en  Angleterre  le  pouvoir  royal  ne  peut  ni  établir  une 
loi  nouvelle,  ni  suspendre  Texécution  des  lois  établies,  il  s'ensuit  que 
la  loi  des  nations,  quand  il  s'élève  une  question  qui  est  proprement 
de  son  ressort,  est  adoptée  ici  dans  toute  sa  plénitude  par  la  loi  com- 
mune et  est  regardée  comme  faisant  partie  de  la  loi  du  pays.  »  k  Les 
actes  du  Parlement,  ajoute-t-il,  faits  de  temps  à  autre  pour  assurer  ou 
faciliter  l'exécution  des  décisions  de  cette  loi  universelle,  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  introduisant  de  nouvelles  règles,  mais  sim- 
plement comme  des  déclarations  d'anciennes  constitutions  fondamen- 
tales du  royaume,  sans  lesquelles  il  cesserait  de  faire  partie  du  monde 
civilisé  (*).  » 

Dans  les  procès  de  prises  maritimes,  les  juges  de  la  cour  de  l'ami- 
rauté allèrent  même  fort  loin;  ainsi,  en  1807,  l'illustre  lord  Stowell 
déclara  que  le  tribunal  de  l'amirauté  était  un  tribunal  du  droit  des 
gens  bien  qu'il  siégeât  sous  l'autorité  du  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
(c  Ce  tribunal  appartient,  disait-il,  aux  autres  nations  aussi  bien  qu'à 
la  nôtre  :  les  étrangers  ont  le  droit  de  lui  demander  l'application  du 
droit  des  gens  tout  simplement  et  à  l'exclusion  de  notre  droit  muni- 
cipal, pour  lequel,  on  le  sait  bien,  ils  ont  manifesté  de  tout  temps 
une  grande  répugnance.  »  11  refusa,  en  conséquence,  par  le  motif  que 
la  cour  des  prises  était  incompétente,  d'appliquer  à  un  navire  étranger 


(1)  SiMEON  K.  Baldwin,  Discours  inaugural  de  l'Association  de  droit  internat  ion.'*  1. 
session  de  Rouen,  21  août  1900. 

(*)  W.  Blackstone,  Commentaires  sur  les  lois  anglaises.  Traduction  de  CHoiii'KÉ. 
livre  IV,  chapitre  V. 
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les  dispositions  de  l'Acte  de  navigation  contre  le  commerce  avec  les 
Indes  orientales  (^). 

A  examiner  les  choses  de  plus  près,  il  convient  de  mettre  quelque 
atténuation  et  quelque  réserve.  M.  Holland  a  observé  qu'en  Angleterre 
la  reconnaissance  expresse  du  droit  international  par  un  acte  du 
parlement  a  été  extrêmement  rare. 

Selon  le  savant  professeur  d'Oxford,  ce  fut  au  commencement  du 
xviiT*  siècle  que  le  terme  Law  of  nations,  droit  des  gens,  figura  pour 
la  première  fois  dans  un  statut  ;  il  s'agissait  de  l'acte  pour  conserver 
les  privilèges  des  ambassadeurs  et  autres  ministres  publics  des  princes 
et  Etats  étrangers,  qui  fut  voté  et  approuvé  à  l'occasion  de  l'insulte 
faite  à  un  ambassadeur  extraordinaire  de  Pierre  le  Grand  ;  la  mention 
du  droit  des  gens  dans  l'acte  fut  même  due  à  une  démarche  des 
ambassadeurs  et  des  ministres  étrangers  résidant  à  Londres  (').  Plus 
tard,  le  terme  Law  of  nations  fut  inséré  en  quelques  autres  lois 
anglaises,  comme  le  fut,  dans  le  cours  du  xix*  siècle,  le  terme  d'Inter- 
national law.  Tout  cela  d'ailleurs  est  exceptionnel.  Il  en  est  de  même 
de  l'emploi  de  quelques  termes  empruntés  au  droit  international, 
comme  les  mots  a  neutre»,  «neutralité»,  «  belligérants  ».  Au  surplus, 
à  quelques  exceptions  près  et  notamment  à  l'exception  du  rappel 
assez  fréquent  de  la  force  obligatoire  des  traités,  le  législateur  anglais 
semble,  au  dire  de  l'éminent  jurisconsulte,  n'avoir  eu  en  vue  que 
les  intérêts  anglais;  à  peine  condescend-il  à  penser  aux  puissances 
étrangères  qui  vivent  en  paix  avec  la  Grande-Bretagne;  jamais  il  ne 
se  préoccupe  de  cette  balance  délicate  des  droits  de  son  pays  et  des 
droits  des  Etats  étrangers  qui  s'appelle  le  droit  international  (3). 

Dans  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  la  théorie  que  le 
droit  des  gens  fait  partie  du  droit  interne  avait  été  en  honneur  avant 
la  révolution,  et,  lors  de  la  déclaration  de  l'indépendance,  la  doctrine 
traditionnelle  fut  expressément  confirmée.  Dans  l'ordonnance  du 
4  décembre  1781  relative  aux  prises  maritimes,  le  congrès  professa 
obéissance  au  droit  des  gens  a  conformément  aux  usages  généraux  de 
l'Europe  »;  à  son  tour,  la  Constitution  du  17  septembre  1787  aflSrma 

(*)  T.-E.  Holland,  Studies  in  international  law,  chapitre  X.  International  law 
and  acte  of  Parliatnent,  p.  196. 

(2)  Ibid.,  ouvrage  cité,  p.  194. 

(3)  Ibid.,  p.  194. 


188  CHAPITHE  Vlil. 

que  les  traités  étaient  la  loi  suprême  du  pays,  obligeant  la  natiou 
considérée  comme  un  tout  aussi  bien  que  toutes  les  autorités  subor- 
données  et  les  juges  de  chacun  des  Etats.  Une  considération  impor- 
tante dicta  cette  dernière  disposition.  Depuis  1781,  les  pays  libérés 
de  la  domination  anglaise  étaient  régis  par  les  Articles  de  confédéra- 
tion;  les  liens  étaient  ténus;  non  seulement  les  divers  Etats  se 
montraient  hostiles  à  toute  autorité  centrale,  mais  la  Grande-Bretagne 
avait  fait  entendre  de  légitimes  plaintes  parce  qu'ils  n'observaient  pas 
le  traité  de  paix.  Il  fallut  réagir,  abandonner  la  forme  de  la  Confédé- 
ration d'Etals  et  adopter  la  forme  d'État  fédératif;  ce  fut  l'œuvre  de 
la  Constitution  de  1787  qui  formula  au  sujet  des  conventions  inter- 
nationales une  règle  définitive.  Depuis  lors,  dès  que  la  ratification  a 
eu  lieu  un  traité  devient  Téquivaleiit  d'un  acte  du  congrès  et  quand 
un  traité  est  en  conflit  avec  un  acte  du  congrès,  le  plus  récent  en  date 
des  deux  documents  l'emporte. 

«  La  cour  suprême  des  États-Unis,  dit  M.  Hannis  Taylor,  a  placé  le 
droit  des  gens  coutumier  sur  le  même  plan  que  le  droit  des  gens 
conventionnel;  elle  a  proclamé  que  les  cours  fédérales  doivent 
respecter  le  droit  des  gens  comme  une  partie  du  droit  national  ;  elle 
a  affirmé  que,  devant  les  tribunaux,  le  droit  des  gens  n'a  nullement 
besoin  d'être  prouvé  comme  un  fait,  comme  c'est  le  cas  pour  les  lois 
nationales  des  pays  étrangers  {*).  »  Dans  une  décision  rendue  en  1871, 
la  même  cour  s'occupant  de  droit  international  a  proclamé  qu'ad- 
mettre ses  préceptes  n'était  nullement  donner  un  effet  exterritorial 
aux  lois  d'une  nation  déterminée,  mais  simplement  reconnaître  le 
fait  historique  que,  d'un  consentement  général,  les  nations  ont 
acquiescé  à  ces  préceptes  et  les  ont  reconnus  comme  obligatoires  (*). 
C'est  la  thèse  des  hommes  d'Etat  américains.  «  Le  droit  des  gens, 
écrivait,  en  1793,  Thomas  JefTerson,  qui  était  alors  secrétaire  d'Etat, 
forme  une  partie  intégrale  des  lois  du  pays.  »  «  Chaque  nation, 
écrivait,  en  1842,  Daniel  Webster  occupant  les  mêmes  fonctions, 
chaque  nation  doit,  quand,  à  sa  propre  demande,  elle  est  reçue  dans 
le  cercle  des  gouvernements  civilisés,  comprendre  que  non  seulement 
elle  atteint  à  des  droits  de  souveraineté  et  à  la  dignité  d'un  caractère 

(1)  Hannis  Taylor,  A  treatise  on  international  law,  1902,  p.  136. 
(^)  Frbeman  Snow,  Cates  opinions  on  international  law,  p.  4. 
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national,  mais  qu'elle  s'oblige  à  observer  strictement  et  fidèlement  tous 
les  principes,  lois  et  usages  qui  ont  obtenu  cours  parmi  les  États 
€iYilisés  (*).  »  La  théorie  américaine  va  plus  loin.  «  Sans  doute,  écrit 
un  auteur,  si  par  des  paroles  qui  n'admettent  aucun  doute  le  législa- 
teur commande  à  un  tribunal  de  vio^er  le  droit  des  gens,  les  juges  ne 
peuvent  qu'obéir  ;  mais  jamais  encore  des  statuts  n'ont  été  rédigés  dans 
cette  fonne  décisive...  Tous  les  statuts  doivent  être  interprétés  en 
rapport  avec  les  autres  statuts,  avec  le  droit  coutumier,  avec  la  consti- 
tution et  avec  le  droit  des  gens  (^).  »  Il  est  des  publicistes  américains 
qui  affirment  davantage  encore  l'autorité  du  droit  des  gens;  ils  notent 
que  si  la  Constitution  des^  Etats-Unis  reconnaissait  aux  citoyens  le 
droit  de  se  livrer  à  la  piraterie,  les  autres  Etats  ne  seraient  nullement 
obligés  de  prendre  en  considération  semblable  disposition  (3), 


III 


L'Etat  étant  la  personne,  le  sujet  du  droit  des  gens,  il  est  manifeste 
que  le  droit  public  en  gén(^ral  et  plus  particulièrement  le  droit  con- 
stitutionnel, qui  est  une  de  ses  subdivisions,  est  avec  lui  en  rapport 
assez  étroit.  Devant  le  droit  international,  la  forme  même  de  gouver- 
nement est  sans  importance;  mais  il  est  certains  éléments  qui  méritent 
d'être  pris  en  considération;  ainsi,  la  stabilité  des  institutions,  le 
maintien  de  l'ordre,  l'administration  de  la  justice,  la  garantie  de  la 
liberté  de  conscience  et  des  cultes.  Emmanuel  Kant  non  seulement 
impose  aux  Etats  le  devoir  de  traiter  l'individu  comme  une  personne 
et  de  respecter  en  lui  la  liberté,  mais  il  leur  impose  de  se  traiter  eux- 
mêmes  comme  des  personnes  libres  et  indépendantes;  il  proclame 
l'autonomie  de  tous  les  États,  il  revendique  pour  chaque  État  le 
droit  de  réformer  sa  constitution  et  de  se  gouverner  à  son  gré  ;  c'est 
même  sur  ce  principe  du  respect  mutuel  qu'il  base  la  fédération 
générale  (*).  Il  enseigne  cependant  que  l'Etat  t<  républicain  »  est  meil- 

(*)  IIannis  Taylor,  ouvrage  cité,  p.  187. 

(2)  BisHOP,  Criminal  law,  7«  édition,  t.  I,  p.  60. 

(^)  William  Whiting,  The  warpowers  mtder  the  Constitution  of  the  United  States, 
4864,  p.  46. 

.('*)  Paul  Janet,  Histoire  delà  science  politique  dans  ses  rapports  arec  la  inorale, 
t.  II,  p.  625.  .» 
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Jeur  que  l'Etat  «  despotique  »,  établissant  comme  caractéristiques  la 
distribution  des  trois  pouvoirs,  le  pouvoir  souverain  du  législateur, 
le  pouvoir  exécutif  du  gouvernant,  le  pouvoir  judiciaire  du  juge  : 
quand  le  pouvoir  législatif  est  séparé  du  pouvoir  exécutif,  l'État  est 
républicain;  quand  les  deux  pouvoirs  se  confondent,  l'État  est 
despotique. 


IV 


Il  est  des  notions  fort  différentes  au  sujet  du  droit  international 
privé  dans  ses  rapports  avec  le  droit  international;  une  appellation 
nouvelle  a  même  été  introduite  et  les  épithètes  ce  public  »  et  «  privé  » 
ont  servi  à  établir  une  véritable  subdivision  du  droit  international, 
l'une  des  branches  s'occupant  des  rapports  des  Etats,  l'autre  branche 
comprenant  l'application  de  la  loi  étrangère. 

L'appellation  de  droit  ii\ternational  privé  n'est  nullement  heureuse. 
M.  HoUand  n'hésite  pas  même  à  dire  que,  de  toutes  les  dénomina- 
tions, elle  est,  sans  contredit,  la  plus  mauvaise.  c<  Il  est  de  la  plus 
haute  importance,  écrit-il,  que  cette  expression,  composée  d'une 
manière  si  barbare,  ne  soit  p^s  usitée  plus  longtemps.  Étant  donné 
l'emploi  que  l'on  fait  du  mot  «  international  »,  elle  signifie  ce  une 
espèce  privée  des  principes  qui  régissent  les  rapports  des  nations 
entre  elles  »;  on  n'a  cependant  rien  de  semblable  en  vue,  et  l'emploi 
de  ces  mots  pour  désigner  les  principes  qui  gouvernent  le  choix  du 
système  de  loi  privée  qu'il  faut  appliquer  à  une  classe  déterminée  de 
faits  a  conduit  à  une  conception  erronée  du  caractère  véritable  de  ce 
département  de  la  science  du  droit;  cet  emploi  a  eu  un  autre  effet 
encore  :  il  a  fallu  allonger  l'appellation  du  droit  international  pro- 
prement dit  en  la  faisant  suivre  du  terme  «  public  »,  qui,  autrement, 
serait  superflu  (^)  ».  Asser  et  Rivier  blâment  également  la  dénomina- 
tion. «  Elle  parait  supposer,  disent-ils,  l'existence  d'un  droit  interna- 
tional général,  qui  devrait  comprendre  à  la  fois  la  théorie  du  conflit 
des  lois  et  le  droit  des  gens;  or,  l'idée  n'est  pas  juste,  car  le  droit  des 
gens,  d'une  part,  et  le  droit  international  privé  et  pénal,  d'autre  part, 

(')  T.-E.  HoLLAND,  De  V application  de  la  loi.  Revue  de  droit  intetmational  de  légis- 
lation comparée,  t.  XII,  p.  573. 
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forment  des  disciplines  distinctes  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  réunir  (^).  » 

Une  terminologie,  meilleure  dans  tous  les  cas,  apparaît  dans  This* 
toire  de  la  science;  elle  s'attache  à  mettre  en  relief  la  rencontre,  le 
choc,  la  lutte  des  législations.  En  1653,  Christian  Rodenburgh  se 
servait  des  mots  :  jus  quod  aritur  ex  statutorum  œnfliclu;  en  1661, 
Paul  Voet  employait  le  terme  :  concursus  statutorum;  en  1686,  Ulric 
Huber  se  servait  des  mots  :  conflictus  legum,  et  en  1688,  Jean-Nicolas 
Hert  choisissait  le  terme  de  coUisio  legum. 

L'idée  de  choc,  de  lutte  de  législations,  fut  consacrée  par  l'appella^ 
tion  fréquemment  usitée  de  conflit  des  lois.  En  1841,  Guillaume 
Schseifner  employa  la  terminologie  allemande  :  Internationales  Privât- 
rechty  que  Jean-Jacques-Gaspar  Fœlix  introduisit  dans  la  science  fran- 
çaise en  la  modifiant  quelque  peu,  quand,  en  1843,  il  publia,  sous 
le  titre  :  Traité  de  droit  international  privé,  les  articles  qu'il  avait 
insérés  trois  années  auparavant  dans  une  revue  française  et  qu'il  avait 
intitulés  :  Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations  ou  du  droit  interna- 
tionaL 

En  1843,  le  comte  Portalis,  premier  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France,  se  servit  de  la  dénomination  de  droit  civil  interna- 
tional, dans  un  rappoi*t  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

Une  image  fut  celle  de  (c  limites  quant  aux  lieux  »  ou  encore  de 
«.  limites  dans  l'espace  »  de  la  souveraineté  des  règles  do  droit;  elle 
fut  employée  par  Frédéric-Charles  de  Savigny  et  par  Charles-Frédéric- 
Guillaume  de  Gerber.  Une  autre  image  vint  lui  faire  face,  pour  ainsi 
dire,  celle  des  «  limites  de  la  souveraineté  dans  le  temps  »,  qui  aida  à 
désigner  les  a  questions  transitoires  »,  c'est-à-dire  la  matière  de  la 
rétroactivité  des  lois. 

Tout  en  reconnaissant  qu'il  est  difficile  de  trouver  un  terme  pour 
désigner  la  matière  et  en  admettant  que,  de  toutes  les  appellations 
anciennes,  celle  de  «  conflit  des  lois  »  est  probablement  la  meilleure, 
M.  Holland  suggère  les  termes  d'  «  application  de  la  loi  étrangère  », 
de  «  droit  privé  extra  territorial  »  et  de  «  reconnaissance  extraterrito- 
riale des  droits  ».  «  La  dernière  désignation,  dit-il,  pourrait  même 

(*)  T.-M.-C.  ÂJBSBR,  Éléments  de  droit  international  privé  ou  du  conflit  des  lois» 
Droit  civil,  procédure,  droit  commerciaU  Ouvrage  traduit,  complété  et  annoté  par 
A.  RiViER,  p.  4. 
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avoir  de  J'utililé  en  appelant  l'attention  sur  le  fait  que,  lorsqu'une 
loi  semble  obtenir  un  effet  extraterritorial,  il  se  produit  plutôt  une 
reconnaissance,  par  le  tribunal  national,  de  droits  créés  et  définis  par 
la  loi  étrangère  (*).  » 

Le  droit  international  est  l'ensemble  des  règles  juridiques  régissant 
les  rapports  des  Etats;  le  droit  international  privé  est,  selon  la 
description  qu'en  font  Asser  et  Rivier,  «  l'ensemble  des  principes  qui 
déterminent  quelle  loi  est  applicable,  soit  aux  relations  juridiques 
entre  personnes  appartenant  à  des  Etats  ou  territoires  différents,  soit 
aux  actes  faits  en  pays  étrangers,  soit,  enfin,  dans  tous  les  cas  où  il  est 
question  d'appliquer  la  loi  d'un  Etat  dans  le  territoire  d'un  autre 
Etat  (*)  ».  Le  rapport  entre  les  deux  disciplines  juridiques  apparaît 
aussitôt  :  si  la  loi  étrangère  peut  trouver  son  application,  c'est  surtout 
parce  que  le  droit  des  gens  oblige  les  membres  de  la  société  interna- 
tionale à  se  considérer  mutuellement  comme  des  corporations  de 
droit  public  (3);  c'est  parce  qu'il. y  a  une  association  d'Etats,  parce 
qu'il  y  a  juxtaposition  de  communautés  politiques  indépendantes. 
Toute  question  sur  la  nature  de  l'application  est  d'ordre  secondaire  ; 
en  d'autres  termes,  il  importe  peu  que  l'application  de  la  loi  étran- 
gère soit  uniquement  basée  sur  la  courtoisie,  ou  qu'elle  s'appuie 
sur  le  consentement  exprès  ou  tacite,  ou  encore  qu'elle  constitue  une 
obligation  juridique.  Mais  les  règles  qui  doivent  résoudre  les  conflits 
de  législation  ne  sont  dictées,  en  aucun  cas,  parle  droit  des  gens; 
elles  sont  indépendantes  de  ce  droit,  même  si,  au  lieu  de  les  consi- 
dérer comme  des  règles  nationales,  on  s'inspire  de  la  deuxième  des 
conceptions  concernant  le  droit  international  privé,  et  si  on  les 
envisage  comme  dominant  les  diverses  législations.  On  ne  peut, 
d'ailleurs,  méconnaître  l'importance  considérable  du  droit  interna- 
tional privé;  elle  résulte  à  la  fois  de  la  grandeur  du  rôle  du  droit 
privé  lui-même  et  de  l'aire  géographique  sur  laquelle  l'activité  de 
l'homme  est  appelée  à  s'exercer.  Le  droit  privé  doit  protéger  et 
garantir  la  liberté  de  l'individu  dans  ses  rapports  avec  ses  semblables; 
le  droit  international  privé  a  pour  mission  de  protéger  et  de  garantir 

(*)  T.-E.  HoLLAND.  travail  cité.  Revue  de  droit  international  et  de  législation 
comparée,  t.  XII,  p.  574. 

(*)  AssBR  etRivrBR«  ouvrage  cité,  p.  3.    . 

(^)  D.  JofiEPRus  JiTTA,  Xa  méthode  du  droit  international  privé,  1890,  p.  73. 
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cette  même  liberté  partout  où  l'homme,  envisagé  en  dehors  de  tout 
lien  politique,  peine,  travaille  et  agit. 


Il  est  instructif  de  mentionner  les  travaux  de  codification  de  droit 
international  privé. 

A  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  passé,  on  constate  que  depuis  longtemps 
ridée  de  fixer,  en  des  traités  internationaux,  des  règles  touchant  le 
conflit  des  législations,  a  reçu  une  exécution  partielle;  ainsi  pour 
l'exécution  des  jugements  et  pour  le  droit  d'aubaine;  ainsi  encore 
pour  les  commissions  rogatoires.  On  peut  rappeler,  en  remontant 
assez  haut,  des  conventions  conclues  entre  des  villes  italiennes  au 
sujet  de  l'exécution  des  jugements;  c'est  le  cas  notamment  pour 
Venise  et  pour  Trévise,  en  1314.  On  peut  également  rappeler  les  traités 
qui,  à  partir  des  dernières  années  du  xvi"  siècle,  abolirent  en  tout  ou 
en  partie  le  droit  d'aubaine  (^). 

Toutefois,  il  n'y  eut  de  mouvement  de  réelle  puissance  que  dans  la 
deuxième  moitié  du  xix®  siècle.  Déjà  la  doctrine  l'avait  préparé  et  des 
jurisconsultes  avaient  appelé  de  leurs  vœux  la  conclusion  de  traités 
qui  contiendraient  un  règlement  systématique  coordonné  de  tous  les 
rapports  d'intérêt  privé  dans  la  société  internationale  (*). 

En  1863,  Mancini  saisit  la  Chambre  des  députés  du  royaume  d'Italie 
d'une  proposition  qui  prônait  pareille  œuvre  :  il  s'agissait  de  former 
une  doctrine  scientifique  assez  vigoureuse  pour  être  acceptée  généra- 
lement, et,  pour  imposer  cette  doctrine,  il  fallait  constituer  un  système 
de  traités  internationaux.  En  1867,  en  exécution  des  volontés  de  son 
gouvernement,  Mancini  entama  officieusement  les  premières  négocia- 
tions d'un  traité  avec  la  France,  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  et  la  Belgique  (3).  Mais  les  événements  politiques,  surtout 
l'intervention  de  la  France  en  Italie,  firent  tout  échouer. 


(')  Enrico  La  Logou,  La  esecuzione  délie  sentenie  êtraviere  in  materia  civile ^ 
1902.  p.  54 . 

(*)  P.  VioLLET,  Histoire  du  droit  civil  français,  p.  374. 

(3)  Mancini,  Rapport  à  l'Institut  de  droit  international.  Revue  de  droit  interna- 
tiofialet  de  législation  comparée,  t.  VII,  p.  399. 
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En  1874,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  reprit  le  projet  italien  ;  à 
son  tour,  il  proposa  de  réunir  une  conférence  internationale  qui 
s'entendrait  sur  les  conditions  légales  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution réciproque  des  jugements  prononcés  dans  un  autre  pays,  et 
qui  rédigerait  un  ensemble  de  règles  ayant  pour  objet  de  prévenir  le 
conflit  des  lois  civiles  et  commerciales,  tant  en  matière  de  compé- 
tence que  sous  d'autres  rapports.  Les  règles  adoptées  devaient  être 
soumises  à  l'approbation  des  gouvernements  et  pourraient  être  intro- 
duites dans  la  législation  de  chaque  pays  ou  faire  l'objet  de  stipula- 
tions conventionnelles  (i). 

Quelques  gouvernements  acceptèrent  l'invitation;  d'autres  la  décli- 
nèrent, notamment  la  France  et  l'Allemagne.  La  réunion  n'eut  pas 
lieu. 

En  1877,  le  cabinet  italien,  dont  Mancini  faisait  partie  en  qualité  de 
ministre  de  grâce  et  de  justice,  entreprit  de  renouer  les  négociations, 
mais  il  dut  les  interrompre  sans  avoir  obtenu  des  résultats  appré- 
ciables. En  1881,  Mancini  étant  ministre  des  affaires  étrangères 
adressa  une  circulaire  aux  représentants  du  roi  d'Italie  à  l'étranger  et 
fit  connaître  sa  volonté  de  reprendre  les  négociations  de  1867  et 
de  1877.  Il  ne  se  laissait  point,  du  reste,  séduire  par  un  irréalisable 
idéal,  tel  qu'un  accord  général  entre  les  principales  nations,  embras- 
sant tous  les  points  p  jur  lesquels  on  pouvait  souhaiter  l'établissement 
de  règles  fixes  et  conventionnelles  ;  il  se  contentait  de  débuter  par  des 
arrangements  spéciaux  sur  les  points  où  l'accord  était  facile  et  avec 
les  pays  ayant  une  plus  grande  affinité  de  législation  (^).  Celte  fois 
encore,  la  tentative  échoua. 

C'est  alors  qu'un  éminent  jurisconsulte,  M.  Asser,  continua  l'œuvre. 
Déjà,  au  sein  de  l'Institut  de  droit  international,  il  avait  été  le  collabo- 
rateur de  l'illustre  Mancini  lors  de  la  rédaction  du  rapport  de  1874 
concernant  l'utilité  et  même  la  nécessité  de  traités  établissant  des 
règles  obligatoires  et  uniformes  de  droit  international  privé.  En  1891, 

(*)  T. -M. -G.  AssBR,  Droit  international  privé  et  droit  unifonne.  Revue  de  droit 
international  et  de  législation  comparée,  t.  XII,  p.  15.  Louis  Rbnault,  Les  convenu 
lions  de  la  Haye  sur  le  droit  international  privé,  1902,  p.  15. 

(^)  Mancini,  Negoziati  del  governo  italiano.  Convocazione  di  Conferenza  diplonta-^ 
tica  in  Homa  per  norme,  conoenzionali  di  diritto.internazionale  privato  e  per  la 
esecuzione  dei  giudicati  stranieri,  1881-1885,  p.  20. 
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n  fit  au  gouvernement  des  Pays-Bas  la  proposition  de  prendre  l'Initia- 
tive d'une  conférence  diplomatique,  et  en  1892,  celui-ci  invita  les 
Étais  européens  à  se  faire  représenter  en  une  conférence  qui  serait 
tenue  à  la  Haye.  Il  ne  s'agissait  pas  d'arrêter  des  résolutions  défini- 
tives, mais  de  rechercher  s'il  y  avait  un  terrain  d'entente  (*). 

Treize  Etats  furent  représentés  à  la  conférence  qui  s'ouvrit  le 
12  septembre  1893,  c'étaient  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la 
Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le  Luxembourg, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Suisse.  La 
Serbie  n'avait  pas  répondu  à  l'invitation;  la  Suède  et  la  Norvège 
l'avaient  acceptée,  mais  elles  n'envoyèrent  de  délégués  qu'à  la  confé- 
rence de  1894.  La  Grande-Bretagne  s  était  abstenue  en  invoquant  <c  la 
nature  spéciale  du  droit  anglais  )>  [*). 

Une  deuxième  conférence  s'ouvrit  le  26  juin  1894.  Une  troisième 
se  réunit,  le  29  mai  1900. 

L'Amérique  du  Sud  a  également  entrepris  de  codifier  le  droit  inter- 
national privé.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Louis  Renault,  les  légis- 
lations sud-américaines  ont  le  même  fonds  commun  et  se  rapprochent 
beaucoup  plus  les  unes  des  autres  que  les  législations  européennes, 
de  sorte  que  l'entente  est  sensiblement  plus  facile  (3).  De  1878  date 
un  projet  de  convention  réglant  le  droit  civil  international,  le  droit 
de  procédure  international  et  le  droit  pénal  international;  il  émane  de 
la  république  Argentine,  de  la  Bolivie,  du  Chili,  de  Costa-Rica,  de  la 
république  de  l'Equateur,  du  Pérou  et  du  Venezuela.  Le  25  août  1888, 
un  congrès  s'est  ouvert  à  Montevideo,  dont  les  travaux  se  sont  pour- 
suivis jusqu'au  18  février  1889;  sept  États  y  étaient  représentés  :  la 
république  Argentine,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  le  Paraguay,  le 
Pérou  et  l'Uruguay  ;  sept  traités  ont  été  négociés,  ainsi  qu'une  conven- 
tion et  un  protocole  additionnel  sur  l'application  des  lois  des  Etats 
contractants.  Les  traités  concernent  le  droit  civil  international,  le 
droit  commercial  international,  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
le  droit  pénal  international,  le  droit  de  procédure,  les  marques  de 
(Commerce  et  de  fabrique,  les  brevets  d'invention;  la  convention  est 

(*)  Louis  Renault,  travail  cité,  p.  29.  • 

(2)  T.-M.-C.  AssER,  La  convention  du  il  novembre  4896  relative  à  la  procédure 
civile.  Harlem,  1902,  p.  9. 

(3)  Louis  Renault,  travail  cit<^,  p.  14. 
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relative  à  l'exercice  des  professions  libérales.  Il  fut  stipulé  que  les 
Etats  qui  n'avaient  point  pris  part  au  congrès  seraient  admis  à  adhérer 
aux  traités  et  à  la  convention  (^). 

Le  2  octobre  1889,  s'ouvrit  à  Washington  une  conférence  interna- 
tionale américaine  dans  laquelle  les  délégués  de  Haïti,  de  Nicaragua, 
du  Pérou,  du  Guatemala,  de  la  Colombie,  de  la  république  Argentine, 
de  Costa-Rica,  du  Paraguay,  du  Brésil,  du  Honduras,  du  Mexique,  de 
la  Bolivie,  des  États-Unis,  du  Venezuela,  du  Chili,  du  Salvador  et  de 
l'Equateur  —  c'est  la  préséance  qui  avait  été  fixée  par  le  sort,  —  furent 
appelés  à  échanger  leurs  idées  et  même  à  se  prononcer  sur  un  très 
grand  nombre  de  points  d'ordre  économique,  administratif,  légis- 
latif, juridique,  international  concernant  l'Amérique  du  Nord,  l'Amt^ 
rique  centrale  et  l'Amérique  du  Sud  (*).  Une  des  commissions  de  la 
conférence  émit  l'avis  de  recommander  aux  gouvernements  qui  étaient 
représentés  et  qui  n'avaient  pas  encore  adopté  les  traités  de  droit 
international  privé  civil,  commercial  et  de  procédure  du  congrès  de 
Montevideo,  de  faire  examiner  et  étudier  ces  traités,  afin  d'être  à  même 
de  faire  connaître  leur  adhésion  ou  d'indiquer  les  modifications  qu'il 
conviendrait  d'introduire  {^j. 


VI 


Le  droit  romain  a  exercé  sur  la  civilisation  européenne  une 
influence  qu'il  est  difficile  d'estimer  assez  haut  et  il  n'y  a  nulle 
exagération  à  le  montrer  affirmant  pour  la  troisième  fois  l'hégé- 
monie  de  la  Ville  Eternelle  quand  celle-ci  avait  imposé,  une  première 
fois,  sa  domination  politique  et  que,  une  deuxième  fois,  elle  avait 
réalisé,  au  moyen  de  l'Église  chrétienne,  la  suprématie  religieuse  (^). 
ce  Né  dans  les  limites  de  la  banlieue  de  Rome  »,  droit  rigoureux  de 

(')  PradibR'Fodéré,  Le  congrès  de  droit  international sud'américain  et  Ue  traités 
de  Montevideo,  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  XXI» 
p.  217  et  suiv. 

(')  Le  même,  La  question  de  V arbitrage  devant  la  conférence  intemcitionale  amé- 
ricaine de  Washington.  Hevue  de  droit  international  et  de  législation  comparée, 
t.  XXII,  p.  5:n. 

(8)  Ibid.,  p.  539. 

(^)  R.  DE  Jherimo,  L'esprit  du  droit  romain  dans  les  diverses  phases  de  son  déve- 
loppement. Traduit  par  O.  de  Meulcnabre,  1877,  t.  I,  p.  1. 
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quelques  pauvres  tribus,  il  se  transforma  graduellement  et  il  s'adapta 
à  l'ancien  monde  civilisé  lorsque,  selon  l'expression  de  Rivier,  «  Jus- 
tinien  retrancha  les  débris  dès  longtemps  surannés  du  vieux  droit 
quiritaire  exclusif  et  qu'il  ne  resta  plus  qu'un  magnifique  code  de 
droit  universel,  fondé  sur  la  raison  et  sur  les  besoins  généraux  de 
la  société  humaine,  presque  sans  mélange  d'éléments  artificiels  et 
fortuits  (*)  ». 

Au  xii'  et  au  xni*  siècle  de  notre  ère  se  produisit  la  première  renais- 
sance des  études  juridiques,  qui  fut  ainsi  contemporaine  de  l'appari- 
tion même  du  génie  européen.  Quand  se  manifesta  la  tendance  vers  la 
formation  d'une  association  de  communautés  politiques,  vers  la  consti- 
tution d'une  société  «  internationale  »,  pour  employer  un  mot  quelque 
peu  exagéré  dans  son  application  à  l'époque  dont  nous  parlons,  des 
règles  juridiques  furent  comme  tout  naturellement  mises  à  la  disposi- 
tien  des  hommes  d'Etat  et  des  jurisconsultes  :  le  droit  romain  les  four- 
nissait. Elles  étaient  invoquées  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'aplanir 
des  différends  surgis  entre  les  turbulentes  cités  italiennes;  elles  étaient 
également  utilisées  lorsque  les  théoriciens  songeaient  à  formuler  une 
norme  pour  la  coexistence  de  puissances  souveraines  autonomes  et 
qu'ils  tâchaient  de  prévenir  les  chocs  et  les  conflits.  Leur  importance 
s'accrut  quand  s'élargit  l'aire  géographique  de  la  civilisation.  11  faut  le 
noter,  non  seulement  presque  toute  l'Europe  méridionale  fut  soumise 
au  droit  romain,  mais  dans  une  grande  partie  du  continent,  celui-ci 
entra  en  lutte  avec  le  droit  coutumier  :  tantôt  il  se  contenta  de  faire 
reconnaître  sa  supériorité,  tantôt  il  exigea  davantage.  A  la  domination 
«  spirituelle  »  exercée  par  les  savants,  il  voulut  joindre  la  domination 
«  temporelle  »  et  le  curieux  phénomène  de  la  «  réception  »  aidant,  le 
centre  et  une  partie  du  nord  du  continent  reconnurent  son  empire. 
En  Allemagne  en  effet,  et  dans  les  pays  qui  formèrent  plus  tard  les 
Provinces-Unies,  il  l'emporta  peu  à  peu  sur  le  droit  populaire,  et 
pour  l'Allemagne  le  triomphe  fut  complet  quand,  en  1498,  l'empereur 
Haximilien  établissant  le  grand  tribunal  de  la  Chambre  impériale, 
enjoignit  aux  juges  de  faire  du  droit  romain  l'une  des  sources  princi- 
pales de  leurs  décisions  (<). 

(^)  A.    Rivier,    Introduction   historique   au   droit   romain.    Deuxième   édition, 
p.  22  et  24. 
(*)  Ibid.,  p.  19. 
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En  dehors  même  de  son  mérite  intrinsèque,  en  dehors  même  de  ces 
qualités  qui  l'ont  fait  proclamer  la  raison  «  écrite  »,  c'est-à-dire  la 
raison  «  faite  loi  »,  des  causes  particulières  favorisaient  les  progrès 
du  droit  romain  dans  le  domaine  du  droit  des  gens.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  effet,  que  toute  la  première  partie  du  moyen  âge 
revêtait  un  caractère  juridique  fort  prononcé  :  au  fond  de  toute  son 
histoire  se  trouvait  l'idée  de  droit;  celle-ci  en  était  le  principe  moteur, 
comme  le  principe  moteur  des  temps  modernes  fut  d'abord  la  puis- 
sance et  plus  tard  la  propagande  (^).  Dans  la  dernière  moitié  du 
XIV*  siècle,  le  Songe  du  Vergier  enseignait  que  les  juristes  étaient  seuls 
capables  de  bien  gouverner  un  pays.  «  Le  principal  propos  et  estude 
d'un  roy,  était-il  dit,  doit  être  de  bien  gouverner  son  peuple  par  le 
conseil  des  sages,  par  lesquels  je  entens  principalement  les  juristes, 
c'est  assavoir  ceux  qui  sont  expers  en  droit  canon  et  en  droit  civil  et  es 
coutumes  et  constitutions  et  loix  royaux.  Par  le  conseil  desquels  doit 
estre  le  peuple  gouverné  et  non  par  les  arciens  (*),  jaçoit  ce  qu'ils  aient 
les  principes  du  gouvernement  du  peuple,  c'est  assavoir  es  livres  de 
éthiques,  économiques  et  politiques.  Mais  ils  ont  eeste  science  en  gêne- 
rai et  ils  n'en  ont  pas  la  pratique;  ni  aussi  ne  la  sauraient  mettre  à 
effet...  Les  termes  et  les  metes  des  philosophes  sont  de  bailler  les 
principes  du  gouvenement  du  peuple,  sans  en  avoir  la  pratique  ne 
l'exercice;  mais  les  juristes  en  ont  la  pratique  et  l'exercice.  » 

D'ailleurs  dans  la  discussion  et  dans  le  règlement  des  grandes 
affaires  publiques,  l'emploi  même  du  droit  romain  était  favorisé  par 
la  circonstance  que  le  personnel  de  l'administration  et  le  personnel 
des  ambassades  se  recrutaient  généralement  parmi  les  hommes 
instruits  dans  ce  droit  ou  tout  au  moins  dans  le  droit  canonique  dont 
le  droit  romain  constituait  la  source  principale.  Il  en  était  ainsi,  on 
peut  le  dire,  dans  tous  les  pays  chrétiens,  même  dans  ceux  où  le  droit 
national  résistait  avec  le  plus  d'obstination  et  de  succès  à  l'envahisse- 
ment des  idées  juridiques  romaines.  Sous  ce  rapport  la  théorie  ne  le 
cédait  en  rien  à  la  pratique  ;  elle  trouvait  ses  meilleurs  interprètes 
parmi  les  professeurs  des  universités  et  parmi  les  gens  d'Eglise,  et 


(^)  William  Stubbb,  Seventeen  lectures  on  the  sludy  of  médiéval  and  modem 
'  hUtory  and  kindred  subjects,  p.  240.  * 

(^  Ceux  qui  étudient  la  dialectique. 
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l'on  peut  noter  que  presque  tous  les  précurseurs  de  Grotius  furent  des 
romanistes  ou  des  canonistes. 

L'histoire  de  plusieurs  pays  offre  pour  le  sujet  qui  nous  occupe 
d'assez  curieux  enseignements;  c'est  le  cas  notamment  de  l'Angleterre. 
Le  droit  romain  y  occupait  une  situation  spéciale  dans  le  domaine  du 
droit  privé;  la  force  qu'il  possédait  était  fondée  sur  son  admission  par 
l'usage,  par  la  coutume  immémoriale,  en  certains  cas  particuliers  et 
devant  quelques  tribunaux;  il  en  était  de  même,  du  reste,  du  droit 
canoniquje  :  tous  deux  trouvaient  leur  application  dans  les  cours 
ecclésiastiques,  dans  les  cours  militaires,  dans  les  cours  de  l'amirauté 
et  dans  les  cours  des  deux  universités  (^).  Mais  le  droit  romain  servait 
surtout  dans  les  affaires  internationales  et,  par  l'utile  assistance  qu'il 
fournissait  aux  hommes  d'État,  aux  fonctionnaires,  aux  publicistes,  il 
contribuait  aux  progrès  du  droit  des  gens. 

La  révolution  religieuse  du  xvi^  siècle  avait  porté  un  grand  coup  au 
droit  canonique;  son  enseignement  avait  cessé  dans  les  universités 
d'Oxford  et  de  Cambridge.  Il  sembla  d'abord  que  le  droit  romain  était 
condamné  à  subir  le  même  sort.  Mais  en  1540,  Henri  VIII  fonda  dans 
chaque  université  une  chaire  de  droit  romain  et,  sous  le  règne 
d'Edouard  VI,  l'étude  en  fut  fort  encouragée.  Dans  un  document 
officiel,  le  duc  de  Somerset,  protecteur  du  royaume  pendant  la  mino- 
rite  d'Edouard  VI,  insista  sur  la  nécessité  de  l'enseigner,  parce  qu'il 
était  «  nécessaire  pour  conclure  des  traités  avec  les  princes  étrangers». 
Au  commencement  du  xvn^  siècle,  sir  Francis  Bacon  rendit  un  sem- 
blable témoignage.  «  Et  bien  que  je  professe  le  droit  commun, 
écrivait-il  au  futur  duc  de  Buckingham  auquel  il  rappelait  les  devoirs 
d'un  premier  ministre,  je  suis  assez  ami  de  mon  pays,  de  la  vérité  et 
de  la  science  pour  vous  conseiller  très  sérieusement  d'encourager  ceux 
qui  font  profession  de  droit  romain  ;  autrement  nous  pourrions  nous 
trouver  dans  un  grand  embarras,  faute  de  docteurs  Instruits,  si  nous 
venions  à  avoir  affaire  avec  la  France  ou  un  État  étranger  (*).  »  En 
1609,  le  roi  Jacques  P',  s'adressant  au  parlement,  disait  :  a  Comme 
roi,  j'ai  moins  de  motifs  que  tout  autre  pour  ne  pas  aimer  le  Cotnmon 
law  ;  en  effet,  aucune  loi  n'est  aussi  avantageuse  pour  moi  que  le  droit 

(*)  W.  Blackstone,  ouvrage  cité.  Introduction,  section  III. 

(*)  E.  Nyb,  Notes  pour  servir  à  l'histoire  littéraire  et  dogmatique  du  droit  inter- 
national en  Angleterre,  p.  27. 
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coutuitiier;  aucune  loi  n'étend  autant  que  ce  droit  ma  prérogative 
royale.  Mais  j'estime  beaucoup  le  droit  romain  :  il  est  plus  utile  pour 
la  science  en  général  et  il  est  nécessaire  pour  les  matières  concemaiit 
les  traités  avec  les  nations  étrangères.  J'estime  que  le  faire  disparaître 
serait  favoriser  la  barbarie  dans  le  rovaume  et  entacher  son  honneur  : 
en  effet,  le  droit  romain  est  en  quelque  sorte  une  ter  gentium  et 
préserve  l'entrecours  avec  toutes  les  nations  étrangères  (M-  »  A  Londres 
même  était  établi  depuis  les  premières  années  du  xvi*  siècle  le  «  Col- 
lège des  docteurs  en  droit  »,  qui  fournissait  aux  tribunaux  appliquant 
le  droit  romain  ou  le  droit  canonique  des  avocats  et  des  juges  (*). 

En  1656,  un  écrivain  anglais  publia  un  livre  sur  l'excellence  du 
droit  romain;  c'est  Robert  Wiseman.  Celui-ci  fait  ressortir  l'impor- 
tance qu'en  Angleterre  le  droit  des  gens  présente  dans  les  affaires 
ecclésiastiques,  maritimes  et  militaires.  Il  rappelle  les  questions  qui 
peuvent  surgir  entre  ce  pays  et  les  autres  pays.  Dans  son  énumération 
figurent  les  points  suivants  :  le  droit  aux  Etats  ou  aux  provinces  en 
vertu  de  donation,  de  testament,  de  succession  ou  de  mariage;  la 
liberté  ou  l'appropriation  de  la  mer;  la  franchise  de  la  douane  et  les 
autres  immunités  reconnues  aux  ambassadeurs  des  princes  et  des 
républiques;  la  promesse  de  proléger  et  d'assister  un  pays  contre  ses 
ennemis;  l'embargo;  l'arbitrage;  la  juridiction  sur  terre  et  sur  mer. 
((  Pour  tout  cela,  écrit  Robert  Wiseman,  il  faut  la  connaissance;  du 
droit  des  gens  et  du  droit  romain.  »  Traitant  plus  spécialement  de 
l'état  de  guerre,  il  dit  que  cet  état  est  régi  par  des  règles  spéciales 
comme  celles  qui  ont  trait  à  la  déclaration  solennelle  de  guerre;  à 
l'emploi  de  moyens  honnêtes  et  justes;  à  la  stricte  observation  des 
conventions,  même  quand  elles  sont  conclues  avec  les  Turcs,  les 
païens,  les  juifs,  les  infidèles;  il  cite  aussi  l'échange  et  la  rançon  des 
prisonniers,  l'acquisition  loyale  :  seul  le  droit  romain  fournit  des 
éléments  de  solution  pour  ces  divers  problèmes. 

C'était  une  idée  courante  en  Angleterre  que  le  droit  romain  était  le 
droit  des  nations;  Albéric  Gentil  l'avait  développée  et  plusieurs  écri- 
vains la  défendaient.  Le  raisonnement  était  simple  :  sans  doute,  les 

(^)  E.  Nys,  Qitelques  auteurs  anglais  du  XVII^  et  du  XVIII^  siècle.  Revue  de  droit 
international  et  de  législation  comparée,  t.  XXVII,  p.  504. 

(2)  Le  môme,  Notes  pour  seroir  à  l'histoire  littéraire  et  dogmatique  du  droit 
intemtxtional  en  Angleterre,  p.  28 . 
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législateurs  romains  n'avaient  eu  ni  l'intention  ni  le  pouvoir  d'imposer 
leurs  règles  aux  nations  qui  n'étaient  point  soumises  à  Rome,  mais 
dans  leur  droit  se  manifestait  un  courant  de  raison  naturelle  tellement 
fort  que  dans  le  monde  entier  il  ne  se  produisait  pas  de  cas  que  ce 
droit  ne  permît  de  résoudre  (*).  D'ailleurs,  plus  tard  que  le  xvi«  et 
que  le  xvii®  siècle  et  en  d'autres  pays  que  l'Angleterre,  la  même 
notion  a  été  enseignée.  En  1692,  sous  la  présidence  de  Jean  Werlhof, 
Bûtemeister  soutenait  à  l'univorsité  de  Helmstaedt  une  thèse  :  De  usu 
juris  romani  aliorumque  privatorum  jurium  in  deddendis  controversiis 
liberarum  gentium  (*).  En  1721,  dans  son  traité  sur  le  juge  compétent 
du  ministère  public,  Corneille  Bynkershoek  a  écrit  les  paroles  fameuses 
que  «  celui  qui  écoute  le  langage  du  droit  romain  entend  à  vrai  dire 
le  langage  de  toutes  les  nations  )). 


VII 


La  notion  de  la  courtoisie,  de  la  comitas,  a  surtout  été  mise  en 
avant  dans  la  matière  du  conflit  des  lois  ;  ici,  des  siècles  durant,  la 
communauté  de  droit  ne  fut  concédée  aux  étrangers,  d'après  la  doc- 
trine dominante,  qu'en  vertu  de  la  bienséance  volontaire,  en  vertu  de  la 
courtoisie,  par  un  bon  office  gracieusement  rendu,  ex  comitate,  ob 
reciprocam  utilitatem.  Ce  furent  des  jurisconsultes  néerlandais  et  belges 
qui,  au  xvi*  et  au  xvn*  siècle,  poussèrent  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences la  théorie  que  le  droit  de  chaque  communauté  locale  était  sou- 
verain ;  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  obligation  juridique  d'ap- 
pliquer le  droit  étranger;  que  tout  dépendait  de  la  comitas.  C'était  la 
négation  même  d'un  droit  international  privé  (3).  Selon  l'exposé  cri- 
tique de  Mancini,  la  condition  civile  des  individus  hors  de  leur  patrie 
et  la  force  reconnue  aux  lois  étrangères  dérivaient  uniquement  d'une 
concession  généreuse  et  spontanée  (^).  Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  les 


(1)  E.  Nys,  travail  cit^.  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée, 
t.  XXVII,  p.  503. 

(2)  Heinrich  Triepel,  Vœlkerrecht  und  Landesrecht,  1899,  p.  215. 

(^)  £.  Mbili,  Dos  internationale  Civil-  und  Handelsrecht  aufOrund  der  Théorie, 
Gesetsgebung  und  Proueis,  1902,  t.  I,  p.  95* 
('*)  Mancini,  publication  cilée,  p.  56. 
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idées  se  sont  profondément  modifiées  en  ce  domaine  :  le  devoir  parfait 
de  justice  a  été  substitué  à  la  simple  courtoisie;  la  véritable  obligation 
juridique  a  remplacé  définitivement  Tancien  devoir  de  comilas^  de 
bienséance,  de  convenance,  de  courtoisie  (*). 

La  notion  de  la  comitas  gentium  continue  de  subsister  dans  le  droit 
international.  Auguste  de  Bulmerincq  Ta  définie  comme  étant  l'en- 
semble  des  règles  que  les  Etats  observent  dans  leurs  relations,  en 
vertu  d'un  accord  tacite,  mais  qui  ne  sont  point  juridiquement  obli- 
gatoires. Un  publieiste  américain,  Herbert  Wolcott  Bowen,  Ta 
dépeinte  comme  une  combinaison  de  politesse,  d'amitié  et  de  res- 
pect. Une  énumération  complète  est  assez  difficile,  car  à  chaque 
instant  surgit  la  question  de  savoir  si  la  règle  devant  laquelle  on  se 
trouve  n'est  point  devenue  une  véritable  obligation,  si  dans  le  resser- 
rement  des  liens  de  la  société  des  Etats  ceux-ci  n'ont  point  jugé 
opportun  ou  utile  d'attribuer  un  caractère  juridique  à  ce  qui  n'avait 
été  jusque-là  qu'une  simple  politesse.  Sous  ce  rapport,  la  lecture 
d'ouvrages  remontant  à  un  certain  nombre  d'années  est  instructive; 
l'écrivain  américain  Théodore  Dwight  Woolsey  (^),  pour  citer  un 
exemple,  énumère,  parmi  les  devoirs  généraux  compris  dans  le  terme 
de  courtoisie,  les  égards  à  observer  envers  les  chefs  d'Etat  et  envers 
les  représentants  diplomatiques  et  la  considération  qu'il  faut  montrer 
pour  la  bonne  renommée  de  l'État  ;  il  ajoute,  d'ailleurs,  que  ce  sont  là 
autant  d'obligations  naissantes  qu'une  convention  ou  même  un  usage 
de  quelque  durée  peuvent  transformer  en  obligations  juridiques. 

Que,  par  un  mouvement  en  sens  inverse,  l'obligation  juridique 
devienne  un  simple  devoir  de  courtoisie,  le  phénomène  est  possible, 
et  en  certains  points  de  droit  maritime  il  s'est  présenté.  Dans  l'histoire 
du  droit  de  la  mer,  le  cérémonial  n'est  pas  sans  importance;  il  con- 
siste, comme  le  dit  Klûber,  en  des  honneurs  rendus  par  des  vaisseaux  à 
d'autres  vaisseaux,  à  des  personnes  d'un  certain  rang  ou  à  des  ports, 
châteaux,  forteresses  ou  batteries  (3).  Or,  ce  cérémonial  n'a  pas  eu 
seulement  la  signification  de  politesse  volontaire;  en  des  cas  déter- 
minés, il  a  été  envisagé  comme  une  marque  de  soumission,  comme 

(^)  AssER  et  RiviER,  ouvrage  cité,  p.  30. 

(*)  Théodore  Dwight  Woolsey,  Introduction  to  the  stuây  of  international  lair. 
Troisième  édition,  1872,  p.  133. 
(3)  I.-L.  Klûber,  Droit  des  gens  moderne  de  II  Europe,  §  117. 
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une  reconnaissance  de  souveraineté.  Aussi,   son  omission  a-t-elle 
donné  lieu  à  des  actes  de  violence  et  a-t-elle  suscité  des  guerres. 

Longtemps  le  principe  de  la  liberté  des  mers  a  dû  lutterpour  se  faire 
reconnaître,  et  il  s'est  fait  que  les  Etats  ont  exigé  des  honneurs  mari- 
times en  des  mers  où  ils  ne  pouvaient  revendiquer  d'autorité  légitime 
et  qu'ils  ont  même  étendu  leurs  prétentions  sur  toute  la  surface  de 
l'océan.  Ainsi  agit  l'Angleterre  en  ce  qui  concernait  les  «  mers  britan- 
niques »,  dont  les  limites,  suivant  la  théorie  la  plus  exagérée,  étaient 
établies  au  sud  et  à  l'est  par  les  côtes  des  Etats  voisins,  tandis  qu'elles 
étaient  indéterminées  dans  l'océan  septentrional  et  occidental;  elle 
s'attacha  à  faire  reconnaître  ses  «  droits  »  par  de  solennelles  conven- 
tions. Le  .5  avril  1654,  le  traité  de  Westminster  consacra  le  triomphe 
du  gouvernement  de  Cromwell  sur  les  Provinces-Unies  et  stipula 
notamment  que  a  les  vaisseaux  hollandais  de  guerre  et  de  commerce, 
rencontrant  un  vaisseau  de  guerre  de  la  république  d'Angleterre, 
d'Ecosse  et  d'Irlande  dans  les  eaux  britanniques,  amèneraient  leur 
pavillon  et  leurs  voiles  hautes  en  signe  d'hommage  ».  Le  gouverne- 
ment anglais  élevait  également  des  prétentions  exagérées  à  l'égard  de 
la  France;  mais  celle-ci  ne  se  soumit  point,  et  à  son  tour  Louis  XIV, 
dans  l'ordonnance  du  15  avril  1689  pour  les  armées  navales  et  les 
arsenaux  de  la  marine,  décréta  que  lorsque  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
portant  pavillon  rencontreraient  ceux  des  autres  rois  portant  des 
pavillons  égaux  aux  leurs,  ils  se  feraient  saluer  les  premiers,  en 
quelques  mers  et  côtes  que  se  fit  la  rencontre.  «  Comme  aussi,  était-il 
ajouté,  dans  les  rencontres  de  vaisseau  à  vaisseau,  ceux  de  Sa  Majesté 
se  feront  saluer  les  premiers  par  les  autres  et  les  y  contraindront  par 
la  forc«  s'ils  en  faisaient  difficulté.  »  D'autres  puissances  exigèrent 
également  sur  mer  des  manifestations  de  respect.  Mais,  au  xviii«  siècle, 
la  forme  du  salut  devint  moins  humiliante;  des  traités  furent  même 
conclus  par  des  gouvernements  pour  stipuler  la  parfaite  égalité  dans 
le  cérémonial. 

Au  xix^  siècle,  la  question  de  salut  entre  navires  de  diverses  nations 
fut  dégagée  de  l'idée  de  suprématie;  en  pleine  mer  ou  dans  la  mer 
territoriale  d'une  puissance  tierce,  à  l'antique  obligation  pour  les  bâti- 
ments qui  se  rencontrent  de  se  saluer  succéda  la  simple* règle  de 
courtoisie  (*). 

(*)  Théodore  Ortolan,  Règles  intematiofiales  et  diplomatie  de  la  mer.  Quatrième 
édition,  1864, 1. 1,  p.  335. 
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VIII 


Non  seulement  en  de  nombreuses  questions  le  droit  internatinal  est 
en  contact  avec  la  morale,  mais  le  droit  en  général  dont  il  constitue 
une  branche  et  la  morale  rentrent  dans  l'éthique  qui  est  la  science  du 
bien  et  de  ses  divers  modes  de  réalisation.  Sans  nous  appesantir  sur 
ce  sujet,  nous  pouvons  noter  que  la  sphère  du  droit  est  moins  large 
que  celle  de  la  morale;  que  le  droit  envisage  non  le  motif,  mais  le 
fond   même  des  actions  et  qu'il   a  plus   particulièrement  en  vue 
d'assurer  à  l'existence  humaine  ses  moyens  de  développement  en  les 
rendant  indépendants  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  volonté  des 
individus,  en  garantissant  ainsi  la  marche  régulière  de  la  société  et  en 
assurant  en  fin  de  compte  la  réalisation  de  la  liberté.  Quand  on  se 
représente  la  mission  du  droit  international  on  se  rend  compte  des 
difficultés  qu'il  doit  surmonter  et  on  aperçoit  les  délicats  problèmes 
auxquels  son  action  donne  naissance.  Qu'on  songe  à  la  question  de 
savoir  si  la  contrainte,  sanction  fréquente  mais  non  pas  nécessaire  ni 
même  usuelle  dans  le  droit,  est  ou  n'est  point  légitime,  et  tout  spécia- 
lement si,  dans  le  droit  internatinnal,  l'emploi  de  la  force  est  vraiment 
chose  lioite,  en  d'autres  termes,  si  la  guerre  est  légitime.  Qu'on  songe 
aussi  à  la  question  de  la  neutralité;  James  Lorimer,  par  exemple, 
s'appuyant  sur  la  dépendance  dans  laquelle  le  droit  se  trouve  vis-à-vis 
de  la  morale  et  sur  la  responsabilité  mutuelle  des  Etats  qui  en  résulte, 
a  pu  soutenir  qu'en  droit  international,  de  même  qu'en  morale,  les 
devoirs  actifs  prennent  rang  avant  les  devoirs  passifs  dans  les  rapports 
anormaux  des  entités  rationnelles.  Or,  si  cela  est,  l'intervention  doit 
être  préférée  à  la  neutralité;  elle  l'emporte  au  point  de  vue  de  la 
morale;  la  neutralité  même  est  un  rapport  anormal  pour  un  double 
motif;  la  nécessité  seule  la  justifie  et  elle  ne  la  justifie  que  lorsque  le 
rapport  anormal  d'intervention  est  exclu  :  pour  que  nous  puissions 
être  neutres,  il  faut  que  l'intervention  soit  juridiquement  impos- 
sible (*). 

(^)  LoRiMEH,  Principes  de  droit  international.  Traduit  par  E.  Ny8,  p,  233. 


LES  POINTS  DE  CONTACT.  205 


IX 


Il  est  un  autre  point  de  vue  encore  :  le  droit  international  entre  en 
contact  avec  la  morale  des  Etats.  Nous  nous  trouvons  ici  devant  le 
problème  de  toute  l'histoire  de  l'humanité  :  celui  des  rapports  de  la 
politique  et  de  la  morale;  il  n'intéresse  pas  seulement  la  direction 
particulière  des  affaires  intérieures  des  États;  il  touche  à  un  degré 
éminent  à  la  direction  de  leurs  affaires  extérieures.  Holtzendorff  a  pu 
dire  que  la  politique  internationale  est  Tusage  d'une  force  interna- 
tionale agissant  dans  le  sens  des  intérêts  de  la  communauté  ;  il  a  pu 
citer  les  mots  de  Bulmerincq  :  «  Le  droit  prononce  et  ne  laisse  pas  de 
choix  ;  la  politique  offre  plusieurs  moyens  pour  atteindre  le  même  but 
et  permet  de  choisir  librement.  » 

Pour  les  uns,  science  des  moyens  de  réaliser  les  buts  de  l'Etat,  pour 
les  autres,  théorie  de  la  vie  sociale  et  de  ses  modifications,  la  politique 
peut-elle  jamais  être  libérée  de  la  domination  de  la  morale?  Dans 
l'histoire  des  théories,  il  faut  à  ce  sujet  mentionner  le  machiavélisme, 
la  doctrine  n'excusant  pas  seulement  mais  conseillant  la  mauvaise  foi 
et  la  cruauté,  ne  voyant  dans  la  religion  et  la  vertu  que  des  moyens 
de  gouvernement,  mettant  au-dessus  de  tout  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion. A  la  vérité,  il  est  des  enseignements  qui  se  prononcent  dans  un 
sens  tout  différent,  et  Emmanuel  Kant  notamment  s'est  attaché  à 
prouver  qu'il  n'est  pas  d'opposition  possible  entre  la  politique,  en 
tant  qu'elle  est  la  pratique  du  droit,  et  la  morale,  en  tant  qu'elle  en 
est  la  théorie.  Il  a  blâmé  la  a  basse  politique  »  ;  il  a  dénoncé  sa 
casuistique  «  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celle  des  meilleurs  jésuites  »  : 
la  restriction  mentale,  reservatio  mentalis^  dont  elle  fait  usage  dans  la 
rédaction  des  traités,  où  elle  a  soin  d'employer  des  expressions  qu'elle 
puisse,  selon  l'occasion,  interpréter  à  son  avantage;  le  probabilisme, 
probabilismtiSy  qui  consiste  à  imaginer  dans  les  autres  de  mauvais 
desseins  ou  à  chercher  dans  l'apparence  d'une  supériorité  possible  un 
naotif  légitime  de  miner  des  Etats  pacifiques;  enfin,  le  péché  philoso- 
phique, peccatum  philosophicum,  peccatillurriy  «  bagatelle  »,  qui  con- 
siste à  regarder  comme  une  peccadille  très  pardonnable  l'absorption 
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d'un  petit  Etat  par  un  plus  grand  qui  prétend  agir  en  cela  pour  le 
plus  grand  bien  du  monde  (^). 


Les  rapports  de  la  science  du  droit  avec  la  science  de  l'économie 
politique  sont  nécessairement  nombreux;  le  même  sujet  peut  être 
traité  au  point  de  vue  juridique  et  au  point  de  vue  économique;  aux 
mêmes  grands  problèmes  peuvent  être  suggérées  des  solutions  diffé- 
rentes, les  unes  impliquant  l'intervention  de  la  législation,  les  autres 
exigeant  uniquement  le  respect  de  la  liberté.  Aussi  dans  le  développe- 
ment du  monde  moderne  des  théories  importantes  se  sont  succédé 
qui  ont  fait  envisager  diversement  le  sujet  qui  nous  occupe. 

Pour  ne  pas  remonter  plus  haut  que  les  manifestations  du  génie 
européen  au  xii^  et  au  xiii®  siècle  de  notre  ère,  nous  pouvons  signaler 
la  notion  de  solidarité  qui  pénétrait  l'organisation  urbaine  du  moyen 
âge;  la  mission  que  s'attribuait  la  ville  médiévale  pour  le  travail,  pour 
la  production,  pour  la  consommation;  nous  pouvons  également 
rappeler  l'outillage  international  que  se  créait  à  lui-même  le  com- 
merce, la  place  qu'il  occupait  en  dehors  de  la  tutelle  du  pouvoir 
gouvernemental,  les  consulats  basés  sur  le  système  de  l'association 
libre  et  de  la  coopération  mutuelle  (^).  Mais  nous  devons  constater 
aussi  que  l'esprit  d'association  entrait  en  conflit  avec  l'autorité  cen- 
trale et  que  la  législation  intervenait  pour  imposer  des  règles,  édicter 
des  prohibitions,  dresser  les  longues  listes  de  pénalités.  Aux  premiers 
temps  de  l'époque  moderne  s'affirma  le  «  mercantilisme  »,  qui  assu- 
mait, selon  les  pays,  des  formes  quelque  peu  difTérentes,  mais  demeu- 
rait au  fond  le  même  partout  :  il  se  ramenait  à  l'idée  que  dans  les 
relations  commerciales  des  peuples  le  profit  de  l'un  s'acquérait  au 
détriment  de  l'autre,  et  il  fournissait  une  justification  à  toutes  les 
mesures  qui  procuraient  un  avantage  immédiat  et  qui  semblaient 


{})  Kant,  Éléments  fnétaphysiques  de  la  doctrine  du  droit.  Traduction  de  Jules 
Barnc.  Appendice  :  Sur  l'opposition  de  la  morale  et  de  la  politique  au  sujet  de  la  paix 
perpétuelle,  ^.  33b. 

C^)  R.  DE  Maulde-la-Glavibre,  La  diplomatie  au  temps  de  Machiavel,  t.  III, 
p.  300.  E.  Nys,  Recherches  sur  Vhistoire  de  l'économie  politique,  p.  37. 
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assurer  la  prépondérance  de  l'Etat  sur  les  nations  étrangères.  La  base 
du  système  était  que  les  métaux  précieux  formaient  la  véritable 
richesse  :  l'importation  de  marchandises  impliquait  la  livraison  en 
échange  d'une  quantité  de  monnaie;  à  l'exportation  de  marchandises 
correspondait  un  bénéfice  ;  les  constatations  du  résultat  fourni  par  la 
comparaison  des  exportations  et  des  importations  formaient  la 
«  balance  du  commerce  »;  d'après  elles  se  prenaient  les  mesures  des- 
tinées à  écarter  le  danger  ou  à  rendre  la  victoire  décisive  (^). 

Comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  l'écrire,  il  y  avait  véritablement 
guerre  sur  le  terrain  économique  ;  une  seule  maxime  était  en  honneur, 
c'est  qu'il  fallait  à  tout  prix  évincer  le  prochain.  Aussi  que  vit-on?  Les 
guerres  commerciales  succédèrent  aux  guerres  dynastiques  et  aux 
guerres  religieuses;  l'Europe  ne  fut  pas  l'unique  théâtre  des  hostilités; 
dans  le  nouveau  monde  et  dans  l'extrême  Asie  fut  combattu  le  grand 
combat  pour  la  victoire  économique  (*).  Fort  longtemps,  la  notion  de 
la  (1  liberté  du  commerce  »  se  réduisit  à  une  affirmation  du  devoir  des 
hommes  de  se  pénétrer  de  la  pensée  que  la  volonté  divine  elle-même 
s'est  manifestée  dans  le  fait  de  l'échange  des  produits,  et  les  auteurs 
du  moyen  âge  invoquèrent  assez  fréquemment  le  passage  dans  lequel 
Libanius,  le  maître  de  saint  Basile  et  de  saint  Jean  Chrysostome,  avait 
développé  cette  idée  et  avait  montré  que  (c  dans  sa  sollicitude  illimitée, 
le  Créateur  des  cieux  et  de  la  terre  n'a  pas  voulu  que  tout  se  trouvât 
uniquement  dans  un  seul  pays  ».  Les  anciens  publicistes  basaient 
sur  la  volonté  de  Dieu  le  devoir  qui,  selon  eux,  s'imposait  aux  hommes 
de  dispenser  des  bienfaits  et  d'en  accepter  la  réciprocité;  ainsi  se 
formait  ce  qu'ils  appelaient  la  ce  liberté  du  commerce  des  nations  », 
qui  était  la  faculté  d'entrer,  de  séjourner  et  de  faire  le  commerce  dans 
un  pays  (3). 

Ainsi  entendue,  la  liberté  de  commerce  reçut  de  successives  appli- 
cations; des  concessions  furent  d'abord  faites  à  certaines  personnes, 
à  certaines  localités  ou  bien  en  vue  d'époques  déterminées;  puis 
l'entrée  et  le  séjour  furent  accordés  aux  marchands  étrangers  ;  puis 
encore  le  négoce  fut  élargi  davantage,  bien  que  toutes  les  restrictions 
fussent  loin  d'être  abolies  :  seules,  certaines  villes  étaient  ouvertes  au 


(*)  E.  Nys,  ouvragée  cité,  p.  239, 
(«>  Ibid.,  p.  240. 
(3)  Ibid.,  p.  86. 
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commerce  étranger;  les  modes  d'importation  et  d'exportation  étaient 
réglementés  ou  bien  des  taxes  spéciales  et  des  droits  de  douane  étaient 
établis  accordant  des  avantages  à  Tune  ou  à  l'autre  nation. 

Le  libre-échange  fut  affirmé,  peut-être  bien  pour  la  première  fois, 
par  un  écrivain  français,  Emeric  Crucé,  qui  publia,  en  1623,  le  curieux 
livre  intitulé  :  Le  nouveau  Cynie  ou  discours  (TEstat  représentant  les 
occasions  et  moyens  d'establir  une  paix  generalle  et  la  liberté  de  commerce 
par  tout  le  monde,  dans  lequel  il  défendait  à  la  fois  la  cause  de  la  paix 
et  les  intérêts  du  commerce  (^).  De  longues  années  après,  il  fut  de 
nouveau  proné  par  Adam  Smith  en  Ecosse  et  par  Anne-Robert-Jacques 
Turgot  en  France. 

Ici  même,  l'action  politique  peut  être  signalée.  Une  thèse  générale 
est  celle  de  l'influence  des  idées  économiques  sur  la  civilisation.  Une 
autre  thèse  est  celle  du  rôle  de  certaines  nations  dans  le  développe- 
ment de  théories  déterminées;  tandis  que  les  unes  sont  les  protago- 
nistes dévouées  des  idées  libérales,  les  autres  s'attachent  avec  une 
blâmable  ténacité  à  pratiquer  les  théories  les  moins  éclairées  et  les 
moins  généreuses  :  Topposition  entre  les  Provinces-Unies  et  la 
monarchie  espagnole  est,  à  ce  point  de  vue,  pleine  d'enseignements. 

Nous  n'avons  point  à  faire  le  tableau  des  luttes  de  l'esprit  de  protec- 
tion et  de  l'esprit  de  liberté  dans  les  affaires  commerciales  et  indus- 
trielles. Quelques  indications  ne  seront  toutefois  pas  superflues,  car 
elles  permettent  de  constater  les  points  de  contact  que  présentent 
l'économie  politique  et  le  droit  des  gens;  elles  montrent  aussi  com- 
ment les  problèmes  économiques  ont  eu  une  influence  considérable 
sur  la  politique  générale,  déterminant  les  guerres,  inspirant  les  condi- 
tions de  la  paix,  décidant  des  alliances. 

On  l'a  dit  avec  raison  :  dans  les  Provinces-Unies,  la  liberté  du  com- 
merce était  ridée  ancienne  et  quand,  après  la  libération  de  la  patrie 
au  xvi^  siècle,  les  régions  maritimes  prirent  la  direction  des  affaires 
générales,  plus  que  jamais  les  intérêts  du  trafic  devinrent  l'objet  de  la 
sollicitude  (<).  Des  mesures  prohibitives  admises  ailleurs  sans  pro- 
voquer d'opposition  étaient  combattues  en  Hollande;  il  est  même  des 

(*)  E.  Nys,  Êmeric  Crucé  et  Ernest,  landgrave  de  Hesse-RheinfeU,  Revue  de  droit 
international  et  de  législation  comparée,  t.  XXII,  p.  377. 

(*)  0.  VAN  Rees,  Geschiedenis  der  staatshuishoudkunde  in  Nederland  tôt  het  einde 
der  XVIII**  eeuw,  t.  I,  p.  184. 
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manifestations  typiques  de  cet  esprit;  ainsi,  en  15S1,  An^sterdam 
élevait  des  réclamations  parce  que,  dans  la  défense  des  transports  en 
temps  de  guerre  maritime,  le  gouvernement  faisait  figurer  la  poix,  le 
goudron,  le  cuir,  les  m&ts;  plus  tard,  les  marchands  de  la  même  ville 
prétendirent  avoir  le  droit  de  continuer  à  faire  le  commerce  avec 
Tennemi  en  guerre  avec  leur  propre  pays,  et  cela  comme  facteurs, 
comme  commissionnaires;  allant  jusqu'aux  actes,  ils  lui  fournis- 
saient de  la  poudre  et  des  munitions  {*).  Il  est  vrai  que,  contradiction 
flagrante,  les  Provinces-Unies  ne  reculaient  point  devant. la  création 
d'jun  marché  exclusif  dans  les  colonies,  devant  la  mise  en  pratique 
jusque  dans  ses  dernières  conséquences  de  la  théorie  que  seule  la 
métropole  pouvait  exercer  le  négoce  avec  ses  possessions  d'outre- 
mer. 

En  d'autres  pays  se  manifestaient  à  certaines  époques  des  idées  de 
transaction  entre  les  systèmes  absolus;  des  traités  corrigeaient  ce  que 
l'affirmation  de  la  politique  nationale  pouvait  offrir  d'excessif.  Nom- 
breuses et  variées  furent  les  conventions.  Ainsi,  tandis  que  des  traités 
conclus,  à  la  fin  du  xv*  siècle,  entre  la  France  et  Florence  allaient 
jusqu'à  assimiler  aux  navires  nationaux  les  navires  florentins  ou  fran- 
çais et  à  disposer  que  les  marchands  florentins  seraient  considérés 
comme  de  vrais  Français,  «  tanquam  veri  et  naturales  Galli  »,  des  traités 
conclus  entre  d'autres  gouvjernements  s'attachaient  à  concilier  le 
principe  de  liberté  et  les  intérêts  respectifs  des  parties  par  la  rédac- 
tion et  par  l'application  des  tarifs  de  douane.  Cette  dernière  méthode 
était  fréquemment  employée  par  la  France  et  par  l'Angleterre  :  de  là, 
par  exemple,  le  traité  de  février  1606  c<  pour  la  sécurité  et  liberté  du 
commerce  »  disposant  qu'  «  en  toutes  choses  la  liberté  et  l'égalité 
du  commerce  dévoient  être  gardées  le  plus  que  faire  se  pourroit  »  ;  de 
Jà  le  traité  de  novembre  1655  stipulant  également  la  réciprocité  la 
plus  complète  sur  tous  les  points. 

Des  gouvernements  aimèrent  mieux  conclure  des  conventions  qui 
assurassent  les  monopoles  commerciaux.  Le  modèle  du  genre  fut  le 
traité  conclu  à  Lisbonne,  le  27  décembre  1703,  par  Paul  Hethuen, 
ambassadeur  de  la  reine  Anne;  il  rendit  l'Angleterre  maîtresse  de 

(A)   E.  Nt8,  Recherchée  sur  VhUtoirede  l'économie  politique,  p.  95. 
(2)  James  E.  Thoroi.d  Rogebs,  Interprétation  économique  de  l'histoire.  Traduit  par 
E.  Castblot,  p.  107. 
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toute  rindustrie  portugaise.  Un  autre  système  encore  consista  à  s'as- 
surer des  avantages  réciproques  et  à  se  garantir  le  traitement  de  h 
nation  la  plus  favorisée.  Cette  dernière  idée  avait  déjà  été  réalist'ie 
dans  le  traité  conclu,  en  1494,  entre  le  roi  d'Angleterre  et  la  répu- 
blique de  Florence  :  il  était  stipulé  que  le  roi  pourrait  entrer  dans 
toute  convention  que  la  république  ferait  avec  tout  autre  gouverne- 
ment. Elle  fut  fréquemment  appliquée  à  partir  du  xvii"  siècle,  ei 
comme  on  Ta  fait  remarquer,  il  n'y  a  à  cela  rien  de  fortuit.  Dans  les 
siècles  précédents,  la  concurrence  entre  les  nations  avait  été  moins 
forte,  le  nombre  des  Etats  prenant  une  part  active  au  commerce  inter- 
national  avait  été  limité;  ces  Etats  s'étaient  même  presque  toujours 
assuré  des  monopoles  dans  des  régions  déterminées  du  globe.  Au 
xvH*  siècle,  des  concurrents  toujours  plus  nombreux  entraient  en  lice. 
Il  se  faisait  ainsi  que  les  Etats  tâchaient  d'obtenir  dans  les  pm 
étrangers  des  garanties  ou  des  concessions  pour  leurs  entreprises, 
et  devant  les  demandes  et  les  exigences,  étant  donné  surtout  que  le 
refus  était  assez  difficile,  on  finit  par  renvoyer  aux  traités  déjà  conclus 
et  par  étendre  aux  autres  gouvernements  les  concessions  faites  aui 
premiers  contractants  (*). 

Ce  serait  nous  écarter  de  notre  sujet  que  d'insister  plus  longtemps 
sur  l'histoire  des  relations  commerciales  des  États.  A  nous  bornera 
quelques  faits  et  ^  quelques  dates,  nous  pouvons  citer  le  mouvement 
libéral  qui  se  dessine  vers  la  fin  du  xviu*  siècle,  quand,  après  des 
années  de  guerres  de  tarifs  de  douanes,  la  France  et  l'Angleterre 
négocient  le  traité  de  1786  qui  est  suivi  de  traités  conçus  d'après  la 
même  pensée  libérale  et  conclus  entre  la  France  et  la  Russie  et  enlre 
les  Etats-Unis  et  la  Prusse  «  L'Europe,  écrit  Rogers,  allait  tenir  dans 
un  réseau  de  traités  qui,  espérait-on,  serait  une  garantie  de  paix  entre 
les  nations.  Mais  la  Révolution  française  éclata  et,  avec  elle,  le  grand 
bouleversement  des  gouvernements  et  des  rois(*).  »  Nous  pouvons 
mentionner  aussi  les  discussions  auxquelles  se  livrèrent,  en  1790  et 
en  1791,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  de  France,  les  partisans  de 
la  protection  commerciale  et  les  partisans  de  la  liberté,  à  roccasion 
du  tarif  des  douanes.  Nous  pouvons,  enfin,  rappeler  l'application  si 

(^)  L.-E.  ViseBR,  La  elausede  la  nation  la  plu*  favorisée.  Revue  de  droit  interna' 
ftbna/  et  de  législcUion  comparée.  Deuxième  série,  t.  IV,  pk  l(k 
(')  James  B.  Thorold  Rogers,  ouvrage  cité,  p.  106. 
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importante  malgré  son  caractère  imparfait  que  fit,  en  ce  qui  concerne 
le  libre-échange,  le  traité  du  23  janvier  1860  conclu  entre  l'Angleterre 
et  la  France. 

Dans  les  dernières  années  du  xix^  siècle  furent  conçus  des  projets 
plus  vastes  que  tous  ceux  qui  avaient  été  réalisés  ou  prônés  jusqu'alors. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'unions  commerciales  embrassant  de  nom^^ 
breux  pays;  en  1890,  une  conférence  se  réunit  à  Berlin,  sur  Pinvita- 
tion  de  l'empereur  Guillaume;  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  là 
Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède  et  là 
Norvège,  la  Suisse  y  étaient  représentés  par  des  économistes  ou  par 
des  hommes  d'Etat;  les  questions  qui  y  furent  agitées  concernaient 
la  réglementation  du  ti*avail  dans  les  mines,  du  travail  du  dimanche, 
du  travail  des  enfants,  des  jeunes  gens  et  des  femmes  et,  enfin,  la 
mise  à  exécution  même  des  résolutions  qui  seraient  adoptées.  Les 
délégués  étaient  munis  d'instructions  précises  et,  au  point  de  vue 
des  tendances  en  matière  de  législation  ouvrière,  ils  pouvaient  être 
rangés  en  trois  catégories  :  «  Les  uns,  partisans  du  socialisme  d'Etat, 
écrit  M.  Politis,  veulent  faire  intervenir  partout  et  toujours,  en  matière 
sociale  et  ouvrière,  l'action  de  la  loi  ;  les  autres,  admirateurs  de  la 
liberté  et  de  l'initiative  individuelle,  s'efforcent  d'écarter,  autant  que 
possible,  l'immixtion  du  législateur  dans  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers  et  dans  la  réglementation  des   conditions  du  travail; 
iPautres  enfin  cherchent  à  faire  prévaloir  les  intérêts  particuliers  et 
locaux.  A  la  première  catégorie  appartiennent  l'Allemagne,  la  Suisse 
et  probablement  l'Autriche-Hongrie;  à  la  seconde,  la  France,  l'Angle- 
terre  et  la  Belgique;  à  la  dernière    enfin,  l'Espagne,  l'Italie  et  le 
Portugal,  qui  ont  demandé  constamment  qu'on  tienne  compte  de  la 
(lifTérence  de  climat  dans  les  divers  pays  et  notamment  que,  dans  les 
pays  méridionaux,  on  abaisse  la  limite  d'âge  pour  l'admission  des 
enfants  dans  les  ateliers  (^).  » 

La  conférence  formula  des  vœux  dont  la  portée  a  été  l'objet  d'appré- 
ciations diverses  et.  selon  des  publicistes,  le  protocole  final  forme 
tout  au  plus  un  tableau  d'opinions,  sans  ombre  de   décision  ou 


(  I  )  Nicolas  E.  Politis,  La  Conférence  de  Berlin  de  i890.  Extrait  de  la  Reviie  inter- 
nationale de  sociologie,  1894,  p.  18. 
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d'accord  (^).  Du  reste,  dans  le  discours  qu'il  prononça  à  la  séance 
de  clôture,  le  président  de  la  conférence  fit  ressortir  qu'elle  n'était  pas 
chargée  d'amener  une  entente  sociale,  mais  qu'elle  déviait  exprimer 
des  vœux  et  des  opinions.  Mais  peu  importe  que  les  résultats  aient 
trompé  l'attente  des  initiateurs;  le  fait  considérable,  c'est  qu'une 
tentative  a  été  faite  pour  établir  une  législation  internationale  du 
travail.  Est-il  besoin  de  rappeler  que  déjà,  en  1818,  Robert  Owen 
avait  adressé  au  congrès  d'Aix-la-Cbapelle  une  pétition  dans  laquelle 
il  marquait,  comme  le  premier  devoir  des  gouvernements  européens, 
la  limitation  légale  et  internationale  do  la  journée  de  travail? 

(^)  NiooLAS  E.  PoLXTiB,  même  trayail,  p.  25. 
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I.  —  Les  précurseurs  de  Grotius. 
Le  droit  de  la  guerre  et  le  droit  d'ambassade. 

I 

Déjà  nous  avons  signalé  quelques  faits  intéressants  de  l'histoire 
littéraire  du  droit  des  gens  :  telle  l'insertion  des  définitions  d'Ulpien 
dans  le  recueil  composé  par  Isidore  de  Séville,  qui  écrivait  au  com- 
mencement du  VII*  siècle;  telle  l'adoption  des  mêmes  définitions 
dans  la  Concordia  canonum  discordantium,  rédigée  par  Gratien  vers  le 
milieu  du  xii*  siècle.  Hais,  comme  nous  l'avons  constaté,  ces  faits  se 
rapportent  plus  spécialement  à  la  notion  du  droit  des  gens.  En  ce 
qui  concerne  le  droit  des  gens  lui-même,  les  théologiens,  les  roma- 
nistes de  la  première  renaissance  du  droit,  les  canonistes  du 
XIII  *  siècle  et  même  les  commentateurs  de  l'un  et  de  l'autre  droit  du 
XIV*  siècle  se  sont  contentés  de  faire  des  études  fragmentaires  et 
d'écrire  des  dissertations  sur  des  questions  déterminées  du  droit  de 
la  guerre  et  du  droit  d'ambassade.  L'occasion  leur  était  fournie  par 
le  problème  de  la  restitution  de  ce  qui  avait  été  enlevé  durant  la 
guerre,  par  tels  ou  tels  titres  des  compilations  de  Justinien,  par  telles 
inx  telles  règles  édictées  par  les  conciles  ou  inscrites  dans  les  consti- 
tutions des  papes.  On  peut  indiquer  ainsi  les  sources  d'où  dérivent  les 
théories  médiévales  :  la  bible  et  les  évangiles,  les  écrits  des  pères  de 
l'Eglise,  les  décrétales  des  papes,  les  décisions  des  conciles,  quelques 
notion»  du  droit  romain. 
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Dans  le  discours  préliminaire  du  traité  De  jure  belli  ac  pacis, 
Hugues  Grotius  dit  qu'il  lui  a  paru  d'autant  plus  nécessaire  de  traiter 
le  sujet  du  droit  de  la  guerre  que  personne  ne  l'a  traité  tout  entier  et 
que  ceux  qui  en  ont  manié  quelque  partie,  ont  laissé  beaucoup  à  faire 
après  eux.  «  Ceux  qui,  dans  les  derniers  siècles,  ont  fait  des  sommes 
de  cas  de  conscience,  écrit-il,  traitaot  à  la  vérité  de  la  guerre,  des 
promesses,  du  serment,  des  représailles,  mais  ici,  comme  partout 
ailleurs,  ils  ne  font  qu'effleurer  les  matières;  de  si  vastes  sujets 
n'occupent  chez  eux  qu'autant  de  chapitres.  »  «  J'ai  vu  encore, 
ajoute- t-il,  quelques  traités  particuliers,  composés  les  uns  par  des 
théologiens,  comme  ceux  de  François  de  Vitoria,  d'Henri  de  Gorcum, 
de  Guillaume  Mathieu,  de  Jean  de  Carthagène  ;  les  autres  par  des  juris- 
consultes, comme  ceux  de  Jean  Loup,  dé  François  Arias,  de  Jean  de 
Legnano,  de  Martin  de  Lodi.  Mais  ces  auteurs  ont  dit  très  peu  de  chose 
sur  un  si  riche  sujet  et  la  plupart  le  traitent  avec  si  peu  d'ordre  et 
d'exactitude  qu'ils  brouillent  et  confondent  tout,  le  droit  naturel,  le 
droit  divin,  le  droit  des  gens,  le  droit  civil,  le  droit  canon.  Ils 
ne  distinguent  point  les  choses  qui  viennent  de  souroes  si  difië- 
rentes.  La  connaissance  de   l'histoire  est  ce    qui  leur  manquait 
le  plus.  Le  savant  Faber  a  tâché  d'y  suppléer  dans  quelques  chapitres 
de  ses  Semestres,  mais  il  n^  l'a  fait  qu'autant  que  le  demandait  son 
dessein  et  en  alléguant  seulement  des  autorités.  Deux  autres  écrivains 
qui  se  sont  propasé  la  même  chose  et  avec  plus  d'étendbe  ont  rapporté 
de  plus  à  quelques  définitions  et  à  quelques  mas^imes  générales  le  tas 
d'ei^eniples  qu'ils  ramassaient,  je  veux  dire  Balthazar  Ayala  et  Albérk 
Gentil;  surtout  le  dernier,  du  travail  duquel  j'avoue  que  j'ai  lire 
quelque  secours  comme  je  crois  que  d'autres  pourront  en  profiter.  Du 
reste,  je  laisse  aux  lecteurs  à  examiner  ce  que  l'on  peut  trouver  à 
redire  dans  cet  auteur,  et  pour  le  style  et  pour  la  méthode,  et  pour  ta 
manière  de  distinguer  les  questions  et  les  diverses  sortes  de  droit.  Je 
me  oontente  de  remarquer  que,  quand  il  décide  quelque  point  oootro- 
versé,  il  se  règle  souvent  ou  sur  un  petit  nombre  d'exemples  qui  ne 
scout  pas  toujours  à  imiter,  ou  même  sur  l'opinion  des  jurisconsultes 
modernes,  tirée  de  leurs  consultations,  dont  plusieurs  ont  étéaooom- 
modées  à  l'intérêt  des  consultants  plutôt  que  formées  sur  les  règles 
invariables  de  la  justice  ou  de  l'équité.  Ayala  n'a  rien  dit  des  raisons 
pour  lesquelles  une  guerre  est  appelée  juafkt  ou  inQuale.  Gentil  a 
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distingué  certains  chefs  généraux  qu'il  a  traités  en  gros  comme  il  lui 
a  plu;  mais  il  n'a  point  touché  plusieurs  questions  belles  et  curieuses 
et  qui  roulent  sur  des  cas  très  communs  (^).  » 

En  un  autre  endroit  de  ses  prolégomènes,  Hugues  Grotius  fournit 
quelques  renseignements  généraux;  il  mentionne  ainsi  parmi  les 
auteurs  qui  ont  touché  à  des  questions  concernant  le  droit  naturel  et 
le  droit  des  gens,  les  écrivains  de  l'antiquité  classique,  les  pères  de 
rÉglise,  les  scolastiques  et  les  jurisconsultes  qui  se  sont  attachés  au 
droit  romain  (*) . 

Il  était  naturel  qu'au  moyen  âge  des  questions  relatives  au  droit  de 
la  guerre  fissent  l'objet  de  discussions  et  de  dissertations.  L'étude  de 
la  théologie  et  du  droit  était  en  grand  honneur.  Or,  à  chaque  instant 
surgissait  le  problème  moral  de  la  responsabilité  en  temps  de  guerre 
et  son  examen  soulevait  aussitôt  les  problèmes  de  la  légitimité  même 
de  la  guerre,  de  ses  justes  causes,  du  caractère  licite  ou  illicite  des 
actes  multiples  qui  s'y  succédaient;  à  chaque  instant  aussi  apparais- 
sait la  nécessité  pour  les  juristes  d'examiner  les  faits  qui  se  dérou- 
laient sous  leurs  yeux  :  luttes  sanglantes,  captures  et  prises,  enga- 
gements solennels,  négociations,  conventions  et  traités  de  paix. 
11  convient  même  de  dire  que  si  un  reproche  peut  être  adressé  aux 
précurseurs  de  Grotius,  c'est  de  s'être  attachés  à  multiplier  les  distinc- 
tions et  les  classifications,  d'avoir  exagéré  comme  à  plaisir  les  faces 
que  pouvaient  présenter  les  différentes  questions,  d'avoir  employé 
dans  le  développement  de  leur  pensée  les  raisonnements  les  plus 
subtils. 

Du  reste,  dans  les  premiers  temps  de  cette  civilisation  européenne 
qui  a  donné  naissance  au  droit  international,  des  courants  d'idées  se 
constatent  dont  l'influence  est  grande  sur  les  principes  juridiques 
eux-mêmes.  Dans  la  notion  des  barbares  qui  s'établissent  sur  les 
ruines  de  l'empire,  tout  homme  libre  fait  la  guerre;  dans  la  notion 
romaine  qui,  d'abord  affaiblie,  finit  par  regagner  sa  vigueur  première, 
la  guerre  est  un  moyen  de  gouvernement,  elle  est  la  politique  sous 

(^)  Hugues  Grotius,  Le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paiœ.  Traduit  par  Jban  Bàb- 
BBTRAC.  Discours  préliminaire^  §§  37  et  suivants.  0uel<iu^-uii8  des  noms  ont  été 
francisés  par  Jean  Barbeyrac  ;  il  faut  restituer  l'orthographe  véritable  et  citer  WilheU 
mùs  Mathiœ,  Lopez  et  Pierre  du  Faur. 

i})  Ibid.,  §§  52  et  suivants. 
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une  forme  Tiouvelle,  elle  est  une  application  de  l'art  de  diriger  les 
nations:  Le  contraste  qui  existe  entre  les  idées  des  barbares  et  les  con- 
ceptions de  l'antiquité  classique  n'est  pas  le  seul  qui  apparaisse. 
Tandis  que,  dans  l'Europe  orientale,  l'empire  byzantin  se  contente 
d^accepter  la  notion  romaine  touchant  la  guerre  et  que  ses  écrivains  se 
bornent  à  traiter  les  questions  techniques  de  la  science  militaire,  les 
publîcistes  du  centre  et  de  l'ouest  de  l'Europe,  animés  d'un  désir 
ardent  de  controverse,  de  dissertation^  d'analyse,  s'attachent  de  pré- 
férence aux  problèmes  de  morale  et  de  droit  (*). 


II 


'  Parmi  les  écrivains  de  l'époque  médiévale  qui  ont  traité  des  points 
importants  du  droit  de  la  guerre  et  dont  les  paroles  et  les  maximes 
ont  longtemps  servi  d'épigraphes  et  de  textes  dans  les  discussions  des 
auteurs,  figure  au  premier  rang  saint  Thomas  d*Aquin,  qui  rédigea  sa 
Sumfna  totitis  theologiœ  entre  1266  et  1269.  .11  consacra  à  la  guerre 
quelques  pages  excellentes  de  ce  colossal  ouvrage  et  il  examina  tour 
à  tour  la  légitimité  du  recoui^  à  la  force,  la  participation  des  clercs  à 
la  guerre,  la  moralité  des  stratagèmes,  la  question  de  savoir  s'il  est 
permis  de  se  battre  aux  jours  de  fête  et  la  légitimité  du  butin.  Il  n'était 
point  juriste,  mais  il  exerça  l'influence  la  plus  considérable  sur  les 
canonistes.  Au  surplus,  par  ses  commentaires  sur  l'éthique  et  sur  la 
politique  d'Aristote,  par  les  chapitres  du  De  regimine  principum  qui 
sont  son  œuvre  personnelle,  par  les  parties  de  la  Summa  totius  iheo- 
logiœ,  où  sont  traitées  des  questions  de  politique,  il  n'exerça  pas  une 
moindre  influence  sur  les  publîcistes  du  droit  public.  A  porter  un 
jugement  général  sur  sa  physionomie  scientifique,  on  peut  dire  que  le 
trait  caractéristique  est  l'esprit  do  modération  et  de  juste  milieu  (<). 
A  examiner  ses  théories  dans  leurs  grandes  lignes,  on  constate  qu'elles 
sont  empreintes  de  sentiments  d'humanité.  Il  aime  à  reproduire  les 
paroles  de  saint  Augustin  :  «  L'envie  de  nuire,  la  cruauté  de  la  ven- 
geance, un  inexorable  courroux  que  rien  ne  parvient  à  apaiser,  la 

'(^)  Max  Jahns,  Geschichte  der  Kriegswissenachaften  vomehmlich  in  Deutschhutd, 
1. 1, 1889,  p.  141  et  suiyantes. 
(<)  H.  R.  Feuqueiut,  Essai  sur  les  doctrines  de  saint  Thomas  d'Aquin,^.  17. 
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férocité  de  l'attaque,  la  passion  de  la  domination  et  tous  les  autres 
excès  semblables  méritent  à  juste  titre  d'être  condamnés  dans  la 
guerre.  »  Il  insiste  sur  ce  que  ceux  qui  font  de  justes  guerres  ont  pour 
but  la  paix  (^). 

Il  faut  citer  aussi  des  ouvrages  que  les  auteurs  ont  fréquemment 
invoqués  et  dont  Grotius  lui-même  a  subi  l'influence  surtout  dans  le 
De  jure  prœdœ  commentarius  qu'il  composa  en  1604  et  4605;  ce  sont 
des  traités  assez  nombreux  qui  furent  publiés  sous  le  titre  de 
ce  sommes  »,  tantôt  par  des  civilistes  ou  des  canonistes,  tantôt  par  des 
théologiens,  et  qui  renferment,  rangées  par  ordre  alphabétique,  les 
principales  opinions  énoncées  soit  dans  les  collections  de  droit  civil 
et  de  droit  canonique,  soit  dans  les  livres  de  doctrine.  11  convientméme 
d'insister  sur  le  rôle  des  sommes  qui  se  rattachent  plus  spécialement  à 
la  ce  jurisprudence  divine  »,jttrt^ud^^ta  divina,  comme  elle  s'intitu- 
lait, à  la  casuistique  mélangée  de  droit  qui  servait  de  guide  aux  confes-> 
seurs  (^).  Il  est  une  observation  que  nous  avons  déjà  faite  au  sujet  de 
ces  écrits,  c'est  qu'ils  tendent  à  mélanger  toutes  les  questiotis  de  droit 
à  des  questions  de  morale;  leurs  auteurs  veulent  faire  de  la  vertu  de 
l'abnégation  un  devoir  juridique  (S).  Dans  la  conception  romaine,  le 
droit  partait  de  l'idée  de  la  liberté  primitive  de  chacun,  de  la  notion 
que  les  hommes  n'ont  d'autre  obligation  que  celle  que  le  pouvoir 
central  vient  leur  imposer;  dans  la  conception  germanique,  le  droit 
était  enchevêtré  dans  les  notions  de  fidélité  et  d'honneur;  dans  l'ac- 
ception  chrétienne,  le  droit  se  cx>nfondait  avec  la  morale. 

Quelques  sommes  ont  été  fréquemment  invoquées  par  les  anciens 
auteurs  de  droit  des  gens.  Dans  la  première  moitié  du  xiii*  siècle, 
apparaît  la  Sumtna  dé  pomitentia  et  matiimanio  de  Raymond  de  Pena* 
forte,  dominicain  espagnol,  œuvre  de  grande  importance.  Une  autre 
somme  est  antérieure  à  l'année  4274  :  c'est  la  Monaldine,  œuvre  du 
moine  franciscain  Monalde;  elle  s'appuie  à  la  fois  sur  le  droit 
romain  et  sur  le  droit  canonique.  La  Summa  Asiesiana  a  été  composée 
au  commencement  du  xv«  siècle  par  un  franciscain  d'Asti.  Du  com- 

..  .  '  .ft.aJ,' 

.  ri 

(*)  l&.ffys,  Leê  (naines  du  droit  inlerruUumàlf'p,  îOô» 

f^)  R.  Stintzino,  GeschicfUe  der  populâren  LUetaiur  dei  r^mûch'kanoHUcktin 
ReekU  in  Deutschland  am  Ende  deê  fnnfxéhnten  und  im  Anfang  deê  sechiefifite» 
Jahrhvnderts,  p.  i49  et  suivantes.  ' 

{^)  E.f^Ys,  Recherche»  ÊurV histoire  de  l'économie polUiqtte^p,  iZO.  ••* 
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mencement  du  xv«  siècle  datent  la  Summa  Pisanay  écrite  par  Bartbé- 
Icmy  de  Pise,  et  lu  Summa  Àntonina,  composée  par  Antoine  de  Ford- 
glioni.  Vers  la  fin  du  même  siècle,  parut  la  Summa  Baptisliana;  elle 
était  Tœuvre  de  Baptiste  de  Salis  qui,  après  l'avoir  remaniée,  l'appela 
la  Rosella;  à  la  même  époque  fut  publiée  la  Summa  Sylvestrina  dont 
l'auteur  était  Sylvestre  Mozzolini  de  Prierio. 

III 

Lors  de  la  renaissance  des  études  juridiques,  les  ci  vil  istes  choisissent 
comme  point  de  départ  la  notion  de  l'empire  romain.  Aux  première 
années  du  xni®  siècle,  Azon  enseigne  que,  seules,  sont  guerres  du  droit 
des  gens  les  guerres  déclarées  par  l'empereur  ou  par  le  peuple  romain; 
la  glose  confirme  cette  théorie;  les  glossateurs  et  les  commentateurs 
l'adoptent  et  la  propagent.  Pour  tous,  l'humanité  comprend  deux 
grandes  divisions,  le  peuple  romain  qui  s'incNne  devant  l'autorité  de 
César,  et  les  peuples  étrangers,  c'est-à-dire  les  nations  qui  refusent  de 
la  reconnaître.  La  guerre  romaine,  le  b^llum  romanum^  est  la  lutte 
civilisatrice  des  héritiers  de  Rome  contre  les  barbares.  Les  canonistes 
n'échappent  pas  à  cette  influence  de  la  tradition;  ils  sont  remplis  du 
souvenir  de  la  Ville  Eternelle  et  de  sa  mission;  mais  ils  essaient  de 
le  faire  servir  ïiu  profit  de  leur  thèse  favorite;  à  leurs  yeux,  le  genre 
humain  se  partage  en  fidèles  6t  en  infidèles,  et  la  guerre  romaine,  le 
bellum  romanum^  est  dorénavant  la  lutte  entreprise  pour  la  propagation 
de  la  foi.  Rome  n'est  plus  la  dominatrice  orgueilleuse  ;  elle  est  la  mère 
bienfaisante;  mais  sa  mission  n'a  rien  perdu  de  sa  grandeur;  elle 
continue  à  s'étendre  sur  le  monde  entier.  Même  quand  la  notion  de 
l'empire  a  croulé  et  que  des  communautés  politiques  indépendantes  se 
sont  élevées  de  toutes  parts,  l'ancienne  idée  de  l'unité  romaine  ne  dis- 
parait point;  elle  est  invoquée  pour  justifier  une  théorie  nouvelle, 
celle  de  l'empire  du  droit  romain  dans  les  relations  internationales. 

Il  est  superflu  de  citer  ici  les  nombreux  auteurs  —  canonistes 
et  civilistes  —  qui  ont  touché  à  des  questions  du  droit  des  gens.  Il  nous 
suffit  de  commencer  notre  énumération  quand  apparaissent  des  mono- 
graphies et  des  traités  embrassant  au  moins  une  des  parties  de  ce  qui 
doit  constituer  plus  tard  le  droit  des  gens  Ils  datent  de  la  dernière 
moitié  du  xiv®  siècle  et  ils  sont  consacrés  au  droit  de  la  guerre. 
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Ainsi  apparaît,  vers  1360,  le  traité  De  belle ^  œuvre  de  Jean  de 
Legnano,  qui  a  enseigné  à  l'université  de  Bologne.  Ainsi  est  composé, 
probablement  vers  1384,  Y  Arbre  des  batailles^  dont  l'auteur  est  Honoré 
Bonet.  Ce  dernier  est  originaire  de  Provence  et  appartient  à  l'ordre 
de  Saint-Benoit. 

Bonet  explique  lui-même  le  titre  singulier  qu'il  a  choisi.  «  Si, 
écrit-il,  m'est  venue  une  telle  imagination  que  je  fasse  un  arbre  de 
deuil  au  commencement  de  mon  livre  sur  lequel  vous  pourrez 
au-dessus  tout  premièrement  voir  les  régens  de  Sainte-Eglise  estre  en 
si  très  fière  tribulation  que  oncques  plus  fîère  ne  fust...  Après  vous 
pourrez  voir  la  grant  dissention  qui  est  aujourd'hui  estre  les  rois  et 
princes  chrétiens.  Vous  pourrez  après  voir  la  grant  angoisse  et  discort 
qui  est  entre  les  communautez.  Et  selon  cet  arbre  j'ordonnerai  mon 
livre  en  quatre  parties.  »  Dans  une  des  éditions  du  livre  et  dans 
quelques  manuscrits  figure,  en  effet,  1'  a  Arbre  de  deuil  »  dont  parle 
l'auteur.  Dans  les  branches  supérieures  de  gauche  se  trouvent  deux 
papes  qui  se  battent  et  représentent  «  la  grant  discort  sur  le  Saint- 
Siège  »;  rappelons-le,  le  schisme  d'Occident  avait  commencé  en  1378. 
A  droite,  on  voit  un  empereur  et  un  roi  également  en  lutte.  Dans  les 
branches  inférieures  bataillent  des  chevaliers  et  des  bourgeois.  Au- 
dessus  de  l'arbre  apparaît  Dieu  le  Père  entouré  d'an<;es  précipitant 
dans  l'enfer  les  anges  rebelles. 

La  quatrième  partie  de  V Arbre  des  batailles  est  consacrée  au  droit  ' 
delà  guerre;  elle  comprend  cent  trente-deux  chapitres  où  sont  exa- 
minés l'origine  de  la  guerre,  la  légitimité  de  la  guerre  contre  les  infi^* 
dëles,  les  droits  de  l'empereur,  du  pape  el  des  rois  au  sujet  de  la 
guerre,  les  questions  relatives  aux  gages  des  gens  d'urmes,  au  butin  et 
à  la  rançon  les  pratiques  de  la  guerre,  le  droit  de  marque,  les  qua- 
lités d'un  bon  empereur,  d'un  bon  roi  et  d'un  bon  chevalier  (^). 

En  une  étude  consacrée  à  Honoré  Bonet,  nous  avons  fait  ressortir 
comment  la  lecture  de  V Arbre  des  batailles  est  des  plus  intéressantes. 
«  Les  idées  qu'Honoré  Bonet  défend,  les  théories  qu'il  prône,  avons- 
nous  dit,  sont  remarquables,  et  il  y  a  même  quelque  chose  de  surpre- 

(^)  E.  Nys,  Honoré  Bonet  et  ChrUtine  de  Pisan,  Revue  de  droit  international  et 
de  législation  comparée,  t.  XIV,  p.  451  et  suivantes.  —  Le  même,  L* Arbre  de$  batailles 
d'Honoré  Bongt,  1883. —  Le  même.  Études  de  droit  international  et  de  droit  politique, 
p.  145  et  suivantes. 
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nant  dans  le  fait  qu'un  auteur  de  la  fiii  du  xiv^  siècle  expose  sur  bien 
des  points  une  doctrine  plus  conforme  à  l'a  justice,  au  droit,  à  la  rai- 
son que  devaient  le  faire  les  précurseurs  immédiats'  de  Grotius, 
Grôtius  lui-même,  une  foule  de  successeurs  du  grand  penseur  néer- 
landais et  surtout  Bynkershoek.  Presque  jamais  le  moine  bénédictin 
ne  se  laisse  entraîner  jusqu'à  prêcher  la  rigueur  et  la  dureté;  généra- 
lement il  défend  l'opinion  la  plus  douce.  Il  est  juriste,  mais  il  sait 
résister  au  texte  de  la  loi,  à  l'inverse  de  tant  d'auteurs  de  droit  inter- 
national, qui  se  sont  acharnés  à  introduire  dans  une  civilisation  nou- 
velle les  doctrines  du  passé.  Chrétien,  il  se  souvient  des  paroles  du 
sermon  sur  la  montagne  :  Beati  pacifici  quia  filii  Dei  vocabuntur; 
homme,  il  rentre  en  lui-même  quand  un  problème  difficile  se  pose,  il 
écoute  et  il  enregistre  la  réponse  que  lui  dictent  son  cœur  et  sa  con- 
science. Il  y  a  là  une  confirmation  de  cette  vérité  que  c'est  dans  la  voie 
de  la  générosité,  de  la  bonté  que  s'avance  l'humanité  ;  en  effet,  les 
théories  qu'il  a  prêchées  sont  presque  toutes  réalisées,  et  toutes,  on 
peut  l'affirmer,  le  seront  un  jour  (*).  » 

.  De  la  fin  du  xiv^  siècle  date  une  des  premières  publications  sur  le 
droit  de  la  guerre  qui  ait  été  faite  en  langue  allemande  ;  c'est  le  Ler  von 
der  streitien.  L'auteur  est  Johann  der  Seifner,  doyen  des  écoles  de 
Wyenn.  Quand  il  composa  son  livre,  Léopold  d'Autriche  venait  de 
subir  la  défaite  de  Sempach  de  1386.  Il  reproduit  des  textes  des  pères 
de  l^lise,  des  extraits  de  saint  Isidore  de  Séville  et,  insistant  sur  la 
façon  même  de  combattre,  il  suit  surtout  les  enseignements  de  Flavius 
Végèce  («). 

Un  ouvrage  de  Christine  de  Pisan  doit  être  mentionné  à  la  suite 
de  V Arbre  des  batailles;  c'est  le  Livre  des  faits  d'armes  et  de  chevalerie 
que  la  noble  femme  composa  dans  les  premières  années  du  xv*  siècle. 
Il  comprend  quatre  parties.  Les  deux  premières  divisions  sont  propres 
à  Christine  de  Pisan  ou  bien  empruntées  à  Sextus  Julius  Frontin,  qui 
avait  écrit  ses  Stratagèmes  sous  le  règne  de  Dioclétien,  et  à  Flavius 
Végèce,.  qui  avait  rédigé  ses  Institutions  militaires  sous  le  règne  de 
Valçntinîen  II.  Les  deux  dernières  divisions,  écrites  sous  la  forme  de 


(^)  B.  Ny6,  Études  de  droit  international  et  de  dfvit  politique,  p.  150. 
-    (*)  Max  JiSHNS»  Oeschichte  der  Kriegswissensdiaften  vomehnilû^  tn  DeuîêManà, 
1889, 1. 1,  p.  208. 
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dialogue,  renferment  de  nombreux  passages  empruntés  à  l'Arbre  des 
batailles. 

Un  traité  De  bello  justo  fait  partie  d'un  assez  vaste  recueil  composé 
par  Henri  de  Gorcum,  docteur  en  théologie,  recteur  de  l'université  de 
Cologne  en  1420,  vice-chaneelier  de  la  même  institution. 

Un  traité  méthodique  est  consacré  au  droit  d'ambassade  par  Ber- 
nard du  Rosier.  La  date  de  la  composition  nous  est  connue;  c'est  la 
fin  de  l'année  4436.  L'auteur  était  né  à  Toulouse;  il  avait  étudié  le 
droit  et  il  était  entré  dans*les  ordres.  Docteur  en  droit  civil  et  en  droit 
canonique  de  l'université  de  Toulouse,  maître  en  théologie,  il  enseigna 
le  droit  canonique  à  l'université  de  Toulouse.  Évéque  de  Bazas,  puis  de 
Montauban,  il  devint,  en  1452,  archevêque  de  Toulouse.  UAmbaxiator 
brevilogus  —  c'est  le  titre  de  son  travail  —  est  pour  la  majeure  partie 
un  manuel  diplomatique,  rempli  de  conseils  qui  peuvent  être  utiles  i 
l'ambassadeur;  mais  quelques-uns  de  ses  chapitres  traitent  de  diffé- 
rentes questions  de  droit  des  gens,  comme  la  sûreté  des  envoyés,  leurs 
sauf-conduits,  le  droit  de  passage,  les  privilèges  (^). 

A  Martin  Garât  de  Lodi,  qui  enseignait  le  droit  à  Pavie  dès  1438,  et 
à  Sienne,  dès  1445,  nous  devons  des  travaux  sur  le  droit  de  la  guerre 
et  sur  le  droit  d'ambassade;  leur  forme  est  assez  curieuse;  ils  se 
composent  d'une  série  de  propositions  qui  sont  fréquemment  dépour- 
vues de  tout  lien. 

Gonsalve  de  Villadiego  a  écrit  un  travail  étendu  :  le  Tractatus  de 
legato.  Il  avait  étudié  à  l'université  de  Salamanque,  où  il  devint  pro- 
fesseur en  droit.  Chanoine  de  Tolède  en  1476,  il  fut  désigné  par  Fer- 
dinand et  Isabelle  pour  occuper  dans  le  tribunal  de  la  Rote,  à  Rome, 
le  poste  d'auditeur  pour  les  affaires  d'Espagne.  Il  mourut  en  cette 
ville,  peu  après  sa  promotion  au  siège  épiscopal  d'Oviedo.  Mentionnons 
ici  que  plusieurs  écrivains,  qui  figurent  assez  fréquemment  dans  la 
littérature  du  droit  d'ambassade,  ont  plus  spécialement  trait()  des  pri- 
vilèges et  des  droits  des  légats  du  pape.  Ainsi,  André  de  Barbatia,  né 
à  Messine  en  1400,  professeur  à  Bologne,  mort  en  1479;  Énée  dei 
Falconi  ;  Nicolas  de  Bohier,  né  a  Montpellier  en  1469,  avocat  et  profes- 
seur à  Bourges,  présidente  Bordeaux,  mort  en  1539;  Pierre- André 


(*)  Vladimir  Hrabar,  Un  traité  du  droit  d*ambas8ade.  Revtie  de  droit  iutcrnatiç' 
nal  et  de  législation  comparée.  Deuxième  série,  t.  I,  p.  314. 
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Gambaro,  né  en  1480,  auditeur  du  palais  apostolique  sous  Clément 
VII,  mort  en  1528;  Jean  Bruneau,  professeur  de  droit  canonique  à 
Orléans  ;  Raphaël  Cyllenius,  originaire  de  Vérone. 

Paris  del  Pozzo,  né  à  Pimonte  dans  le  duché  d'Amalfi,  étudia  le 
droit  à  l'université  de  Naples.  Il  fut  chargé  plus  tard  de  l'éducation  du 
prince  Ferdinand,  fils  du  roi  Alphonse,  et  à  Tavènement  de  Ferdi- 
nand au  trône  de  Naples,  en  1458,  il  devint  le  conseiller  habituel  de 
ce  monarque.  11  mourut  en  1493.  Il  laissa  la  réputation  d'un  grand 
jurisconsulte,  très  versé  dans  la  matière  ardue  des  fiefs.  Pierre  Gian- 
none  écrit  que  l'usage  des  duels  apporté  dans  le  royaume  de  Naples 
par  les  Lombards  était  fort  répandu  et  qu'il  n'y  avait  aucun  point  de 
chevalerie  devant  se  décider  par  le  duel  sur  lequel  Paris  del  Pozzo  ne 
fût  auparavant  consulté  comme  très  expert  sur  ces  matières.  C'est  à  ce 
sujet  qu'il  composa  le  traité  De  re  militari,  dans  lequel  il  s'occupe 
accessoirement  de  la  guerre.  Notons  qu'une  version  italienne  du  livre 
parut  à  Naples  vers  1471. 

Gabriel  Biel,  Magister  Biel,  le  dernier  des  scolastiques  allemands 
et  l'un  des  esprits  les  plus  solidement  trempés  que  le  xv*  siècle  ait 
produit,  a  été  d'abord  prédicateur  à  Mayence  et  est  devenu  plus  tard 
professeur  de  philosophie  et  de  théologie  à  Tubingue.  Il  est  mort 
en  1495.  Dans  le  CoUectanum  seu  epithome  in  Magistri  sententiartim 
libros  quatuor,  consacré,  comme  le  titre  l'indique,  à  Pierre  Lombard, 
le  maître  des  sentences,  il  traite  de  la  guerre  à  l'occasion  de  la  resli- 
tutio  injuste  ublati,  c'est-à-dire  du  butin  illégitime.  L'influence  de 
Biel  a  été  grande  et  s'est  prolongée  dans  les  siècles;  il  nous  suffira  de 
rappeler  que  Grotius  le  cite  fréquemment  dans  son  De  jure  prœdœ 
cominenlarius,  que  William  Hamilton  aimait  à  le  lire  et  que  Roscher  a 
pu  lui  donner  une  place  honorable  parmi  les  économistes  allemands. 

Jean  Lopez,  né  à  Ségovie,  devint  professeur  à  Salamanque,  puis 
chanoine  et  doyen  du  chapitre  de  sa  ville  natale.  Chassé  de  là,  on  ne 
sait  pourquoi,  il  se  rendit  à  Rome,  devint  protonotaire  apostolique  et 
fut  enfermé  au  château  Saint-Ange,  mais  les  causes  de  l'arrestation  et 
de  la  détention  ne  sont  pas  connues.  Il  fut  mis  en  liberté  et  devint  plus 
tard  vicaire  de  l'évéque  de  Sienne,  le  cardinal  Piccolimini  qui  fut  pape 
.sous  le  nom  de  Pie  111.  Il  mourut  à  Rome  en  1496.  Les  écrits  de 
Lopez  qu'il  convient  de  mentionner  ici  sont  le  Tractatus  de  confœde- 
ratione  princiffum  et  le  Tractatus  de  hello.  Ils  ont  la  forme  de  dialogues. 
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II  est  un  auteur  dont  la  personnalité  est  demeurée  assez  longtemps 
incertaine,  c'est  l'écrivain  que,  dans  son  Dejurebelli  ac  paris,  Grotius 
cite  parmi  ceux  qui  ont  écrit  avant  lui  sur  le  droit  de  la  guerre,  et 
qu'il  mentionne  aussi  dans  les  notes  de  son  De  jure  prcedœ  commen- 
iarius.  Il  l'appelle  Wilhelmus  Matbaei.  Les  traducteurs  de  Grotius,  Jean 
Barbeyracen  tête,  avouent  «  ne  savoir  ni  qui  est  Hathsei,  ni  de  quelle 
nation  »;  l'un  d'eux,  Antoine  de  Courtin,  avait  suggéré  que  le  nom 
véritable  était  Guillaume  Mathison  ;  «  sur  ce  pied,  écrit  Barbeyrac,  le 
nom  me  paraît  anglais  ».  En  fait,  la  citation  de  Grotius  est  à  peu  ^rôs 
exacte.  Wilhelmus  Mathiœ  est  l'auteur  du  Libellus  de  bello  justo  et 
licito  imprimé  à  Anvers,  en  1514.  Originaire  de  l'île  de  Borselen,  en 
Zélande,  qui  disparut  sous  les  flots  en  1532,  il  était,  lors  de  la  publi- 
cation de  son  travail,  curé  de  l'église  de  Saint-Jean  à  Bois-le-Duc. 

(Vançois  Arias  de  Valderas  a  laissé  entre  autres  écrits  un  traité  De 
bello  et  ejtts  justitia,  qui,  d'après  les  indications  données  au  début 
même  du  travail,  dut  son  origine  à  une  thèse  soutenue  à  Rome,  par 
l'auteur  lui-même,  au  mois  de  juin  1532. 

Jules  Ferretti  a  composé  le  traité  De  re  et  disciplina  militari  et  le 
traité  De  oratoribus  seu  legatis  principum  et  de  eorum  fide  et  officio. 
Né  à  Ravenne  en  1480,  mort  en  1547,  l'auteur  avait  occupé  les  fonc- 
tions d'auditeur  royal  et  gouverneur  de  la  Fouille  sous  Charles-Quint. 

Un  contemporain  de  Ferretti,  Alphonse  Alvarez  Guerreiro,  Portu- 
gais de  naissance,  entré  au  service  du  royaume  de  Naples,  président 
de  la  chancellerie,  évéque  de  Monopoli,  publia,  eal543,  le  De  bello 
justo  et  injusto  traciatus. 


IV 


François  de  Vitoria,  né  à  Vitoria,  petite  ville  de  Navarre,  entra 
jeune  encore  dans  l'ordre  de  Saint-Dominique,  fit  des  études  de  théo- 
logie à  Paris  et  enseigna  à  Salamanque  oh.  il  mourut,  en  1546.  Ses 
Theologicœ  relectiones  ont  été  imprimées  pour  la  première  fois,  en 
1557,  d'après  les  cahiers  de  ses  auditeurs.  Deux  des  dissertations  sont 
consacrées  aux  droits  des  Indiens  et  au  droit  de  la  guerre;  elles  sont 
intitulées,  l'une  :  De  fndis  sive  de  jure  belli  Hispanorum  in  barbaroSy 
l'autre  :  De  jure  belli. 
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Conrad  Braun  étudia  le  dtoit  à  Tubingue, .  entra  au  sen'ice  de 
révéque  de  Wurtzbourg  et  ensuite  du  duc  de  Bavière  et  fut  chargé  par 
Charies-Quint  de  rédiger  les  règlements  de  la  Chambre  impériale 
d'Augsbourg.  Il  devint  chanoine  en  cette  dernière  ville.  Il  mourut  à 
Munich  en  iS63.  En  1548,  il  avait  publié  un  iraiité  De  legationibus. 

On  peut  citer  le  nom  de  Costanzo  Landi,  qui  publia  en  1549  les 
Enarratwnes  ad  titulum  Pandectarum  dejustitia  etjure^  reproduites  au 
tome  m  du  Thésaurus  juris  romani  d'Everard  Otto  et  dont  le  vingt- 
trdisième  chapitre  tl*aite  de  la  justice  de  la  guerre  {*). 

Dominique  Soto,  le  disciple  et  Tami  de  François  de  Vjtoria,  est  né 
à  Ségovie,  en  1494.  Il  étudia  à  Alcala  et  à  Paris;  rentré  en  Espagne,  il 
prit  l'habit  de  Tordre  dé  Saint-Dominique  et* changea  le  nom  de  Fran- 
çois qu'il  avait  reçu  au  baptême  en  celui  de  Dominique.  11  fut  profes- 
seur de  philosophie  à  Alcala  et  à  Burgos;  en  1545,  Charles-Quint 
l'envoya  comme  premier  théologien  au  concile  de  Trente.  11  passa 
les  dernières  années  de  sa  vie  à  Sàlamanque,  où  il  mourut  en  1560. 
Son  œuvre  la  plus  intéressante  est  lé  traité  intitulé  :  Lihi^  decem  de 
justitiaetjure. 

Pierre  Belli,  né  à  Albi,  en  1502,  devint,  en  1535,  auditeur  de  guerre 
des  armées  de  Chàrles-Quint.  11  fut  promu  plus  tard  par  Philippe  II 
aux  fonctions  de  conseiller  de  guerre.  En  1561,  il  entra  au  conseil 
d'Etat  d'Emmanuel-Philibert,  duc  de  Savoie,  et  remplit  en  cette  qualité 
des  missions  importantes.  Son  ouvrage  principal  est  le  :  Dé  re 
militari  et  de  bello,  qui  fut  composé  vers  155$  et  imprimé  à  Venise 
en  1563. 

En  1566,  parut  également  à  Venise  un  traité  d'Octavien  Maggi,  De 
legato  libri  duo.  L'auteur  était  né  à  Venise  et  avait  étudié  le  droit  à 
Padoue;  entré  au  service  de  la  sérénissime  république,  il  accompagna 
à  Rome  et  à  Paris  les  ambassadeurs  Louis  Mocenigo  et  Marc-Antoine 
Barbaro;  il  fut  aussi  secrétaire  du  sénat  et  il  accomplit  des  missions 
importantes  auprès  de  différents  princes.  Il  mourut  en  1586. 

11  faut  mentionner  Jacques  de  Covarruvias  y  Leyva.  Né  à  Tolède  en 
1511,  il  étudia  à  Oviedo  et  devint  professeur  de  droit  canonique  à 
l'université  de  Sàlamanque.  Il  fut  envoyé  par  Charles-Quint  au  concile 
de  Trente.  Successivement  évéque  de  Ciudad  Rodrigo  et  de  Ségovie,  il 

4 

(i)  Thomas  Erskine  Holland,  Studies  in  intet^iational  laWf  p..  48. 
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devint,  en  1562,  président  du  conseil  de  Castille.  Il  mourut  en  1577. 
Il  fat  un  des  plus  grands  romanistes  de  son  époque;  ses  contemporains 
Pavaient  surnommé  le  Bartole  espagnol  ;  dans  ses  Conjecturoe^  Antoine 
Favre,  président  du  Sénat  de  Savoie,  se  sert  à  son  égard  de  l'appella- 
tion :  vir  prœstantissimi  ingenii,  et  Grotius  dit  de  lui  qu'il  est  un  juris- 
consulte d'un  jugement  exquis. 

Plus  important  peut^tre  que  Covarruvias  est  Fernand  Vasquez  Men- 
chaia,  esprit  original  aux  tendances  radicales.  Il  est  né  à  Valla- 
dolid,  en  1512.  Après  avoir  étudié  le  droit  civil  et  le  droit  canonique 
à  Valladolid  même  et  à  Salamanque,  il  devînt  professeur  en  cette 
dernière  ville.  Plus  tard,  il  fut  envoyé  par  le  gouvernement  de  Phi- 
lippe II  au  concile  de  Trente.  II  mourut  à  Séville  en  1569.  Son  plus 
important  ouvrage  est  intitulé  :  Controversiarum  illustrium  aliarum" 
que  mu  frequentium  libri  ires;  il  parut  en  1563.  Grotius  le  cite  et  ses 
enseignements  audacieux  semblent  l'effrayer.  Ajoutons  que  l'auteur 
du  De  jure  belli  ac  pacis  proclame  néanmoins  le  grand  mérite  de  Vas- 
quez et  que,  dans  le  Mare  liberum,  il  l'appelle  l'honneur  de  l'Espagne, 
decus  illud  Hiêpaniœ. 

Balthazar  de  Ayala  naquit  à  Anvers  en  1548,  où  son  père,  qui  était 
originaire  de  Burgos,  avait  obtenu  le  droit  de  bourgeoisie.  Il  étudia 
le  droit  à  l'université  de  Louvain  qui  jetait  alors  un  grand  éclat  et  où 
Gabriel  Mudée  avait  laissé  de  brillants  disciples  comme  Jean  Wamès, 
Pierre  Peck,  Jean  Molinseus,  Engelbert  de  Leeuw.  Le  27  mai  1580,  il 
fut  nommé  auditeur  général  du  camp;  le  20  janvier  1583,  il  devint 
conseiller  et  maître  aux  requêtes  ordinaires  du  grand  conseil  de 
Malines  qui  avait  été  transféré  provisoirement  à  Namur,  la  ville  de 
Malines  étant  occupée  par  les  partisans  de  Guillaume  d'Orange.  Il 
mourut  à  Alost,  en  août  1584.  En  1583,  il  avait  publié  à  Douai  le 
traité  De  jure  et  officiis  bellieis  et  disciplina  militari,  qu'il  avait  achevé 
durant  le  siège  de  Tournai  et  qu'il  avait  dédié  au  lieutenant  gouver- 
neur et  capitaine  général,  Alexandre  Farnèse,  prince  de  Parme  et 
de  Plaisance. 

Comme  nous  l'avons  écrit  dans  un  livre  consacré  aux  précurseurs  de 
Grotius,  Balthazar  de  Ayala  ne  fut  pas  sans  influence  sur  le  dévelop- 
pement de  la  science  du  droit  international.  Grotius  le  cita  dans  le 
De  jure  prœdœ  commentarius,  ouvrage  de  sa  jeunesée  qui  demeura 
inédit  en  majeure  partie  jusqu'en  1868,  m^is  dont  un  chapitre  fut 
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détaché,  en  1609,  et  forma  \e  Mare  liberum;  il  l'invoqua  dans  le  De 
jure  helU  ac  pacis.  Suarez  connut  également  le  livre  de  l'auditeur 
général  de  Philippe  IL  D'autres  auteurs  encore  l'invoquèrent,  surtout 
les  rédacteurs  des  thèses  soutenues  dans  les  universités  allemandes, 
dans  le  cours  du  xvu*"  siècle.  A  tout  prendre,  cependant,  un  obstacle 
lut  apporté  à  son  action  qui  se  trouva  restreinte  parce  que  les  senti- 
ments élevés  et  la  générosité  faisaient  défaut;  très  positif,  terre  à  terre 
même,  Âyala  péchait  par  la  sécheresse  et  par  l'aridité,  et  dans  le  déve- 
loppement de  ses  théories  se  manifeste  une  blâmable  dureté  (*). 

Albéric  Gentil  naquit,  en  1552,  à  San  Ginesio,  dans  la  Marche 
d'Ancône  (*).  Il  étudia  le  droit  à  l'université  de  Pérouse  et  obtint  le 
grade  de  docteur,  en  1572. 11  occupa  d'abord  des  fonctions  judiciaires 
à  Ascoli,  mais  il  retourna  bient()t  dans  sa  ville  natale.  En  1579,  il  fut 
la  victime  de  la  persécution  religieuse.  L'iiiquisition  le  poursuivit 
<*,omme  hérétique  et  le  procès,  qui  lui  fut  intenté  ainsi  qu'à  son  père 
et  à  plusieurs  membres  de  sa  famille,  se  termina  à  Rome,  le 
2  février  1581,  par  la  condamnation  des  accusés  à  la  prison  perpé- 
tuelle et  à  la  confiscation  des  biens.  Il  avait  pu  s'échapper.  Son  père, 
Mathieu  Gentil,  se  fixa  dans  la  Carniole;  son  jeune  frère,  Scipion,  âgé 
de  16  ans,  fut  envoyé  en  Allemagne  pour  y  continuer  ses  études  et 
devint  plus  tard  professeur  en  droit  à  l'université  d'Altdorf  ;  lui-même 
se  rendit  en  Angleterre;  reçu  avec  faveur  par  Robert  Dudley,  comte  de 
Lcicester,  chancelier  de  l'université  d'Oxford,  il  se  vit  recommander  au 
vice-chancelier  et  aux  autorités  académiques. 

Albéric  Gentil  n'avait  pas  tardé  à  être  admis  à  enseigner  le  droit  dans 
un  des  collèges  d'Oxford.  En  1585,  parut  le  traité  intitulé  :  De  legatio- 
nibus  libri  très,  travail  systématique  sur  le  droit  d'ambassade.  Déjà 
l'année  précédente,  l'auteur  avait  été  invité  à  écrire  pour  le  gouverne- 
ment anglais  une  consultation  dans  une  afi^aire  mémorable;  l'ambas- 
sadeur d'Espagne,  don  Bernardin  de  Mendoza  avait  pris  part  à  une 
conspiration  dont  le  but  était  de  remettre  sur  le  trône  Marie  Stuart, 
alors  prisonnière  d'Etat.  En  1587,  le  jeune  professeur  fut  appelé  à  la 
chaire  de  droit  romain.  En  1588^  il  publia  la  De  jure  belli  œmtnen- 

(')  E.  Nys,  Le  droit  de  la  guerre  et  les  précurseurs  de  Grotius^  p.  IPl. 

C*)  Thomas  Erseine  Holland,  An  inaugural  lecture  on  Albèricus  Gentilis^,  1874. 
Cette  étude  remarquable  a  été  reproduite  par  L«  savant  professeur  dans  les  Studie»  in 
international  law. 
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tatio  prima,  que  suivirent  bientôt  la  De  jure  belli  commentatio  secunda 
et  la  De  Jure  belli  commentatio  tertia.  Les  trois  dissertations  furent 
réunies  en  un  volume,  en  4389;  remaniées  et  considérablement 
augmentées,  elles  furent  publiées,  en  1598,  sous  le  titre  de  De  jure 
belli  libri  très. 

En  août  1600,  Albéric  Gentil  fut  reçu  membre  de  Gray's  Inn,  à 
Londres,  et  à  partir  de  cette  époque  il  se  consacra  à  la  profession 
d'avocat  plus'  qu'à  ses  fonctions  de  professeur  en  droit.  Lorsque  la 
paix  fut  conclue  entre  l'Angbeterre  et  l'Espagne,*  il  se  fit  que  la  guerre 
continuant  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies,  les  tribunaux 
anglais  furent  fréquemment  saisis  de  questions  relatives  aux  navires 
espagnols  capturés  par  les  corsaires  hollandais.  En  1603,  du  consen- 
tement du  roi  Jacques  !•%  l'ambassadeur  d'Espagne  nomma  Albéric 
Gentil  avo(!at  de  l'ambassade  et  le  chargea  de  la  défense  des  intérêts 
des  sujets  espagnols.  Pendant  trois  années,  le  savant  jurisconsulte 
s'occupa  ainsi  de  procès  oii  les  principaux  points  de  droit  maritime 
étaient  discutés.  Il  nous  reste  de  cette  période  de  la  vie  d' Albéric  Gentil 
un  ouvrage  qui  fut  publié,  en  161  H,  par  les  soins  de  son  frère  Scipion  ; 
il  est  intitulé  :  Advocationis  hispanicœ  libri  très.  Albéric  Gentil  mourut 
à  Londres,  en  1608. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  que  Gentil  occupe  sans  contredit 
le  premier  rang  parmi  les  précurseurs  de  Grotius  (*).  Son  livre  De  jure 
belli  est  même  en  un  point  supérieur  au  livre  de  Grotius,  car  à  chaque 
instant,  il  examine  les  faits  qui  se  produisent  dans  le  domaine  de  la 
politique.  Selon  les  paroles  de  Frédéric  Sclopis  de  Salerano  l'ou- 
vrage est  un  commentaire  juridique  des  événements  du  xvi' siècle; 
tous  les  grands  débats  entre  Charles-Quint  et  François  P%  entre 
les  Provinces-Unies  et  l'Espagne,  entre  l'Italie  et  ses  oppresseurs  y 
sont  appréciés  au  point  de  vue  du  droit  public.  Grotius  doit  beaucoup 
à  Gentil  ;  la  comparaison  des  deux  traités  le  prouve  à  toute  évidence. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  célèbre  publicistc  néerlandais 
a  élargi  le  cadre;  selon  les  paroles  de  Rolin-Jaequemyns,  «  Gentil  et 
Grotius  ne  sont  pas,  ne  doivent  pas  être  deux  gloires  jalouses  l'une 
de  l'autre  :  ce  sont  deux  étoiles  douées  chacune  d'une  lumière  qui  lui 
est  propre  ou  plutôt  qu'elle  emprunte  à  un  foyer  commun,  celui  de 
réternelle  justice  et  de  l'éternelle  vérité  ». 

(')  E.  Nys,  Le  droit  de  la  guerre  et  les  ^précurseurs  de  Grotius,  p.  185. 


On  constate  qu'à  partir  de  Gentil  la  science  du  droit  ifttemaftional  se 
développe  fortement  en  Angleterre.  Jusqu'ici,  on  peut  citer  Nicolas 
(Jpton,  qui  écrit  dans  la  première  moitié  du  xV  siècle  et  dont  le  livre 
intitulé  De  studio  militari  libri  quatuor,  est,  à  vrai  dire,  un  traité  de 
la  chevalerie  et  des  armoiries;  on  peut  noter  aussi  The  Boke  of 
Noblesse,  adressé,  en  147S,  au  roi  Edouard  IV  par  un  auteur  demeuré 
inconnu  ;  on  peut  mentionner  enfin  les  mémoires  et  les  consultations 
de  quelques  grands  fonctionnaires  du  xvi*  siècle,  comme  Valentin  Dale, 
pour  ne  citer  que  celui-là  (^).  Maintenant  les  publications  se  multi- 
plient, l'horizon  s'élargit.  A  côté  de  travaux  consacrés  au  droit  de  la 
guerre  paraissent  des  études  sur  le  droit  international  et  sur  le  droit 
maritime  international. 

Ainsi  Mathew  SutclifFe,  théologien,  polémiste  de  talent,  versé  en 
droit  romain,  membre  du  collège  des  docteurs  en  droit,  écrit,  en 
1593  :  The  practice,  proceedings  and  laws  of  armes  (*).  Ainsi  Wil- 
liam Fulbecke,  avocat  à  Londres,  publie,  en  1602  :  The  Pandectes  of 
the  law  of  nations,  dont  un  chapitre  est  consacré  au  droit  de  la 
guerre  et  où  sont  invoquées  l'autorité  d'Ayala  et  celle  de  Gentil  P). 
En  1S87,  a  paru  à  Oxford  un  opuscule  :  De  legato  et  absoluto  principe 
perduellionis  reo,  très  probablement  l'œuvre  d'un  des  récipiendaires 
au  grade  de  docteur  en  droit,  en  1587,  et  dont  les  arguments  ont  été 
fournis  sans  doute  par  Albéric  Gentil  lui-même  (^).  En  IBIS,  un  écri- 
vain écossais,  William  Welwod,  fait  imprimer  son  écrit  :  An  abridge- 
ment  ofall  Sea-Laws,  dont  un  chapitre  traite  «  ofthe  eommuniiie  ani 
proprietie  of  the  seas  »,  c'est-à-dire  de  la  communauté  et  de  la  pro- 
priété des  mers;  deux  ans  plus  tard,  le  même  auteur  développe  sa 
thèse  touchant  la  mer  dans  :  De  dominio  maris  juribusque  ad  domi- 
nium  prœcipue  spectantibus  assertio  brevis  et  methodiea  (^). 

En  ce  qui  concerne  les  publicistes  anglais  du  droit  des  gens,  il  est 
à  noter  que,  dès  cette  époque,  ils  apparaissent  comme  fort  pratiques, 
et  qu'ils  ne  sont  nullement  enclins  à  la  théorie.  Ce  caractère  ne  fit  que 


(')  E.  N  Ys,  Notes  pour  servir  à  Vhistoirc  littéraire  et  dogmatique  du  droit  interna- 
tional en  Angleterre,  p.  31  et  suivantes. 
(«)  Ibid.,p.48. 
(3)  Ibid.,  p.  52. 
(*)  Ibid.,  p.  61. 
(5)  Ibid.,  p.  67. 
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«'aeceatuer,  eu  reste,  et  Katcheoovsky,  qui  le  signale,  ep  montre  dans 
les  écrivains  du  xvii*  et  du  xviii*  siède  la  regrettable  exagération  (^). 
Bisons^de,  d'aucuns  peu¥ent  critiquer  les  penseurs  du  continent  parce 
^u*ils  ont  abusé,  en  traitant  du  droit  des  gens,  des  développements 
philosophiques;  tout  excès  est  blâmable;  mais  il  est  permis  de  se 
demander  si,  en  élargissant  le  sujet  qu'ils  étudiaient,  ils  n'ont  pas 
rendu  service  à  une  science  qui,  sans  leur  actiiOO,  se  serait  perdue 
dans  la  sécheresse  d'une  dissertation  juridique  ou  dans  la  froide  énu- 
raération  d'une  note  diplomatique. 


Vers  la  même  époque,  des  travaux  assez  intéressants  paraissent  en 
Allemagne.  JEle  1S89  date  le  De  bello  et  dueUo  de  Frédéric  Martini, 
professeur  à  Ingolstadt  ;  de  1590  date  le  De  jure  belli  de  Jean-Henri 
Halbritter,  professeur  à  Tubingue. 

£^eorge  Obrecht  a  publié  deux  dissertations  :  l'une  est  de  4590  et  est 
intitulée  :  Dissertatio  de  prineipiis  belli  et  eJMS  constitutione  ;  l'autre  est 
ile  4592  et  porte  comme  titre  :  Dmertatio  de  militari  disciplina  quœ 
administrationis  belli  prœâpuampartem  continetAl  était  né  à  Strasbourg 
eu  1547  et  il  y  enseigna  avec  honneur  pendant  4e  longues  années. 

Henri  Bocer,  né  en  1561,  professeur  à  Tubingue,  criminaliste  et 
feudiste,  publia,  en  1591,  De  jure  pugnœ  hoc  est  belli  et  duelli  tractatttë 
vkethùdicus. 

On  peut  citer  aussi  un  écrit  de  Nicolas  fteusner,  professeur  à  Stras- 
bourg et  à  léna;  il  parut  en  1595. 

Henri  de  Ranzau,  né  en  4526,  mort  en  4599,  publia  en  4595,  à 
Francfort-sur-le-Mein,  le  Commentarius  belUcus  libris  sex  distinctus  : 
Prœcepta,  consilia  et  stratagemata  pugnœ  terrestm  et  navalis  ex  mriis 
emditûrum  collecta  scriptis  complectens.  11  le  dédia  au  roi  Chrétien  IV 
.de  Danemark.  De  4595  date  le  De  legato  et  legatione  de  ChriaU)ipbe 
Warszewicki. 

£n  4598,  parut  le  Legatus  de  Charles  Paschal  qui,  né  en  Piémont, 
iKvai^t  étudié  le  droit  à  Paris  et  qui,  après  avoir  obtenu  des  lettDes  de 

(I)  Papers  read  before  the  Juridical  Society,  é85S~48€S,  p.  564. 
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naturalisation  en  France,  remplit  des  missions  de  confiance,  sous 
Henri  ÏII,  Henri  IV  et  Louis  XHI. 

En  1600,  suivant  les  uns,  en  1603,  suivant  d'autres,  parut  le  De 
officio  legatorum  de  Jérémie  Setzer,  docteur  en  droit  de  l'université  de 
Bâle. 

Mentionnons  ici  les  Quatre  livres  du  droit  de  la  guerre^  ouvrage 
demeuré  inédit  et  que  composa,  à  la  fin  du  xvi*  siècle  ou  au  début  du 
XVII*  siècle,  Jean  Robert,  lieutenant  général  au  siège  royal  du  Dorât. 

Jean  Hotman,  sieur  de  Villiers-Saint-Paul,  publia,  en  1603,  le  livre 
L*  ambassadeur  y  qui  plus  tard,  revu  et  augmenté,  parut  sous  le  titre  : 
De  la  charge  et  dignité  de  l'ambassadeur. 

De  1603  date  également  le  Legatus  ejv^sque  jura,  dignitas  et  officium 
duobus  libris  explicata.  L'auteur,  Hermann  Kirchner,  était  professeur 
d'histoire,  d'antiquité  et  d'éloquence  à  l'université  de  Marbourg. 

Jean  de  Carthagène  appartenait  à  l'ordre  de  Saint-François.  Il  ensei- 
gna à  Salamanque  et  fut  plus  tard  lecteur  de  théologie  à  Rome.  Il 
publia,  en  1609,  un  ouvrage  intitulé  :  Propugnaculum  catholicum  de 
jure  belli  romani  pont ificis  adversus  Ecclesiœjura  violantes,  qui  renfer- 
mait les  affirmations  les  plus  audacieuses  de  la  puissance  papale. 

François  Suarez,  un  des  hommes  les  plus  remarquables  que  le 
XVI*  siècle  ait  produit  et  sans  contredit  le  membre  le  plus  illustre  de  la 
Société  de  Jésus,  naquit  à  Grenade,  le  6  janvier  1548.  Il  étudia  le  droit 
à  Salamanque,  fut  chargé  d'un  cours  de  philosophie  à  Ségovie,  ensei- 
gna à  Valladolid,  puis  à  Rome  durant  huit  années,  rentra  en  Espagne 
où  il  obtint  une  chaire  à  Alcala  et  à  Salamanque;  plus  tard,  il  fut 
nommé  à  Coïmbre,  où  il  professa  pendant  vingt  années.  11  mourut  à 
Lisbonne,  le  25  septembre  1617.  On  l'a  appelé  le  géant  de  la  scolas- 
tique  au  xvi*  siècle,  a  Communis  hujus  œtatis  magister  »,  «  Aller 
Augustinu^  »,  disaient  de  lui  ses  contemporains. 

Les  œuvres  complètes  de  SuareZ'  ne  comprennent  pas  moins  de 
vingt- trois  volumes  in-folio.  Quelques-uns  de  ses  écrits  ont  été  blâmés 
comme  entachés  de  l'esprit  des  casuistes  ;  d'autres  ont  été  critiques  au 
point  de  vue  politique.  C'est  ainsi  que  la  Defensio  fidei  adversus  angli- 
canœ  sectœ  errores,  composée  à  la  demande  du  pape  Paul  V  et  dirigée 
contre  le  serment  d'allégeance  imposé  par  Jacques  I*^  à  ses  sujets,  fut 
brûlée  par  la  main  du  bourreau  devant  l'église  de  Saint-Paul  à  Lon- 
dres, et  condamnée  au  feu  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en 
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date  du  26  juin  4614,  comme  renfermant  des  maximes  contraires  aux 
droits  des  souverains. 

Les  ouvrages  dans  lesquels  Suarez  traite  de  questions  de  droit  des 
gens  sont  le  Tractatus  de  legibus  ac  Deo  legislalof^e,  qui  parut  pour  la 
première  fois  à  Coïmbre,  en  1612,  et  VOptUi  de  triplici  virtute  theologka 
in  très  iractattis  distributwn.  Nous  avons  déjà  rendu  hommage  à  Suarez 
et  nous  avons  noté  Tordre,  la  clarté,  la  logique  vraiment  admirable  de 
ses  écrits.  Il  n'est  point  précisément  jurisconsulte,  mais  il  déploie  les 
plus  hautes  qualités  du  philosophe  et  il  prend  ainsi  une  place  glo- 
rieuse parmi  les  fondateurs  de  notre  discipline.  Ce  qui  fait  le  charme 
de  Grotius,  c'est  l'amour  de  l'humanité  que  respire  chacune  de  ses 
pages;  la  charité  chrétienne  illumine  également  les  écrits  de 
Suarez  (*). 

Un  certain  nombre  d'écrits  d'importance  secondaire  apparaissent 
vers  la  même  époque. 

En  droit  de  la  guerre,  il  faut  citer  la  Juris  belli  hrevissima  deli- 
neatio  de  Jean  Schwabe,  au  nom  latinisé  de  Suevius.  Jean  Schwabe 
était  professeur  à  léna  ;  son  travail  parut  en  1614.  Sous  la  présidence 
de  Jean  S<',hwabe,  Élie  Schrœder  soutient,  deux  années  plus  tard,  une 
thèse  De  jure  bellico.  En  1617,  est  imprimé  à  Francfort  le  }Hlitaris 
politicus  de  Jean-Jacques  de  Wallhausen.  En  1619,  Chrétien  Lieben- 
thall  écrit  le  Collegium  politicum,  où  figure  une  dissertation  intitulée 
De  jure  belli.  Le  De  jure  belli  de  Valentin  Riemer  paraît  à  léna, 
en  1620.  Le  De  jure  bellico  d'Ernest  Cothman  est  publié  à  Rostock, 
en  1623;  la  même  année,  le  De  bello  de  Mathieu  Berengerus  est 
imprimé  à  Strasbourg,  où  parait,  dix  ans  plus  tard,  un  travail  intitulé 
De  bello  civili  de  cet  auteur.  De  la  même  époque  datent  un  écrit  De  jure 
belli  de  Martin  Chemnitz  et  un  écrit  De  arte  et  jure  belli  de  Christophe 
Besold. 

Au  sujet  du  droit  d'ambassade,  quelques  mentions  sont  instructives. 
Une  dissertation  anonyme  fut  publiée  à  Strasbourg,  en  1606,  et  réim- 
primée à  Paris,  la  même  année.  Elle  porte  le  titre  :  Quœstio  velus  et 
nova  an  legatum  adversus  pnncipem  vel  rempublicam  ad  quam  missvs 
est,  delinquentem  salvo  jure  gentium  capere,  retinere  ac  punir e  liceat? 

En  1610,  Wolfgang  Heider,  professeur  à  léna,  publie  une  disserta- 


( 


*)  E.  N  Ys,  Z^  droit  de  la  guerre  et  les  précurseurs  de  Grotius,  p.  187 . 
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iion  De  legatis  et  legatianibus  ;  en  1611,  Mathieu  Bort  écrit  un  opus- 
cule De  legationihus  et  legatis.  Dominique  van  Arum,  professeur  à 
léna,  est  l'auteur  d'un  Discurstu  an  kgatus  in  principem  ad  quem 
missus  est  conjurans  punîripossit,  Georges  Shubhard  soutient,  sous  la 
présidence  de  Jean  Griepenkerl,  une  thèse  De  legatis.  La  dissertatioa 
de  Mathieu  Bort  est  politique  plutôt  que  juridique,  tout  comme  la 
thèse  de  Schubhard  ou,  pour  être  plus  exact,  de  son  maître  Griepen- 
kerl. L'une  et  l'autre  invoquent  les  travaux  de  Gentil,  de  Kirchner,  de 
Warszewicki,  de  Heider  et  d'un  auteur  aujourd'hui  tombé  dans  un 
oubli  complet,  Frédéric  Furius  Coriolanus,  moraliste  et  homme  d'État 
espagnol. 

Signalons  aussi  Pierre-André  Canonhiero,  qui  publia  à  Anvers, 
en  1614,  Vlntroduzione  alla  politica^  alla  ragione  di  stato  ed  alla  prac- 
tica  del  bnon  govemo,  et  Frédéric  de  Maerselaer,  qui  fit  paraître  en  la 
mOme  ville  le  KT^puxeiov  sive  legationum  insigne  în  duos  libres  distri- 
btitum.  Le  livre,  notablement  augmenté,  porta  dans  les  éditions 
suivantes  le  titre  de  Legalus. 

En  1619,  André  Jonas  publia  à  Stockholm,  au  dii*e  d'Ompteda,  un 
traité  De  insaiptionibus,  salutationibus^  liltejis  credentialibust  kgor 
tionis.  Jean  Antonio  de  Vera  y  Cunninga  fit  paraître,  en  16S0,  El 
Embaœador.  La  même  année,  fut  imprimée  la  dissertation  De  legatis 
et  legationibns,  de  Reinhard  Kœuig,  professeur  de  politique  à  Rinteln. 
En  1622,  parurent  les  Themata  juridico-politica  de  legatis  et  legatio- 
nibus,  thèses  soutenues  à  Tubingue  sous  la  présidence  de  Christophe 
Besold.  Ed  1623,  fut  publiée  à  Wittemberg  une  dissertation  De  leg^- 
tionibiis  et  legatis,  œuvre  de  Chrétien  Krembergh,  qui  avait  étudié  le 
droit  à  Halle  et  à  Wittemberg.  Deux  dissertations  du  théologien 
.protestant  Jean  Gerhard  virent  le  jour,  en  1623  ;  elles  portent  le  titre  : 
An  legati  mandati  fines  Iransgredi  liceat?  et  An  legati  munera  accipere 
possint?  Jean  Chokier,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Liège,  composa  le 
Tractatus  de  legato.,  qui  parut  à  Cologne,  en  1624;  la  même  année, 
Christophe  Besold,  l'un  des  plus  illustres  représentants  de  la  srience 
juridique  et  politique  au  xvu^  siècle,  écrivit  un  traité  :  De  legatis 
eorumque  jure. 

En  1620.,  Jean-Guillaume  Neumayr  de  Ramsla,  gentilhomme 
saxon,  avait  publié  à  Erfurt  un  ouvrage  intéressant  sur  la  neutralité; 
le  titre  était  :  Von  der  Neutralitàt  und  Assisteiitz  oder  UnpartheyUgkeit 
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und  Partheyligkeit  in  Kriegszeiten.  En  1624,  le  même  publiciste  faisait 
imprimier  un  gros  volume  intitulé  :  Von  Bûndnissen  und  Ligen  in 
KHegszàteny  et  un  autre  volume  tout  aussi  épais  intitulé  :  Von  Prie- 
deshandlungen  und  Vertràgen  in  Kriegszeiten.  En  1641,  il  publiait  à 
léna  :  Vom  Krieg  sonderbarer  Tractât  oder  Handlung,  livre  dont  nous 
aurons  l'occasion  de  parler.Ta  mort  de  Neumayr  de  Ramsla  est  posté- 
rieure à  1644. 

II.  —  Hugues  GrotUis. 

Hugues  Grotius  o<x3upe  dans  Thistoire  du  droit  des  gens  une  situa- 
lion  prépondérante;  aussi  convient-il  de  lui  consacrer  une  notice 
assez  étendue. 

La  famille  de  Grotius  était  originaire  de  Bourgogne.  Son  bisaïeul, 
Corneille  Cornets,  établi  à  Delft,  avait  épousé  Ermengarde  de  G  root, 
fille  de  Thiéry  de  Groot  van  Kraayenburg  et,  d'après  la  volonté 
expresse  de  celui-ci,  qui  ne  laissait  pas  de  postérité  mâle,  l'ainé  des 
fils  issus  du  mariage  devait  prendre  le  nom  paternel,  et  le  cadet,  le 
nom  maternel  ;  dans  le  cas  où  un  seul  fils  naîtrait,  il  devait  prendre 
les  noms  des  deux  familles.  Un  seul  enfant  naquit  de  l'union  ;  Hugues, 
qui  porta  les  noms  et  les  armes  des  familles  unies  Cornets  et  de  Groot 
van  Kraayenburg.  Né  à  Delft,  en  1511,  Hugues  devint  bourgmestre  de 
celte  ville;  il  y  mourut  en  1567.  Généralement  il  figure  dans  les  actes 
sous  le  nom  de  Hugues  de  Groot.  Un  de  ses  enfants  fut  Jean  de  Groot, 
dont  le  nom  apparaît  fréquemment  sous  la  forme  latinisée  de  Janus 
Grotius.  Jean  de  Groot  était  né  en  1554;  il  avait  étudié  à  l'université 
de  Douai  et  y  avait  obtenu  les  grades  académiques  de  maître  es  arts  et 
de  docteur  en  droit.  En  1591,  il  fut  bourgmestre  de  Delft;  de  1594  à 
1617,  il  remplit  les  fondions  de  curateur  à  l'université  de  Leyde.  Il 
mourut  en  1640.  De  Json  mariage  avec  Alida  Borren  van  Overschie 
naquirent  cinq  enfants,  dont  l'aîné  était  Hugues  de  Groot. 

Hugo  de  Groot,  Hugues  Grotius,  comme  il  s'appelle  dans  l'histoire 
des  lettres  et  des  sciences,  ô  Méyaç,  le  grand,  comme  dit  Corneille 
van  Bynkershoek,  faisant  allusion  au  sens  du  mot  néerlandais 
<i  groot  y>,  est  un  de  ces  hommes  de  génie  qui,  selon  l'observation  de 
Robert  Flint,  rattachent  les  éléments  déjà  existants  d'une  science, 
réunissent  ses  membres  épars.  leur  insufflent  le  souffle  de  la  vie  et 
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« 

méritent  cependant  le  titre  de  fondateurs.  Il  naquit  à  Delft,  le  10  avril 
1S83.  Dès  ses  jeunes  années  il  donna  les  preuves  de  précieuse 
qualités  d'esprit.  Le  3  août  1594,  il  fut  inscrit  sur  le  rôle  des  étudiants 
de  Tuniversilé  de  Leyde,  où  il  fit  des  études  littéraires  et  juridiques. 
Avant  d'avoir  atteint  Tâge  légal,  il  prêta  serment,  le  13  décembre  1599, 
comme  avocat  près  la  cour  de  Hollande;  deux  jours  plus  tard,  il  prête 
serment  comme  avocat  près  le  haut  conseil  de  la  Haye.  Le  succès  lui 
sourit  au  début  de  sa  carrière,  mais  sa  destinée  fut  agitée.  Il  est  vrai 
qu'une  disposition  de  son  caractère  devait  le  détourner  d'un  cours 
régulier  et  par  suite  fastidieux  de  l'existence;  il'lui  fallait  le  change- 
ment; toute  direction  donnée  à  son  activité  lui  inspirait  aussitôt  l'aver- 
sion du  but  atteint  et  exigeait  des  efforts  pour  la  conquête  d'une  sphèn» 
d'action  nouvelle.  11  obtint  rapidement  une  situation  au  barreau,  mais 
ce  fut  pour  prendre  en  dégoût  la  pratique  du  droit.  Il  entra  dans  k's 
fonctions  publiques;  en  1607,  il  devint  avocat  fiscal  de  Hollande  et  de 
Zélandc  ;  en  1613,  il  fut  nommé  pensionnaire  de  la  ville  de  Rotterdam. 
Il  fut  chargé  de  missions  d'une  certaine  importance,  et  notamment  il 

# 

fit  partie  d'une  ambassade  que  les  Etats  généraux  envoyèrent  à  Lon- 
dres, pour  aplanir  des  difficultés  qui  avaient  surgi  entre  les  Provinces- 
Unies  et  le  gouvernement  du  roi  Jacques  I**"  au  sujet  de  la  pêche  dans 
les  mers  et  le  long  des  côtes  des  trois  royaumes  d'Angleterre,  d'Ecosse 
et  d'Irlande.  Bientôt  il  se  reprit  à  regretter  le  charme  des  études  désin- 
téressées et  même,  quand,  longtemps  après,  il  occupa  à  Paris  un  poste 
diplomatique  envié,  il  aspira  au  moment  où  le  soucis  des  affaires  ces- 
serait de  l'enlever  à  la  vie  de  la  pensée. 

Les  temps  étaient  troubles.  Les  querelles  religieuses  et  l'ambition 
de  Maurice  de  Nassau  avaient  créé  une  situation  violente.  Le  fanatisme 
avait  suscité  les  doctrines  exagérées  de  François  Gomarus  et  de  ses 
partisans,  en  face  desquelles  s'affirmaient  les  théories  plus  raison- 
nables de  Jacques  Arminius.  Ici  déjà  il  y  avait  un  mélange  de  pro- 
blèmes théologiques  et  politiques.  Les  Gomaristes,  les  contre-remon- 
trants,  comme  on  les  appelait,  s'attachaient  à  la  notion  cruelle  d  un 
Dieu  destinant  de  toute  éternité  le  salut  et  la  damnation;  ils  préten- 
daient aussi  subordonner  l'autorité  laïque  à  l'autorité  ecclésiastique. 
Plus  éclairés  et  partant  plus  doux  les  Arminiens,  les  remontrants 
rejetaient  l'horrible  dogme  et  sur  le  terrain  politique  ils  cherchaient 
à  réaliser  quelque  transaction  entre  les  prétentions  du  clergé  et  les 
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droits  de  la  puissance  civile.  Les  Gomaristes  se  recrutaient  surtout 
dans  les  masses  populaires;  les  Arminiens  avaient  leurs  partisans 
dans  les  classes  riches  et  éclairées.  Au  nombre  des  adeptes  des  doc- 
trines de  tolérance  figuraient  notamment  Jean  d'Oldenbarneveldt, 
l'avocat  et  le  garde  des  sceaux  de  la  province  de  Hollande,  et  Hugues 
Grotius,  qui  occupait  alors  les  fonctions  importantes  de  pensionnaire 
de  la  ville  de  Rotterdam.  Aussi,  comme  pour  ajouter  à  ce  que  les  cir- 
constances offraient  déjà  de  grave  et  de  périlleux,  les  visées  ambi- 
tieuses de  Maurice  de  Nassau  et  sa  haine  à  Tégnrd  d'Oldenbarneveldt, 
qui  constituait  le  grand  obstacle  à  l'exécution  de  ses  plans,  lui  firent 
rechercher  dans  le  fanatisme  un  complaisant  allié. 

La  bataille  fut  engagée;  le  prince  l'emporta.  L'accusation  de  trahi- 
son fut  lancée  contre  Oldenbarneveldt,  Grotius,  d'autres  encore;  ils 
furent  jetés  en  prison  et  tandis  que  s'instruisait  leur  procès,  le  synode 
de  Dordrecht  déclarait  hérétiques  les  doctrines  des  Arminiens  et  pro- 
clamait ceux-ci  indignes  de  remplir  les  fonctions  du  sacerdoce  et  de 
l'enseignement. 

On  connaît  les  iniques  sentences  prononcées  contre  Oldenbarne- 
veldt et  ses  compagnons  d'infortune.  Le  13  mai  1619,  le  bourreau 
trancha  la  tête  de  l'homme  qui,  après  le  Taciturne,  avait  le  plus  fait 
pour  la  liberté  de  la  patrie.  L'avocat  et  garde  des  sceaux  de  la  province 
de  Hollande  avait  alors  soixante  et  onze  ans;  il  servait  la  république 
depuis  plus  de  quarante  ans.  Hugues  Grotius  et  Hoogerbeets,  pension- 
naire d'Utrecht,  furent  condamnés  à  la  détention  perpétuelle  et  à  la 
confiscation  des  biens.  Gilles  de  Ledenbergh,  secrétaire  des  États  de 
Hollande,  s'était  suicidé  en  prison;  sept  mois  plus  tard,  il  fut  con- 
damné à  la  pendaison  et  son  cadavre  fut  attaché  au  gibet. 

La  condamnation  de  Grotius  fut  prononcée  le  18  mai  1619;  il  fut 
transféré,  le  6  juin,  à  la  forteresse  de  Loevestein  près  de  Worcum. 

On  sait  combien  admirable  fut  sa  gnindeur  d'âme;  il  se  livra  au 
travail  et  plusieurs  ouvrages  datent  de  l'époque  de  sa  captivité. 
Près  de  deux  années  se,  passèrent  ;  le  22  mars  1621,  il  parvint  à 
s'échapper  de  prison.  Il  gagna  Anvers,  puis  la  France,  et  se  rendit  à 
Paris,  sur  l'invitation  du  président  Jeannin.  Le  15  avril  1621,  il  arriva 
dans  la  capitale  où  le  prince  de  Condé,  Guillaume  du  Vair,  garde  des 
'sceaux,  Nicolas-Claude  Fabri  de  Peiresc  et  beaucoup  d'autres  lui  firent 
l'accueil  le  plus  aimable.  Au  mois  de  janvier  1622,  il  obtint  de 
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Louis  XIII  une  pension  de  3,000  livres,  mais  elle  ne  fut  payée  que 
fort  irrégulièrement,  et  dès  i623,  il  cherchait  quelque  situation  hono- 
rable où  il  pût  utiliser  ses  connaissances  juridiques.  Il  songeait  à  se 
fixer  comme  avocat  dans  une  des  villes  banséatiques  ou  bien  encore  à 
Spire.  Le  duc  de  Holstein  désirait,  semble-t-il,  le  faire  entrer  à  son 
service  comme  conseiller  et  agent  diplomatique;  en  1634,  le  roi  de 
Danemark  lui  fit  faire  des  ouvertures  ;  plus  tard,  Richelieu  songea  i 
se  rattacher  ;  il  s'agissait  de  la  direction  d'une  compagnie  pour  favo- 
riser la  navigation  et  le  commerce.  Rien  n'aboutit.  En  1631,  Grotius 
se  rendit  dans  les  Provinces-Unies;  le  séjour  lui  fut  défendu;  l'arrêt 
de  condamnation  fut  même  invoqué;  le  17  avril  1633,  il  partit  pour 
Hambourg.  Vers  cette  époque,  différents  princes  lui  proposaient  des 
emplois  en  rapport  avec  son  talent;  une  de  ces  propositions  émanait 
de  Philippe  IV,  roi  d'Espagne;  une  autre  était  faite  par  le  gouverne- 
ment suédois. 

Peu  de  temps  avant  sa  mort,  Gustave-Adolphe  avait  donné  pour 
instruction  à  Jean  Sylvius,  son  envoyé  à  Hambourg,  d'engager  Grotius 
au  service  de  la  couronne.  Le  chancelier  Oxenstierna  se  chargea  d'ac- 
complir cette  volonté.  La  princesse  Christine,  l'héritière  du  trône, 
n'avait  que  six  ans;  Oxenstierna  et  quatre  conseillers  dirigeaient  les 
affaires  publiques  et  Oxenstierna  se  mit  en  rapport  avec  le  célèbre 
publiciste;  au  mois  de  mai  1634,  une  entrevue  eut  lieu  à  Francfort- 
sur-le-Mein,  et  Grotius  fut  nommé  ce  envoyé  à  la  cour  de  France  et 
conseiller  d'État  de  la  reine  de  Suède  )>.  La  nomination  était  faite  au 
nom  des  conseillers  et  agents  de  la  couronne  de  Suède. 

Le  but  que  poursuivait  Oxenstierna,  en  accréditant  un  ambassadeur 
à  la  cour  de  France,  semble  avoir  été  de  surveiller  de  près  les  combi- 
naisons et  les  arrangements  que  devait  susciter  le  traité  récemment 
conclu  entre  les  princes  d'Allemagne  et  le  roi  de  France.  La  diplo- 
matie se  complaît  au  double  jeu,  et  Richelieu  et  Oxenstierna  ne  se 
fiaient  point  l'un  à  l'autre.  Du  reste,  le  cardinal  ne  tarda  pas  a  se 
plaindre  de  la  Suède.  Dans  une  de  ses  dépêches,  il  appelle  la  façon  de 
négocier  d'Oxenstierna  a  un  peu  gothique  et  beaucoup  finnoise  »;  il 
prend  ses  précautions;  il  exige  l'engagement  foimel  de  ne  conclure 
aucun  traité  avec  l'empereur  ni  avec  les  princes  de  sa  maison,  si  ce  n'est 
conjointement  avec  la  Finance.  Le  traité  de  Paris  imposait  à  la  Suède 
des  obligations;  Richelieu  affirme  que  le  chancelier  ne  veut  pas  se 
tenir  à  ses  stipulations. 
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Ainsi  s'expliquent  aisément  Taccueil  peu  favorable  que  fit  le  car- 
dinal à  Grotius  et  le  mauvais  vouloir  qu'il  ne  cessa  de  lui  témoigner. 
L'ambassadeur  de  Suède  fut  reçu  en  audience  par  Louis  XIII,  le 
8  mars  1635;  déjà,  dans  un  mémoire  envoyé,  le  30  janvier  1635,  au 
marquis  de  Feuquières,  ambassadeur  extraordinaire  en  Allemagne, 
on  pouvait  lire  ces  paroles  :  «  L'on  ne  traitera  point  ici  avec  le  sieur 
Grotius  et  il  sera  promptement  renvoyé  après  sa  première  audience.  » 
C'était  bien  l'intention  arrêtée  de  Richelieu,  mais  celui-ci  dut  faire 
céder  son  ressentiment  devant  les  impérieuses  nécessités  de  la  poli- 
tique, et  Grotius  ne  quitta  son  poste  qu'en  1645,  quand  déjà  Mazarin 
occupait  le  pouvoir.  Richelieu  se  vengea  le  mieux  qu'il  put;  il  ne 
négligea  aucune  occasion  de  signaler  dans  ses  dépêches  et  dans  ses 
lettres  ce  qu'il  appelait  «  la  mauvaise  foi,  l'ignorance  grossière  qui  ne 
peut  recevoir  d'excuses  »  du  ministre  de  Suède;  il  prélendit  que  ce 
dernier  était  «  mal  affectionné  à  la  France  »;  il  insista  plus  d'une  fois 
sur  la  nécessité  de  faire  rappeler  ce  un  ambassadeur  aussi  malveillant  ». 
<c  Ce  rappel,  estait  dit  dans  une  instruction  au  comte  d'Avaux,  importe 
à  la  Suède  aussi  bien  qu'à  la  France;  mais  c'est  une  afi'aire  qu'il  faut 
traiter  le  plus  secrètement  et  discrètement  que  pourra.  »  Grotius  lui- 
même  parle  quelque  part  de  la  haine  que  lui  portait  Richelieu.  «  Il 
me  haïssait,  écrit-il,  pour  cela  seul  que  j'aimais  la  paix.  »  Mazarin, 
disons-le,  se  montre  plus  juste  que  son  prédécesseur. 

A  sa  propre  demande,  Grotius  fut  rappelé  par  le  gouvernement  de 
la  reine  Christine.  C'était  en  1645.  Il  s'embarqua  à  Dieppe  et  se  rendit 
dans  (es  Provinces-Unies,  où  il  fut  honorablement  reçu.  D'Amsterdam, 
il  partit  pour  Hambourg  et  il  arriva  à  Stockholm  au  mois  de  juillet. 
La  reine  Christine  lui  donna  de  grandes  marques  d'estime  et  lui  offrit 
les  fonctions  de  conseiller  d'État.  Il  refusa  et  s'embarqua,  le  13  août, 
pour  Lubeck.  Une  violente  tempête  éclata;  le  vaisseau  dut  se  réfugier 
le  long  de  la  côte  de  Poméranie;  Grotius  débarqua  à  quelques  milles 
de  Dantzig,  le  17  août.  Il  voulut  gagner  Lubeck  par  la  route  de  terre, 
mais  sa  grande  faiblesse  physique  l'obligea  à  s'arrêter  à  Kostock,  oii 
il  arriva,  le  26  du  même  mois.  Le  dimanche  28  août,  entre  10  et 
11  heures  du  soir,  c<  il  s'endormit  au  Seigneur,  dit  une  notice  du 
temps,  doucement  et  tranquillement,  de  telle  sorte  qu'on  ne  put  voir 
ni  remarquer  la  moindre  agonie  ». 

L'œuvre  juridique  de  Grotius  est  d'une  très  grande  étendue.  Déjà 
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à  de  fréquentes  reprises,  nous  avons  mentionné  le  De  jure  ])rœdœ 
comfnentarim,  œuvre  de 4a  jeunesse;  le  Mare  Ubemm,  chapitre  extrait 
de  ce  premier  grand  livre;  les  De  jure  belli  ac  pacis  libri  ires;  nous 
pouvons  ajouter  Vlnleidinge  lot  de  Hollandsche  Rechtsgeleerdheid, 
introduction  à  la  connaissance  du  droit  hollandais,  qui,  dans  d'an- 
ciennes colonies  néerlandaises,  possède  de  nos  jours  encore  Tauto- 
rité  de  loi.  Le  livre  fut  composé  dans  la  forteresse  de  Loevestein  et 
il  parut  pour  la  première  fois  en  1631. 

C'est  sur  le  conseil  de  Peiresc  que  le  De  jure  belli  ac  pacis  fut  com- 
posé. «  Recevez  des  vers  écrits  par  votre  ordre,  disait  Virgile,  ainsi 
s'exprime  Grotius  s'adressant  au  célèbre  conseiller  du  parlement 
d'Aix;  pour  moi,  illustre  Peiresc,  je  vous  envoie,  non  des  vers,  mais 
un  livre  commencé  à  vos  exhortations  et  sous  vos  auspices.  »  On  peut 
même  se  demander,  à  lire  une  lettre  de  Peiresc  datée  du  12  juillet  1624, 
si  Grotius  n'avait  pas  un  autre  projet.  «  Je  me  réjouis  grandement, 
écrit-il,  d'entendre  que  M.  Grotius  ayt  achevé  son  traicté  De  jure  belli; 
ce  sera  un  grand  acheminement  à  la  plus  grande  œuvre  De  jure  gentium 
qu'il  promettoit  et  qui  consiste  plus  en  cela  qu'en  toute  autre  chose. 
Je  vous  supplie  de  m'entretenir  en  ses  bonnes  grâces  et  le  faire 
esclaircir  sur  cela,  sçavoir  est  qu'il  y  a  tout  compris  ou  s'il  achèvera 
le  reste.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  d'histoire,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
rappeler  au  sujet  du  De  jure  belli  ac  pacis  quelques  dates.  C'est  en 
juin  1623  que  Grotius  en  entreprit  la  composition;  au  mois  de 
juin  1624,  il  était  déjà  occupé  à  mettre  son  livre  au  net;  il  était 
assisté  dans  cette  besogne  par  son  jeune  parent  et  compatriote  Dirk 
Graswinckel.  On  commençai  à  imprimer  vers  le  mois  de  novembre  et, 
au  mois  de  février  1625,  le  libraire  put  exposer  le  livre  en  vente  dans 
la  foire  de  Pâques  de  Francfort-sur-le-Mein. 

L'ouvrage  obtint  un  succès  dont  les  causes  sont  faciles  à  saisir. 
Comme  nous  l'avons  constaté  dans  un  précédent  ouvrage,  le  sujet  était 
important  et  le  livre  réunissait  des  conditions  qui,  à  l'époque  où  il 
parut,  devaient  lui  assurer  un  accueil  favorable.  L'érudition  classique 
s'y  développait  majestueusement;  un  esprit  religieux  l'animait;  de 
copieuses  citations  de  la  bible  et  des  pères  de  l'Église  répondaient 
au  goût  général.  Ce  n'est  pas  que  le  De  jure  belli  ac  pacis  fût  sans 
défauts;  il  tivait  un  caractère  casuistique  trt^s  ac<!entué  et  il  exaltait 
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^u  delà  de  toute  mesure  les  prérogatives  des  princes.  On  pouvait  aussi 
lui  reprocher  detre  dépourvu  de  solide  charpente,  de  multiplier 
les  exemples  sans  s'appuyer  suffisamment  sur  les  principes.  Néan- 
moins Dugald  Slewart,  qui  n'aime  point  Grotius,  le  constate  :  c'est 
de  Grotius  et  de  Pufendorf  qui  se  rattache  directement  à  lui,  que 
procèdent  nombre  de  bons  écrivains  sur  le  droit  naturel,  sur  le  droit 
des  gens,  sur  l'éthique,  sur  l'économie  politique. 

Dans  le  cours  du  xvii*  siècle,  le  De  jure  belli  ac  pacis  fut  traduit  en 
suédois,  en  néerlandais,  en  anglais,  en  français  et  en  allemand;  dans 
le  même  siècle  il  fut  lu,  étudié,  commenté  dans  plusieurs  pays. 
Faut-il  rappeler  que  l'électeur  palatin  Charles-Louis  ordonna  qu'on 
l'expliquât  publiquement  dans  l'université  de  Heidelberg,  qu'il  fonda 
une  chaire  de  professeur  destinée  à  l'enseignement  du  droit  de  la 
nature  et  des  gens  et  qu'il  y  appela  comme  titulaire  Samuel  Pufen- 
<lorf  ?  Pour  décrire  la  marche  triomphale  du  noble  ouvrage,  il  faudrait 
faire  l'histoire  littéraire  du  droit  international. 

III.  —  Les  ouvrages  du  xviie  siècle  depuis  la  publication  du  livre 

de  Grotius. 

Dissertations  et  thèses  universitaires.  Quelques  ouvrages  spéciaux. 

Au  mouvement  scientifique  provoqué  par  la  publication  du  célèbre 
Imité  se  rattachent  de  nombreux  ouvrages  de  grande  importance  et 
des  centaines  de  thèses  et  de  dissertations  universitaires.  Thèses  et 
dissertations  ont  de  la  valeur,  car  généralement  le  professeur  les  com- 
posait et  l'étudiant  se  bornait  à  les  défendre.  Nous  devrons  faire  un 
choix. 

Parmi  les  noms  qui,  dans  l'histoire  littéraire  du  droit  des  gens, 
apparaissent  presque  immédiatement  après  la  publication  de  De  jure 
belli  ac  pacis  ûgnveni  Joiichim  Gluten,  qui  signe  un  travail  De  jure  belli 
in  génère^  imprimé  à  Strasbourg  en  1626;  Jean  Bachsted,  auteur  de 
Bericht  von  recht-  und  unrechten  Kriegen  und  Bunlnissen,  imprimé  à 
Cobourg  en  1628;  Jean  Kûnneken,  qui  publie  une  dissertation  De  jure 
bellij  soutenue  à  léna  en  1629  et  dans  laquelle  est  invoquée  l'autorité 
de  Grotius;  Jean  Albert,  qui  défend,  en  1634,  à  Leipzig,  une  thèse  De 
captivilate  seu  ôccupatione  bellica.  Henri  Voltz  signe  une  étude  De  pacis 
indole,  imprimée  à  Greifswald  en  1635. 11  en  est  encore  d'autres,  Aiosi 
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Joachim  Voischow  publie  à  Greifswatd,  en  1637,  une  DUputatio  an 
imperatores  belli  possint  pacem  facere  ;  Jean  Pauelsen  fait  imprimer  à 
Groningue,  en  1639,  une  dissertation  De  bello  ejusque  jure;  Samuel 
Plaster,  dans  un  écrit  édité  à  Rostock,  traite  la  question  :  Ob  aile 
Kriege  unchristlichsind;  Reinhold  Lûbenau  défend  à  Bâie,  en  164o,  la 
thèse  De  captivitatc  seu  occupatione  bellica;  Frédéric  de  léna  soutient 
à  Wittemberg,  en  1645,  une  dissertation  intitulée  :  DelibatU)  cuplivi- 
tatis  et  postliminii;  Jean  Hamke  signe  à  léna  un  écrit  De  pace  paru 
en  1648;  Jean-Godefroid  Mûller  soutient  à  Leipzig,  en  1650,  une  thèse 
de  doctorat  portant  le  titre  :  Disputatio  juHdica  de  acquisitione  bellica 
et  renfermant  cent  quatre-vingt-dix-huit  propositions. 

Tout  cela  est  peu  approfondi.  Mais  il  est  un  ouvrage  qui  doit  être 
mis  hors  de  pair,  à  en  juger  par  ce  que  dit  MaxJàhns,  c'est  l'ouvrage 
de  Neumayr  de  Ramsla  intitulé  :  Vom  Krieg,  sanderbarer  Tractât  oder 
Handluftg,  gros  volume  de  près  de  mille  pages,  imprimé  à  léna, 
en  1641.  Selon  Max  Jâhns,  l'œuvre  témoigne  d'une  prodigieuse  lecture 
et  est  animée  de  sentiments  humains.  Vladimir  Hrabar  reproduit 
les  titres  des  sept  chapitres  qui  composent  le  livre;  l'auteur  exa- 
mine les  causes  pour  lesquelles  un  prince  recourt  aux  armes,  les 
avantages  et  les  désavantages  de  la  guerre,  la  guerre  offensive,  la 
guerre  défensive,  la  politique  que  doit  inspirer  le  fait  de  guerre  dans 
le  voisinage,  les  considérations  qui  peuvent  faire  cesser  la  guerre  (*). 

En  1644,  paraît  à  Staubingen  un  livre  de  François-David  Bonbra, 
conseiller  de  l'électeur  de  Bavière.  [1  est  intitulé  :  Ars  belli  et  pads 
8ii>e  de  bello  féliciter  gerendo  et  pace  firmiter  stabilitanda  libri  duo  ad 
prœsentem  Rom.  Imperii  statum  accommodati  ex  ejusdem  recessibtu  et 
ordinationibiis  publias,  singulariter  vero  ex  nuper  Pragense  pacifica- 
tione  veterum  insuper  ac  recentiorum  sententiis  et  historiis  illustrati. 
Les  deux  livres  se  subdivisent  en  discours  ob  sont  traitées  la  plupart 
des  questions  relatives  à  la  guerre  et  à  la  paix,  avec  de  nombreuses 
citations  anciennes  et  modernes.  Dans  le  deuxième  livre,  consacré  à 
a  l'art  de  la  paix  »,  Ars  pads,  l'auteur  s'occupe  du  traitement  des 
populations,  de  l'amnistie,  des  ambassadeurs  et  de  la  neutralité;  du 


(^)  Max  J^hns,  ouvrage  cité,  t.  I,  p.  969.  Wladimir  Hrabar»  Johann  Wiihelm 
Neumayr  von  Ramsla.  Beitrag  zur  Geschtchte  der  staatswissentchaftliclien  Litera- 
tw  im  ZHtalter  de»  Hugo  Groot,  1^97,  p.  36. 
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reste,  au  sujet  même  de  la  neutralité,  il  se  borne  à  examiner  si  un 
prince  doit  se  joindre  à  un  de  ses  voisins  belligérants  ou  bien  s'abste- 
nir de  toute  immixtion  et  il  se  complaît  à  faire  ressortir  le  bien  fondé 
de  sa  maxime  prudente  :  ISon  bonum  alicujtts  litibus  se  immiscere,  con- 
seillant, en  définitive,  de  ne  point  se  mêler  des  affaires  d'autrui. 

Pour  le  droit  d'ambassade  un  publiciste  doit  être  signalé,  c'est 
Anastase  Germonius,  Piémontais  de  naissance,  docteur  en  droit  de 
l'université  de  Turin,  agent  diplomatique  du  duc  de  Savoie  et  prince 
de  Piémont,  archevêque  de  Tarentaise.  Il  fit  paraître  à. Rome,  en  1627, 
un  ouvrage  intitulé  :  De  legatis  principum  et  populorum  lihri  très. 
Il  est  d'autres  écrivains  moins  importants  pour  lesquels  nous  pou- 
vons renvoyer  aux  ouvrages  spécialement  consacrés  au  droit  d'ambas- 
sade. 

Le$  ouvrages  généraux. 

Au  milieu  du  x^i*"  siècle,  le  domaine  du  droit  des  gens  s'élargit; 
des  matières  nouvelles  se  constituent  en  grand  nombre  et  suscitent  de 
multiples  écrits  ;  des  subdivisions  s'imposent  dans  le  système  scienti- 
fique; la  littérature  s'accroît  dans  des  proportions  considérables. 
Tout  citer  devient  impossible  ;  essayer  de  faire  un  relevé  quelque  peu 
complet  nécessite  déjà  des  volumes  (*).  Nous  devons  nous  contenter 
d'invoquer  les  principaux  noms. 

Des  questions  politiques  et  diplomatiques  sont  soulevées  à 
chaque  instant,  qui  mettent  au  premier  plan  certaines  matières. 
Tantôt,  le  savant  marche  d'accord  avec  l'homme  d'État;  tantôt,  il  le 
devance;  parfois  aussi,  il  le  combat.  A  de  fréquentes  reprises,  il  est 
dans  l'histoire  littéraire  et  dogmatique  du  droit  international  des 


(>)  Les  ouvrages  à  consulter  sont  :  Dirdrics  Heinrich  Ludwig  von  Ompteda,  Lite- 
ratur  des  gesammten  sowohl  natUrlichen  als  positive»  Vôlkerrechts,  1785;  Carl 
VON  Kamptz,  Nette  Literatur  des  Vôlkerrechts,  1817;  Robert  von  Mohl,  Die 
Gesehichte  und  Literatur  der  Staatswissenschaften  in  Motiographieen  dargestellt, 
1855;  Alphonse  Rivier,  Esquisse  d'une  histoire  littéraire  des  systèmes  du  droit  des 
gens  depuis  Grotius  jusqu'à  nos  Jours,  parue,  en  1885,  dans  le  Handbuch  des  Vôlker- 
rechts  de  Franz  de  Hoitzendorff  et,  en  1889,  dans  V Introduction  au  droit  des  gens  du 
même  publiciste;  Max  J.£HN9,  Gesehichte  der  Kriegsunssenschaften  in  Veutschland, 
1889,  t.  I,  p.  768  et  suivantes;  Thomas  Alfred  Walker,  A  history  of  the  law  of 
nations,  1899  ;  Les  fondateurs  du  droit  international;  leurs  œuvres  et  leurs  doctrines, 
avec  une  introduction  par  A.  Pili^et,  1904. 
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épisodes  du  plus  puissant  intérêt  pour  la  civilisation  et  pour  le  pro- 
grès. 11  suffît  de  citer  les  polémiques  au  sujet  de  la  liberté  de  la  mer 
qui  se  produisent  au  xvi*  et  au  xvn*  siècle,  la  grande  question  du  droit 
des  neutres  sur  mer,  qui,  pendant  plus  de  deux  cents  ans,  donne  lieu 
aux  discussions  passionnées,  le  problème  du  règlement  pacifique  des 
différends  internationaux  que  le  xix*  siècle  a  porté  devant  l'opinioii 
publique.  A  côté  de  questions  générales  se  présentent  des  milliers  de 
problèmes  et  de  contestations,  où  les  Etats  se  trouvent  face  à  fa(*^,  lies 
par  leurs  programmes  politiques  ou  économiques,  problèmes  et  con- 
testations, où  il  faut  disserter,  raisonner,  convaincre;  ici  encore,  les 
luttes  sont  vives  et  animées  ;  les  thèses  sont  rattachées  aux  principes; 
les  principes  eux-mêmes  sont  étudiés,  analysés,  scrutés.  Dans  l'inces- 
sant labeur,  la  vérité  s'impose  peu  à  peu,  le  droit  triomphe  et  des 
règles  conformes  à  la  justice  sont  proclamées  et  reconnues.  Que 
d'erreurs  ont  été  abattues  déjà,  que  d'institutions  autrefois  considérées 
comme  des  auxiliaires  indispensables  de  la  vérité  juridique  ont  été 
détruites  et  figurent  désormais  dans  ce  qu'on  peut  appeler  les  institu- 
tions mortes  du  droit.  Et  ne  le  perdons  point  de  vue,  la  tache  n'est 
point  accomplie.  L'humanité  ne  se  repose  jamais;  elle  poursuit  de 
nouveaux  buts,  elle  réalise  de  nouvelles  réformes. 

A  nous  occuper  plus  particulièrement  des  grands  écrivains,  des 
auteurs  dont  les  ouvrages  ont  marqué  dans  l'histoire  du  droit  inter- 
national, nous  devons  signaler,  dans  Tordre  chronologique,  Richard 
Zouch. 

Richard  Zouch  ou  Zouche  (les  deux  formes  se  trouvent  dans  les 
documents),  en  latin  Zouchœus,  naquit,  en  1590,  à  Ansley  dans  le 
comté  de  Wilts.  Après  avoir  fait  ses  études  à  Oxford,  il  entra  en  1617, 
comme  avocat,  dans  la  corporation  des  docteurs  en  droit  établie  à 
Londres.  Il  fut  nommé,  en  1620,  professeur  de  droit  romain  à  Oxford 
en  remplacement  de  Jean  Budden,  qui  avait  été  le  suppléant,  puis  le 
successeur  d'Albéric  Gentil.  II  fut  membre  de  plusieurs  parlements, 
exerça  à  Londres  la  profession  d'avocat  et  devint,  en  1641,  juge  à  la 
haute  cour  de  l'amirauté.  Lors  de  la  révolution,  il  reconnut  le  nou- 
veau gouvernement.  Cromwell  le  consulta  même  dans  plusieurs 
affaires  importantes  et  notamment,  en  1654,  pour  le  cas  de  Pantaléon 
de  Sa,  le  frère  de  l'ambassadeur  de  Portugal,  qui  s'était  rendu  cou- 
pable de  meurtre  et  qui,  condamné  à  mort,  fut  exécuté.  Zouch  mou- 
rut le  l®"^  mars  1661. 
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En  1650,  Zouch  publia  à  Oxford,  le  livre  intitulé  :  Jurts  et  jvdicU 
fecialis  sive  juris  inter  gantes  et  quœstionum  de  eodem  explkatio^  que 
Charles  de  Kaltenborn  appelle  avec  raison  le  premier  manuel  de  droit 
international,  et  qui,  de  nos  jours  encore,  commande  Tattention.  Le 
système  est  sujet  à  critique,  mais  il  vaut  assurément  mieux  que  plus 
d'un  système  approuvé  depuis.  De  plus,  la  méthode  de  l'auteur  est 
excellente  et  l'ouvrage  offre  le  grand  avantage  d'être  dépouillé  de  tout 
esprit  doctrinaire  et  dogmatisant.  En  1657,  Zouch  fit  paraître,  égale- 
ment à  Oxford,  un  écrit  peu  étendu  mais  composé  avec  grand  soin; 
la  Solutio  quœstionis  veteris  et  novœ  sive  de  légat i  delinquentis  judice 
compétente  dissertatio.  Comme  il  l'expliquait  dans  la  préface,  il  s'atta- 
thait  à  défendre  la  solution  qu'il  avait  contribué  à  faire  adopter  lors 
du  procès  du  frère  de  l'ambassadeur  de  Portugal. 

Samuel  Pufendorf  est  né,  en  1632,  à  Dorf-Chemnitz  en  Saxe.  11 
étudia  la  théologie  à  l'université  de  Leipzig  oii  son  frère  Isaîe,  son 
aîné  de  quatre  ans,  après  avoir  également  étudié  la  théologie,  s'essayait 
c\  l'enseignement  des  sciences  politiques.  Il  devint,  en  165S,  précepteur 
des  enfants  de  Coyet,  ministre  du  roi  de  Suède  |à  Copenhague.  La 
Suède  ayant  déclaré  la  guerre  sans  motif  apparent  et  ses  troupes 
ayant  assiégé  Copenhague,  le  gouvernement  danois  voulut  s'emparer 
de  la  personne  de  Coyet,  mais  celui-ci  parvint  à  s'enfuir,  et  seuls  les 
gens  de  sa  suite  furent  jetés  en  prison.  C'est  ainsi  que  Samuel  Pufen- 
dorf subit  une  captivité  de  huit  mois,  pendant  lesquels,  privé  de  livres, 
il  médita  sur  l'essence  du  pouvoir  politique  et  sur  l'essence  du  droit  et 
<'omposa  les  Elementa  jurisprudentiœ  universalis,  petit  livre  dans 
lequel,  pour  la  première  fois  en  Allemagne,  était  esquissée  une  philo- 
sophie du  droit  libérée  du  Décalogue  et  des  préceptes  du  droit  positif. 

Comme  nous  l'avons  vu,  c'est  à  la  suite  de  la  publication  des  Ele^ 
inenta  jurisprudentice  universalis  que  Ssimnel  Pufendorf  fui  appelé  à 
occuper  une  chaire  nouvellement  fondée  à  Heidelberg.  C'était  en  1661. 
Il  enseigna  dans  la  glorieuse  université  jusqu'en  1668,  quand  il  fût 
appelé  à  l'université  de  Lund  que  le  roi  de  Suède,  Charles-Gustave, 
avait  formé  le  dessein  d'étiiblir. 

C'est  en  1664  que  Pufendorf  rédigea  les  pages  fameuses  dans  l'his- 
toire politique  de  l'Allemagne,  De  statu  imperii  germanici  ad  Lœlium 
fratrem,  dominum  Trezolayii  liber  unus^  qu'il  signa  du  pseudonyme  de 
Séverinus  de  Monzambano  et  dans  lesquelles  il  fit  ressortir  la  fai* 
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blesse  et  les  vices  de  l'empire  germanique.  Un  gentilhomme  de 
Vérone,  Severinus  de  Monzambano,  s'adressant  à  son  frère  Laelius, 
dénonce  l'organisation  du  saint  empire  romain,  indique  les  causes 
de  sa  faiblesse,  signale  les  fautes  de  la  maison  d'Autriche  et  critique 
avec  une  remarquable  vigueur  la  politique  des  princes  ecclésiastiques. 
Pufendorf  ne  se  borne  pas  à  la  critique  et  à  l'attaque;  il  veut  édifier. 
Persuadé  que  l'Allemagne  ne  peut  se  former  en  véritable  monarchie 
sans  une  violente  révolution,  il  propose  la  forme  de  la  confédération 
et  un  conseil  permanent  représentant  tous  les  membres  de  l'union  et 
s'occupant  de  la  politique  extérieure.  Déjà  Philippe-Bogislas  Chemnitz 
écrivant  sous  le  pseudonyme  de  Uippolytus  à  Lapide  avait  dans  le  De 
ratione  status  in  imperio  nostro  romano-germanicOy  par  haine  de  la 

•  

maison  d'Autriche,  fait  appel  à  la  France  et  à  la  Suède;  Samuel 
Pufendorf  rejetait  toute  idée  d'intervention  étrangère;  il  voulait  une 
armée  levée  et  entretenue  aux  frais  de  tous;  il  prônait  la  sécularisation 
des  principautés  ecclésiastiques,  l'abolition  des  couvents  et  l'expul- 
sion des  jésuites.  L'écrit  toutefois  ne  fut  livré  à  la  publicité  qu'en 
1667;  l'impression  ne  put  se  faire  en  Allemagne  et  il  fallut  recourir 
à  un  éditeur  hollandais.  En  1669,  parut  à  Amsterdam  une  traduction 
française  sous  le  titre  de  U estât  de  t empire  d^Allemagney  œuvre  de 
François  Savinien  d'Alquié. 

Nous  n'avons  point  à  faire  ressortir  le  mérite  de  ce  vigoureux  mani- 
feste; il  nous  suffira  de  dire  qu'il  mit  Pufendorf  face  à  face  avec 
Leibniz  dont  les  opinions  conservatrices  étaient  réfutées  et  dont  les 
susceptibilités  furent  blessées.  Un  ouvrage  se  rattachant  davantage  au 
droit  des  gens  appelle  notre  attention;  ce  sont  les  De  jure  naturœ  et 
gentium  libri  octo,  dont  la  première  édition  est  de  1672  et  dont  une 
deuxième  édition,  considérablement  augmentée,  est  de  1674. 

En  1677,  Pufendorf  fut  nommé  historiographe  de  Suède  et  secré- 
taire  d'Etat  en  remplacement  de  Jean  Loccenius  qui  venait  de  mourir. 
Il  consacra  surtout  son  activité  à  l'histoire  de  Suède;  deux  ouvrages 
virent  le  jour,  l'un  est  consacré  à  l'histoire  de  Suède  depuis  l'expédi- 
tion de  Gustave- Adolphe  en  Allemagne  jusqu'à  l'abdication  de  la  reine 
Christine;  l'autre  traite  du  règne  de  Charles-Gustave.  En  1687,  les 
événements  politiques  qui  se  déroulaient  dans  l'Europe  occidentale  et 
l'intolérance  du  gouvernement  de  Louis  XIV  qui  venait  de  prendre  de 
cruelles  mesures  contre  les  protestants,  l'amenèrent  à  publier  un  écrit 
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dans  lequel  il  affirmait  à  la  fois  la  liberté  de  coascience  de  chaque 

■ 

homme  en  particulier  et  la  subordination  des  Eglises  à  Tautoritë  civile. 
C'était  le  De  habitu  religionis  christianœ  ad  vitam  civilem.  Peu  après, 
il  entra  au  service  de  Télecteur  de  Brandebourg  et  il  publia  des  travaux 
historiques  dont  les  archives  de  la  maison  de  Brandebourg  avaient 
fourni  les  éléments.  Il  mourut  à  Berlin,  le  26  octobre  1694. 

Pour  juger  son  système  de  manière  générale,  il  faut  noter  qu'au 
xvii^  siècle,  l'opinion  scientifique  prétendait  trouver  en  deux  domaines 
distincts  la  matière  des  règles  internationales  :  c'était  d'une  part  le 
droit  naturel  dicté  par  la  raison,  c'était  d'autre  part  le  jus  gentium  pris 
dans  le  sens  où  ce  terme  était  alors  communément  usité.  «  L'esprit 
confiant  des  hommes  de  cette  époque,  écrit  M.  Westlake,  n'entretenait 
guère  de  doute  au  sujet  du  contenu  du  premier  de  ces  domaines;  pour 
eux,  ce  contenu  était  plus  clair  même  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  sup- 
poser, parce  qu'ils  pensaient  généralement  qu'il  comprenait  cette 
grande  partie  du  droit  romain  à  laquelle  les  jurisconsultes  de  l'époque 
classique  avaient  attribué  une  source  naturelle.  Quand  le  doute  sur- 
gissait, il  fallait  recourir  à  la  preuve,  comme  l'avait  fait  Grotius,  au 
moyen  d'écrivains  et  d'hommes  d'État  de  toutes  les  nations;  il  fallait 
établir  ainsi  ce  consentement  sur  lequel  s'étaient  appuyés  les  juris- 
consultes romains,  pour  constituer  le  jus  gentium  qu'ils  identifiaient 
avec  lui,  un  consentement  de  l'humanité,  non  un  consentement  des 
nations.  Le  second  domaine,  le  jus  gentium  dans  l'acception  de 
l'époque  était  l'ensemble  des  règles  par  lesquelles  les  coutumes  des 
nations  avaient  complété  le  droit  naturel,  pourvu  que  ces  règles  ne 
fussent  pas  en  désaccord  avec  la  raison  naturelle.  L'autorité  de  la 
raison  et  des  coutumes  entendues  avec  cette  restriction  apparaissait 
comme  une  indiscutable  nécessité  de  l'intercourse  des  hommes. 
La  plus  gi'ande  difficulté  que  ces  vues  devaient  rencontrer  dans  l'appli- 
cation, c'était  que  lorsque  les  usages  des  nations  étaient  débarrassés 
des  restes  de  barbarie  que  Grotius  avait  commencé  à  dénoncer  et  à 
attaquer,  il  n'en  restait  pas  beaucoup  en  faveur  desquels  on  pouvait 
invoquer  une  coutume  embrassant  toute  l'étendue  ou  presque  toute 
rétendue  du  territoire  occupé  par  la  société  internationale  (^).  » 


(')  J.  Westlakb,  Êttideê  sur  les  principes  du  droit  international.  Traduit  par 
E.  Nys,  p.  65. 
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Le  rôle  de  Samuel  Pufendorf  consista  surtout,  comme  le  fait  ressor- 
tir M.  Westlake,  à  éliminer  des  sources  de  droit  international  les  cou- 
tumes des  nations  qui  avaient  produit  si  peu  d'utiles  résultats.  Son 
procédé  était  double.  Quand  il  s'agissait  d'usages  dont  la  justification 
rationnelle  était  si  simple  qu'on  pouvait  tout  aussi  bien  les  considérer 
comme  des  déductions  nécessaires  de  la  raison,  Pufendorf  aimait 
mieux  les  rapporter  au  droit  naturel.  En  ce  qui  concernait  les  autres 
usages  des  nations,  il  niait  que,  vis-à-vis  de  la  conscience,  ils  eussent 
une  force  obligatoire  quelconque  (^). 

Un  passage  de  Samuel  Pufendorf  est  typique,  du  reste.  «  Les 
nations  civilisées,  écrit-il,  ayant  attaché  le  plus  haut  cx)mble  de 
la  gloire  à  se  distinguer  par  les  armes,  c'est-à-dire  à  oser  et  savoir 
adroitement  faire  périr  un  grand  nombre  de  gens,  ce  qui  a  produit 
de  tout  temps  plusieurs  guerres  non  nécessaires  ou  même  injustes, 
les  conquérants,  pour  ne  pas  se  rendre  tout  à  fait  odieux  par  leur 
ambition,  ont  jugé  à  propos  en  même  temps  qu'ils  s'attribuaient 
tout  le  droit  qu'on  a  dans  une  guerre  juste,  d'adoucir  l'horreur  des 
armes  et  des  expéditions  militaires  par  quelque  apparence  d'humanité 
et  de  magnanimité.  De  là  vient  l'usage  d'épargner  certaines  sortes  de 
choses  et  certains  ordres  de  personnes,  de  garder  quelque  mesure 
dans  des  actes  d'hostilité,  de  traiter  les  prisonniers  d'une  certaine 
manière  et  d'autres  choses  semblables.  Mais  quoique  ces  sortes  de 
coutumes  paraissent  renfermer  quelque  obligation  fondée  du  moins 
sur  une  convention  tacite,  si  un  prince  dans  une  guerre  juste  manque 
de  les  observer  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  veut  point  s'y  assujettir, 
pourvu  qu'en  prenant  le  parti  contraire  il  ne  viole  point  le  droit 
naturel,  il  ne  pourra  être  accusé  que  d'une  sorte  d'impolitesse  en  ce 
qu'il  n'aura  pas  suivi  l'usage  reçu  de  ceux  qui  mettant  la  guerre  au 
nombre  des  arts  libéraux;  de  même  que  parmi  les  maîtres  d'armes  on 
tient  pour  un  ignorant  celui  qui  n'a  pas  blessé  son  homme  selon  les 
règles  de  l'art.  Ainsi  tant  qu'on  ne  fait  que  des  guerres  justes,  on  peut 
consulter  uniquement  les  maximes  du  droit  naturel  et  mépriser  toutes 
les  coutumes  des  autres  peuples,  à  moins  qu'on  n*ait  intérêt  de  s'y 
conformer  pour  engager  l'ennemi  à  exercer  contre  nous  et  contre  les 
nôtres  des  actes  d'hostilité  moins  vigoureux.  Mais  ceux  qui  entre- 

(1)  J.  Westlake,  même  ouvrage,  p.  68. 
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prennent  une  guerre  mal  fondée  font  bien  de  suivre  ces  coutumes 
pour  garder  du  moins  quelque  mesure  et  quelque  tempérament  dans 
leur  injustice.  Cependant,  comme  ce  ne  sont  point  ici  des  raisons  qui 
aient  lieu  généralement,  elles  ne  sauraient  constituer  aucun  droit  uni- 
versel, qui  oblige  tous  les  peuples;  d'autant  plus  que  dans  toutes  les 
choses  qui  ne  sont  fondées  que  sur  un  consentement  tacite,  chacun 
peut  se  dispenser  de  s'y  astreindre,  en  déclarant  expressément  qu'il  ne 
le  veut  point  et  qu'il  consent  que  les  autres  ne  les  observent  pas  non 
plus  à  son  égard.  Aussi  voyons-nous  que  plusieurs  de  ces  coutumes 
ont  été  abolies  avec  le  temps  et  que  même  quelquefois  il  s'est  introduit 
des  doctrines  directement  opposées  (i).  » 

L* École  positive. 

La  première  édition  de  l'ouvrage  de  Pufendorf  sur  le  droit  de  la 
nature  et  des  gens  avait  paru  à  Lund  en  1672.  En  1676,  Samuel  Rachel 
publia  deux  dissertations  De  jure  naturœ  et  gentium  dont  la  théorie 
était  en  opposition  avec  celle  du  grand  publiciste.  En  effet,  s'attachant 
à  réfuter  Pufendorf,  il  soutint  qu'à  côté  du  droit  naturel  qui  lie  les 
hommes  vivant  dans  un  état  social,  il  y  a  d'autres  lois  d'institution 
positive,  obligatoires  entre  les  individus,  entre  les  souverains  et  leurs 
sujets  et  entre  les  Etats  indépendants;  ce  sont  le  droit  municipal  ou 
civil,  le  droit  public  et  le  droit  des  gens.  Or,  le  droit  des  gens  peut 
être  défini,  le  «  droit  des  divers  peuples  libres  résultant  du  consen- 
tement exprès  ou  tacite  et  par  lequel  ils  s'obligent  dans,  un  but 
d'utilité  »  ;  il  est  d'institution  positive  et  il  ne  peut  être  confondu  avec 
le  droit  naturel.  Il  se  subdivise  en  droit  des  gens  commun  et  droit 
des  gens  particulier.  Le  droit  des  gens  commun,  jus  gentium  commune, 
prévaut  sinon  parmi  toutes  les  nations,  au  moins  parmi  les  plus  civi- 
lisées; il  est  fondé  sur  le  consentement  tacite.  Le  droit  des  gens  parti- 
culier, ju5  gentium proprium,  est  établi  exclusivement  entre  un  nombre 
limité  de  peuples;  il  est  basé  sur  le  consentement  formel  ('). 

(*)  Samuel  Pufendorf,  Le  droit  de  la  nature  et  des  gens  ou  système  général  des 
principes  les  pbis  importants  de  la  morale,  de  la  jurisprudence  et  de  la  politique. 
Traduit  par  Jean  Barbeyrac,  livre  II,  chapitre  III,  §  23. 

(*)  II.  Wïieaton,  Histoire  du  progrès  du  droit  des  gens  en  Europe  et  en  Ami' 
rique,  t.  I,  p.  145  ;  Omptbda,  ouvrage  cité,  §  73. 
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Dans  une  édition  nouvelle  Je  son  De  jure  naturœ  etgentium,  Pufen- 
dorf  a  fait  allusion  à  la  thèse  soutenue  par  Rachel.  ce  C'est  en  vain, 
écrit-il,  que  quelqu'un  s'est  déchaîné  contre  notre  opinion,  comme 
si  elle  renversait  les  fondements  de  la  sûreté,  des  avantages,  du  salut 
des  peuples,  car  tout  cela  ne  dépend  point  des  coutumes,  mais  de 
l'observation  du  droit  naturel,  principe  beaucoup  plus  solide  et  plus 
respectable.  Si  on  en  suit  bien  les  règles,  le  genre  humain  n'aura  pas 
grand  besoin  de  ces  sortes  de  coutumes.  D'ailleurs,  en  fondant  une 
coutume  sur  les  maximes  du  droit  naturel,  on  lui  donne  une  origine 
beaucoup  plus  noble  et  une  autorité  beaucoup  plus  grande  que  si  on 
la  faisait  dépendre  d'une  simple  convention  des  peuples  (^).  »  <c  Je 
n'ignore  pas,  écrit-il  un  peu  plus  loin  en  faisant  également  allusion  à 
Rachel,  que  quelqu'un  a  voulu  rapporter  au  droit  des  gens  les  con- 
ventions particulières  de  deux  ou  de  plusieurs  peuples  qui  se  font  par 
des  traités  d'alliance  ou  par  des  traités  de  paix.  Mais  il  n'y  a  rien  de 
plus  mal  fondé,  à  mon  avis,  que  cette  pensée.  Car  quoiqu'on  soit 
obligé  de  garder  inviolablement  ces  conventions  en  vertu  d'une 
maxime  de  la  loi  naturelle  qui  nous  ordonne  de  tenir  notre  parole, 
on  ne  saurait  leur  donner,  à  clause  de  cela,  le  nom  de  lois  que  dans 
un  sens  fort  impropre.  D'ailleurs,  il  y  a  un  nombre  infini  de  ces 
sortes  de  conventions,  et  elles  ne  sont  la  plupart  que  pour  un  temps. 
Et  après  tout,  elles  ne  constituent  pas  plus  une  espèce  particulière  de 
droit  que  les  contrats  particuliers  de  citoyen  à  citoyen  qui,  certaine- 
ment, ne  font  pas  partie  du  corps  du  droit  civil  et  qui  appartiennent 
plutôt  à  l'histoire  (').  » 

Samuel  Rachel,  né  en  1628,  était  devenu  professeur  à  Helmstaedt 
et  à  Kiel;  en  1677,  il  avait  été  appelé  aux  fonctions  de  conseiller  de 
Chrétien- Albert,  duc  de  Holstein-Gottorp;  il  mourut  en  1691.  Son 
action  scientifique  fut  sérieuse;  sans  doute,  elle  rencx^ntra  un  adver 
saire  résolu  en  Chrétien  Thomasius,  qui,  en  1688,  dans  les  Institution 
nea  jurisprudentiœ  divinœ  et  plus  tard  dans  les   Fundamenta  juris 

m 

naturœ  et  genlium,  s'attacha  à  (iéfendre  sur  ce  point  spécial  la  doctrine 
de  Pufeudorf,  et,  par  lui,  elle  se  vit  enrayée  quelque  peu;  mais  elle 

(')  s.  PuFEMDORF,  ouvrage  cité,  livre  II,  chapitre  III,  §  23. 

(*)  Gabinus  de  Wàl,  Inleiding  tôt  de  toetenschap  van  het  Europesche  volkenrMkt, 
1835,  p.  169;  BuDDENS,  Historia  juri»  naturœ,  §  50,  et  0ici*tkda,  ouvrage  cité,  §§  74 
et  suivants. 
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trouva  des  adeptes  en  plusieurs  jurisconsultes  de  talent.  Tels  Conrad 
Dûrr,  dont  une  dissertation,  Dejuris  gentium  cumjurenaturœ  consensu, 
est  même  antérieure  aux  dissertations  de  Rachel;  Henri  Uifelmann, 
qui  écrit  en  1674;  Jean-Joachim  Zentgrav,  dont  le  travail  est  de  1684, 
Nicolas-André  Pompejus  et  Jean  Werlhof,  qui  publient  leur  étude 
en  1688.  Us  sont  respectivement  professeurs  aux  universités  d'Alt- 
dorf,  de  Helmstaedt  et  de  Strasbourg.  Tel  Jean-Pierre  de  Ludewig,  né 
en  1668,  professeur  à  Tuniversité  de  Halle,  chancelier  de  cette  ville  et 
du  duché  de  Magdebourg,  dont  récrit  fut  publié  en  1701.  Tel  sur- 
tout, Jean-Wolfgang  Textor,  né  en  1637,  professeur  à  Altdorf  et  à 
Heidelberg,  premier  syndic  de  Francfort-sur-le-Mein,  décédé  en  1701. 
Textor  composa,  en  1680,  un  manuel  intitulé  :  Synopsis  juris  gen- 
tium, dans  lequel  il  s'attachait  à  développer  la  théorie  de  Rachel  et  à 
prouver  que  Je  droit  des  gens  pouvait  être  étudié  comme  une  science 
indépendante;  rappelons  que  Textor  est  le  trisaïeul  maternel  de 
Jean-Wolfgang  Goethe. 

Les  collections  de  traités. 

Au  surplus,  il  n*est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  la  tendance 
positive  reçut  un  puissant  encouragement  quand  parurent  successi- 
vement les  grands  recueils  de  traités  dont  la  publication  marque  la 
fin  du  xvji*  siècle  et  le  commencement  du  xvni*  siècle. 

Déjà  des  collections  de  traités  avaient  été  entreprises.  Antérieure- 
ment à  l'invention  de  l'imprimerie,  il  en  existait.  Ainsi  au  milieu  du 
xiv^  siècle,  le  doge  André  Dandolo,  qui  se  fit  l'annaliste  de  Venise,  fut 
aussi  le  créateur  de  deux  importantes  collections  de  documents,  le 
Liber  blanctis  et  le  Liber  albtis.  Le  Libei*  blancus  devait  renfermer  en 
ordre  de  matières  les  traités  d'Etat,  de  droit  et  de  commerce  conclus 
avec  la  Lombardie,  la  Toscane,  la  Romagne,  la  Marche  d'Ancone  et 
la  Sicile,  c'est-à-dire  avec  les  États  de  langue  italienne;  le  Liber  albus 
devait  s'occuper  de  la  Romanie,  de  la  Syrie,  de  l'Arménie  et  des 
provinces  de  Chypre,  c'estrà-dire  de  l'Orient  et  de  l'Afrique.  Pour  cer- 
tains pays  des  recueils  de  conventions  diplomatiques  furent  imprimés 
<lès  la  dernière  partie  de  xvi*  siècle;  on  peut  citer  notamment  le 
Recueil  des  guerres  et  traités  de  paix,  de  trêve,  d'alliance  d^entrele^  rois 
de  France  et  d'Angleterre,  depuis  Philippe  I*^,  roi  de  France,  jusqu'à 
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Henri  II,  publié,  en  1377,  par  Jean  du  Tillet,  sieur  de  la  Bussière, 
greffier  du  parlement  de  Paris;  les  Imperatorum,  regum  et  eUctorum 
Sancti  Romani  Imperii  statuta  et  rescripta,  publiés,  en  1607,  par 
Frédéric  Hortleder  et  les  Recessus,  constitutiones  et  rescripta  publiés, 
en  1609,  par  Melchior  Goldast.  Toutefois,  la  collection  de  Jean  du 
Tillet  ne  renferme  point  le  texte  complet  des  traités  et  les  collections 
de  Hortleder  et  de  Goldast  ne  contiennent  qu'un  nombre  restreint  de 
conventions  {*).  A  la  fin  du  xvii*  siècle,  des  entreprises  plus  considé- 
rables furent  faites;  Leibniz  publia,  en  1693,  le  Codex  jurU  gentium 
diplomaticum,  qu'il  compléta,  en  1700,  par  la  Mantissa  codicis  juris 
diplomatici;  Jacques  Bernard  dirigea  la  publication  d'un  RecueU  des 
traités  de  paix,  de  trêve,  de  neutralité,  de  suspension  (Tarmes,  de  con  fédé- 
ration, d'alliance,  de  garantie,  etc.,  q\i\  comprit  quatre  volumes  in-folio, 
édités  à  Amsterdam  et  à  la  Haye  en  1700.  En  1726,  Jean-François 
Dumont,  baron  de  Carlscroon,  prenant  comme  base  l'ouvrage  de 
Jacques  Bernard,  commença  la  publication  du  Corps  universel  diplo- 
matique du  droit  des  gens,  que  des  suppléments  devaient  rapidement 
enrichir.  En  1730  et  en  1731,  Jean-Jacques  Schmauss,  professeur  à 
Goettingue,  fit  paraître  le  Corpus  juris  gentium  academicum. 

Un  négateur  du  droit  des  gens. 

A  la  même  époque  un  négateur  du  droit  des  gens,  que  nous  avons 
déjà  cité,  soutenait  à  l'université  de  Leyde  la  thèse  dans  laquelle  il 
prétendait  prouver  qu'il  n'y  a  point  de  droit  des  gens;  c'est  Arnold 
Rotgers  ;  la  thèse  est  intitulée  :  Dissertatio  qua  demonstraiur  jus  gen- 
tium non  dari;  elle  est  de  1710.  L'auteur  devint,  en  1718,  professeur 
extraordinaire  à  Harderwyck;  en  1727,  il  fut  nommé  professeur  de 
droit  romain  à  Gronîngue.  Dans  la  préface  d'un  écrit  paru  en  1727  et 
dans  lequel  il  avait  reproduit  sa  dissertation,  Rotgers  se  félicitait 
d'  «  avoir  relégué  au  delà  des  limites  de  la  science  du  droit,  ce  droit 
des  gens,  ridicule,  inepte,  déraisonnable,  impie  »  ;  il  se  faisait  bon- 
neur  de  l'avoir  privé  de  la  place  qu'il  s'était  fait  donner;  il  se  glorifiait 

(^)  G.  F.  DB  Martens,  Recueil  des  principaux  traités  d^alliance,  de  paix,  de  tréte, 
de  neutralité f  de  commerce,  de  limites ,  d'échange ,  etc.,  conclus  par  les  puissances 
d* Europe  depuis  i 761  jusqu'à  présent.  Supplément,  t.  I,  p.  3. 
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de  n'avoir  point  rencontré  de  contradicteurs.  Au  surplus,  son  argu- 
ment principal  était  l'absence  de  tout  législateur  et  l'impossibilité 
pour  le  droit  des  gens  d'exister  sans  puissance  législative;  il  reconnais- 
sait qu'il  existe  des  usages  internationaux,  mais  il  contestait  que  de 
ces  usages  dérivât  un  droit  quelconque  et  montrait  dans  leur  variété 
un  empêchement  à  ce  qu'ils  servissent  de  règle  générale.  Rotgers 
mourut  en  1782  (*). 

IV.  —  Les  ouvrages  du  xviw  siècle  et  la  direction  de  la  science. 

Adam-Frédéric  Glafey  mérite  d'être  cité.  Il  naquit  en  1692,  fut  con- 
seiller aulique  et  archiviste  de  Saxe;  il  mourut  en  1754.  Son  livre, 
Vemunft  und  Vôlkerrecht,  parut  en  1723;  la  partie  de  l'ouvrage  traitant 
du  droit  des  gens  fut  remaniée  et  augmentée  en  1752.  L'auteur  est 
un  adhérent  convaincu  de  la  tendance  positive  et  fortifie  ses  théories 
d'emprunts  nombreux  à  l'histoire  de  son  époque  (*). 

Corneille  van  Bynkershoek  naquit  à  Hiddelbourg,  en  1673.  Il  com- 
mença à  l'université  de  Franeker  des  études  de  théologie,  mais  il  les 
abandonna  bientôt  pour  les  études  de  droit.  Parmi  ses  maîtres  était 
Ulric  Huber,  l'auteur  du  De  jure  civitatis,  Huber,  notons-le  en  pas- 
sant, avait  épousé  Agnès  Althaus,  une  petite-fille  de  Jean  Althaus,  le 
théoricien  du  contrat  social,  l'écrivain  radical  qui  avait  proclamé 
que  ^les  droits  de  majesté  appartenant  au  peuple  sont  immédiats, 
inaliénables,  imprescriptibles.  Reçu  docteur  en  droit  avant  d'avoir 
atteint  sa  vingt  et  unième  année,  Bynkershoek  s'établit  comme  avocat 
à  la  Haye.  En  1703,  il  fut  nommé  conseiller  à  la  haute  cour  de 
Hollande,  Zélande  et  Frise  occidentale  qui  avait  son  siège  en  cette 
ville  et,  de  1724  à  1743,  année  de  sa  mort,  il  fut  le  président  de  ce 
célèbre  tribunal. 

En  1702,  Bynkershoek  avait  publié  la  dissertation  :  De  dominio 
maris^  dans  laquelle  il  admet  que  des  parties  de  la  mer  peuvent 
être  soumises  à  une  domination  exclusive,  conteste  les  prétentions 
de  l'Angleterre  à  la  souveraineté  des  mers  qui  l'entourent,  distingue 
entre  l'océan  qui  dans  son  ensemble  ne  peut  être  assujetti  à  un  empire 


(1)  Gabinus  de  Wal,  ouvrage  cité,  p.  44. 
(*)  Ompteda,  ouvrage  cité,  §  78. 


â53  CHAPITRE  1X1 

quelconque  et  les  portions  de  Tocéan  qui  sont  susceptibles  de  pro- 
priété comme  le  sont  également  les  mers  renfermées  dans  les  terres. 
C'est  dans  le  même  écrit  qu'il  développe  sa  théorie  concernant  la 
mer  adjacente  aux  cotes.  11  étend  la  puissance  jusqu'à  la  plus  forte 
portée  de  canon;  il  établit  comme  régie  que  le  pouvoir  de  chaque 
nation  sur  la  mer  cesse  quand  vient  à  cesser  la  force  des  armes. 
Un  autre  travail  important  est  la  dissertation  :  De  foro  legato- 
rum  tant  in  cama  civili  quam  mminali  qui  parut  en  1721.  Les  Quas- 
tionesjuris  publici  datent  de  1737.  Ces  trois  ouvrages  concernent  le 
droit  des  gens.  Bynkorshoek  a  traité  également  des  questions  impor- 
tantes de  droit  romain  et  de  droit  néerlandais.  Revirement  assez 
curieux,  c'est  comme  juriste  de  droit  privé  qu'il  a  d'abord  joui 
d'une  grande  réputation;  plus  tard,  la  gloire  du  civiliste  a  disparu 
devant  la  renommée  de  l'écrivain  de  droit  des  gens.  Aux  éloges 
s'impose  cependant  une  restriction  :  si  la  logique  de  Bynkershoek 
séduit  le  lecteur,  si  la  netteté  et  la  clarté  commandent  l'attention,  il 
existe  de  graves  défauts  ;  trop  souvent  la  thèse,  vieillie  et  déjà  dépassée 
par  l'opinion  scientifique  de  l'époque  qui  la  voit  émettre,  est  défendue 
au  moyen  de  caduques  arguments  et  les  documents,  les  actes,  les 
traités  par  lesquels  l'auteur  essaye  de  l'étayer,  sont  relégués  dans 
l'oubli.  Des  théories  plus  douces,  plus  humaines,  ont  définitivement 
prévalu  quand  le  magistrat  hollandais  s'attache  encore  à  prôner  et  à 
justifier  de  dures  et  cruelles  maximes. 

Chrétien  de  WollF  est  né  à  Breslau,  en  1679.  Il  étudia  les  mathéma- 
tiques, la  philosophie  et  la  théologie  à  léna  et  fut  appelé  à  enseigner 
à  Leipzig,  en  1703,  après  avoir  soutenu  une  thèse  intitulée  :  PhUcso- 
phia  practica  universalisa  mathematica  methodo  conscripta.  Il  devint 
professeur  de  mathématiques  à  Halle,  en  1707,  mais,  en  1721,  il  pro- 
voqua la  colère  des  membres  de  la  faculté  de  théologie  et  quelque 
temps  après  il  se  vit  dénoncé  au  roi  de  Prusse  comme  un  adepte  de 
Spinoza.  Cn  ordre  du  cabinet  lui  enleva  les  fonctions  qu'il  remplissait 
et  lui  prescrivit  de  quitter  le  royaume  dans  les  quarante-huit  heures. 
Ceci  se  passait  en  1723.  VVolff  fut  accueilli  à  l'université  de  Marbourg 
où  le  landgrave  de  Hesse  lui  confia  l'enseignement  de  la  philosophie. 

Le  séjour  de  Marbourg  fut  fécond  en  publications  et  en  gloire;  c'est 
là  que  furent  rédigés  plusieurs  de  ses  ouvrages  de  philosophie. 
L'injustice  commise  finit  d'ailleurs  par  être  réparée  et  le  gouverne- 
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ment  prussien,  au  bout  de  longues  années,  il  est  vrai,  permit  au 
professeur  de  rentrer  dans  le  royaume.  En  1741,  WolfF  fut  rétabli 
dans  sa  chaire  de  Halle  ;  il  fut  chargé  d'enseigner  le  droit  de  la  nature 
et  des  gens  et  les  mathématiques,  et  il  obtint  la  dignité  de  chancelier 
de  l'université.  Il  mourut  en  1754. 

Son  grand  ouvrage  :  Jus  naturœ  methodo  scientifica  pertractatum  fut 
publié  de  1740  à  1748  ;  il  comprend  huit  tomes.  Un  volume  qui  peut  à 
la  rigueur  être  considéré,  ainsi  que  l'écrit  l'auteur  lui-même,  comme 
une  neuvième  partie  de  l'ouvrage,  parut  en  1749,  sous  le  titre  de  : 
Jus  gentium  methodo  scientifica  pertractatum  in  quo  jus  gentium  natu- 
raie  ab  eo  quod  voluntarii,  pacticii  et  consuetudinarii  est,  accurate 
distinguitur.  En  1750,  il  fit  paraître  les  Institutiones  juris  naturœ  et 
gentium. 

En  1758,  parut  à  Amsterdam  un  volume  intitulé  :  Principes  du 
droit  de  la  nature  et  des  gens.  Extrait  du  grand  ouvrage  latin  de 
Woljf,  par  M.  Formey.  Jean-Henri  Samuel  Formey  était  né  à  Berlin 
d'une  famille  de  réfugiés  français  et  il  avait  enseigné  au  collège 
français  de  cette  ville.  Il  résume,  dans  la  préface  du  livre,  une  des 
thèses  de  Wolff  :  «  Les  sociétés  elles-mêmes,  écrit-il,  les  peuples,  les 
nations  sont  autant  de  personnes  morales  qui  rentrent  dans  l'état 
d'indépendance  naturelle,  mais  qui  sont  nécessairement  obligées  de 
s'acquitter  les  unes  envers  les  autres  de  tous  les  devoirs  de  l'humanUé 
et  de  la  charité.  De  plus,  elles  peuvent  acquérir  des  droits  parfaits  les 
unes  sur  les  autres  et  faire  servir  les  traités  ou  alliances  qu'elles  con- 
tractent ensemble  à  aifermir  leur  tranquillité,  à  augmenter  leurs  forces 
et  leur  opulence,  à  se  prémunir  contre  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
les  traverser  et  à  se  mettre  en  état  de  résister  aux  agressions  injustes 
et  violentes.  »  Dans  le  système  de  Wolff,  le  droit  des  gens  est  un  droit 
naturel  des  individus  ;  les  sociétés  sont  des  sujets  différents  des  indi- 
vidus; leurs  droits  et  leurs  devoirs  peuvent  être  différents  des  droits  et 
des  devoirs  des  individus.  Ainsi  à  côté  du  strict  droit  naturel  qui  ne 
peut  pas  toujours  être  appliqué  au  gouvernement  d'une  société,  se 
place  un  droit  d'institution  positive  plus  ou  moins  différent  du  droit 
naturel,  et  dans  une  sphère  plus  vaste,  c'est-à-dire  dans  la  grande 
société  naturelle  des  nations,  qui  a  sa  raison  d'être  dans  le  perfection- 
nement des  peuples  et  dans  la  nécessité  d'unir  leurs  forces  en  vue  de 
ce  perfectionnement,  il  est  nécessaire  d'établir  également  un  droit  des 
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gens  positif,  un  droit  des  gens  volontaire  différent  du  droit  des  gens 
naturel. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Wolff,  disciple  de  Leibniz,  admet 
une  sorte  d'harmonie  préétablie;  il  admet  que  Dieu  a  donné  à  la  nature 
les  lois  qui  la  régissent;  il  admet  aussi  qu'il  est  impossible  qu'on  ne 
veuille  pas  le  bien,  qu'on  ne  déteste  pas  le  mal,  dès  qu'on  le  conçoit 
clairement;  il  fait  entrer,  dans  la  philosophie  pratique,  l'éthique,  le 
droit  de  la  nature  et  des  gens  et  la  politique.  Il  décrit  la  politique 
comme  embrassant  à  la  fois  les  communautés  domestiques  ou  la 
famille  et  les  communautés  générales  ou  la  cité.  Comme  règle  de  la 
politique,  il  énumère  les  exigences  du  bien  commun  et  de  la  sûreté 
commune  et  s'il  refuse  aux  sujets  le  droit  d'examiner  ce  que  veut 
l'intérêt  général,  il  ne  libère  point  le  prince  de  la  domination  des 
lois. 

Formey  expose  avec  clarté  la  théorie  de  Wolff  sur  la  Civitas  maxima. 
«  Les  nations,  écrit-il,  de  même  que  les  particuliers,  sont  obligées  d'agir 
de  concert  et  de  réunir  leurs  forces  pour  travailler  à  leur  perfection 
commune.  C'est  un  lien  de  société  que  la  nature  même  a  établi  entre 
elles  et  dont  résulte  un  corps  qu'on  peut  appeler  la  grande  cité.  Les 
membres  ou  citoyens  de  ce  corps  sont  les  différentes  nations.  En  con- 
tinuant la  même  fiction  on  découvre  l'origine  d'un  empire  universel 
ou  de  toutes  les  nations  prises  ensemble  qui  est  fondé  sur  le  droit 
universel  qu'elles  ont  de  régler  la  détermination  des  actions  de 
chacune  d'elles  en  particulier  de  manière  qu'elle  concoure  au  salut 
commun  et  de  contraindre  même  à  s'acquitter  de  cette  obligation 
celles  qui  voudraient  s'y  soustraire...  La  grande  cité  a  des  lois;  ce 
sont  les  lois  naturelles;  c'est  ce  que  Grotius  appelle  le  droit  des  gens 
volontaire.  Les  nations  peuvent  aussi  acquérir  des  droits  et  contracter 
des  obligations  par  les  traités;  c'est  le  droit  des  gens  «  pactice»... 
Enfin,  il  y  a  le  droit  des  gens  coutumier,  qui  s'établit  par  un  long 
usage.  » 

Parmi  les  disciples  de  Wolff  figurent  Herman-Frédéric  Kahrel  et 
Emer  de  Vattcl  ;  à  côté  de  ces  disciples,  il  y  a  lieu  de  nommer  Gaspard 
Real  de  Curban. 

Herman-Frédéric  Kahrel  publia,  en  17S0,  son  livre  Vôlkerrecht,  Il 
était  né  en  1719  et  il  avait  étudié,  à  l'université  deMarbourg,  la  théo- 
logie, la  philosophie  et  le  droit.  En  1750,  il  était  devenu  professeur  à 
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Herborn  ;  à  partir  de  1767,  il  enseigna  le  droit  naturel  et  le  droit  des 
gens  à  l'université  de  Marbourg.  (1  mourut  en  1787,  Kahrel  attribue 
une  importance  grande  au  droit  conventionnel  ;  c'est  ainsi  qu'il  sou- 
tient  que  plusieurs  Etats  s'obligeant  par  des  traités  établissent  une 
règle  obligatoire  pour  les  autres  Etats. 

Gaspard  Real  de  Curban,  né  à  Sisteron  en  1682,  avait  la  charge  de 
sénéchal  de  Forcalquier  et  était  conseiller  du  roi  en  ses  conseils.  Il 
mourut  à  Paris  en  1752.  Il  avait  travaillé  trente  années  à  l'ouvrage 
intitulé  :  La  science  du  gouvernement^  ouvrage  de  morale^  de  droite  de 
politique,  qui  contient  les  principes  du  commandement  et  de  t obéissance, 
La  publication  commença  en  1751  ;  deux  volumes  parurent  du  vivant 
de  l'auteur;  les  six  derniers  tomes  furent  édités  par  son  neveu,  Bal- 
Ihazar  Réal  de  Curban.  Le  cinquième  volume  traite  du  droit  des 
gens. 

Emer  de  Vattel  était  né  à  Couvet  dans  la  principauté  de  Neufchâtel, 
en  1714.  Il  se  destinait  à  la  théologie  et  il  avait  étudié  la  philosophie  à 
Tuniversité  de  Bâle,  quand  l'étude  de  la  philosophie  morale  lui  parut 
plus  conforme  à  son  goût  et  qu'il  fit  de  cette  science  sa  principale 
occupation.  En  1742,  il  se  rendit  à  Berlin,  dans  l'espoir  d'obtenir  des 
fonctions  publiques  du  roi  de  Prusse,  prince  de  Neufchâtel;  il  ne 
réussit  point  et  il  offrit  ses  services  à  Auguste  lU,  électeur  de  Saxe,  roi 
de  Pologne.  En  1746,  il  obtint  de  l'électeur-roi  le  titre  de  conseiller 
d'ambassade  et,  en  1749,  il  fut  envoyé  par  ce  prince  à  Berne  en  qualité 
de  ministre  accrédité.  Il  n'était  pas  astreint  à  une  résidence  conti- 
nuelle et  c'est  dans  le  pays  de  Neufchâtel  qu'il  composa  son  principal 
ouvrage.  En  1758,  il  fut  appelé  en  Pologne  oii  Auguste  III  le  nomma 
conseiller  privé  du  cabinet.  A  en  croire  un  auteur,  il  se  rendit  à 
Bruxelles,  en  1767,  et  essaya  d'entrer  au  service  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  autrichiens.  Il  mourut  à  Neufchâtel,  le  28  décembre  de  la 
même  année. 

Le  livre  de  Vattel,  Le  droit  des  gens  ou  principes  de  la  loi  naturelle 
appliqués  à  la  conduite  et  aux  affaires  des  nations  et  des  souverains^ 
parut  en  1758.  Il  se  rattachait  aux  théories  de  Wolif,  dont  Vattel  se 
proclamait  le  disciple,  mais  Wolff  s'était  contenté  de  la  théorie  et 
Vattel  s'occupait  davantage  de  l'application  même.  Son  succès  fut 
grand  et,  somme  toute,  légitime;  son  influence  fut  bienfaisante  d'ail- 
leurs; s'il  faut  critiquer  et  repousser  nombre  de  pages  où  sont  adop- 
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tées  et  développées  des  théories  vieillies,  en  règle  générale  l'ouvrage 
témoigne  de  sentiments  généreux.  L'auteur  prêche  la  nécessité  de  la 
bonne  foi  dans  les  relations  internationales,  il  combat  les  pratiques 
inhumaines,  il  veut  le  règne  de  la  justice.  Sans  doute,  de  Fautoritô 
ancienne  il  ne  reste  plus  grand'chose,  mais  il  faut  être  équitable  el 
reconnaître  le  mérite  de  Tetfort.  A  ce  point  de  \'ue,  un  passage  de 
François  Laurent  oflFre  de  l'intérêt  :  «  Il  ne  faut  pas  juger  trop  sévère- 
ment la  littérature  internationale  du  xvni*  siècle,  écrit-il  ;  on  voit  par 
le  témoignage  de  Vîittel  qu'elle  devançait,  et  de  beaucoup,  les  senti- 
ments du  monde  politique.  Et  c'est  pour  le  monde  politique  que  les 
Pufendorf,  les  Wolff  et  les  Vattel  écrivaient.  Le  dernier  de  ces  écri- 
vains a  un  autre  mérite  qu'il  faut  reconnaître.  Les  in-quarto  de  Pufen- 
dorf, même  dans  la  traduction  française,  sont  à  peine  lisibles.  La 
forme  est  encore  plus  médiocre  que  le  fond.  Quant  à  Wolff,  Thabit 
géométrique  qu'il  mit  à  des  pensées,  très  vulgaires  du  reste,  n'était 
point  fait  pour  tenter  le  public.  Vattel  fut  le  premier  qui  vulgarisai  la 
science  :  de  là  l'autorité  qui  est  restée  attachée  à  son  nom.  Si  on  a 
surfait  ses  mérites,  il  faut  néanmoins  tenir  compte  de  ses  bons  senti- 
ments :  c'est  grâce  à  lui  que  le  droit  des  gens  est  sorti  du  cercle 
toujours  étroit  de  l'école  pour  entrer  dans  la  société  plus  vaste  et  plus 
influente  des  hommes  de  lettres.  Ceux-ci  se  gardèrent  bien  d'écrire  des 
systèmes  et  de  formuler  un  droit  absolu;  dégagés  des  liens  d'une 
philosophie  de  convention,  libres  dans  leurs  allures,  ils  contribuèrent 
plus  que  les  gens  du  métier  aux  progrès  des  idées  généreuses  qui 
constituaient  les  fondements  du  droit  des  gens  (*).  » 

Au  commencement  du  xix"  siècle,  un  écrivain  allemand  a  écrit  qu'on 
ne  pouvait  enlever  à  Jean-Jacques  Moser  l'honneur  d'être  «  le  père  de 
la  science  du  droit  des  gens  »  dans  la  forme  où  elle  s'était  manifestée  à 
cette  époque.  «  Il  a  eu  le  mérite,  ajoutait-il,  de  l'arracher  aux  pures 
spéculations  des  philosophes  ;  il  a  voulu  utiliser  les  traités  internatio- 
naux. »  Moser  était  né  à  Stuttgard,  enlTOI .  Il  enseigna  à  Tubingue  et  à 
Francfort-sur-l'Oder  et  il  fut  successivement  au  service  du  roi  de  Prusse 
et  de  différents  princes  allemands.  Il  eut  ainsi  la  pratique  du  droit 
public  et  du  droit  des  gens.  Au  surplus,  dans  sa  réaction  contre  les 


(*)  François  Laurent,  Études  sur  l'histoire  de  l'humanité,  t.  XI.  Lm  politique 
royale,  p.  521. 
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publicistes  qui,  dans  leurs  systèmes  de  droit  des  gens,  attribuaient  aux 
principes  abstraits  de  la  justice  une  part  prépondérante,  il  faisait 
ressortir  le  rôle  des  traités  publics  et  de  la  coutume,  comme  les  deux 
bases  essentielles  du  droit  des  gens;  il  enseignait  que  les  traités  non 
seulement  forment  la  loi  entre  les  parties  contractantes  mais  peuvent, 
si  leurs  stipulations  se  répètent,  contribuer  à  établir  graduellement 
une  règle  générale  (*).  Ses  connaissances  étaient  vastes  et  son  activité 
fut  grande.  Écrivain  très  fôcond,  déjà  en  1765,  il  avait  composé  deux 
cents  ouvrages  et  études  qui  sont,  il  est  vrai,  d'inégale  étendue.  C'était 
un  noble  caractère;  de  1759  à  1764,  il  subit  l'emprisonnement  pour 
avoir  défendu  contre  le  despotisme  du  gouvernement  ducal  les  droits 
des  États  de  Wurtemberg.  Il  mourut  en  1785. 

Jean-Jacques  Moser  avait  publié,  en  173S,un  écrit  sur  les  rudiments 
des  sciences  de  la  constitution  politique  de  l'Europe  et  du  droit  des 
gens  ou  droit  public  général  en  usage  entre  les  puissances  euro- 
péennes; plus  tard,  il  étudia  dans  ses  dissertations  et  ses  ouvrages 
tantôt  le  droit  des  gens  européen  en  général,  tantôt  des  questions 
déterminées;  ainsi  notamment  les  Grundsàtze  des  jeizt  ûblichen  euro- 
pàischen  Vôlkerrechts  in  Friedenszeiten  imprimés  en  1750  et  les 
Grundsàtze  des  jetzt  ûblichen  europàischen  Vôlkerrechts  in  Kriegs^ 
zeiten  imprimés  en  175*2;  de  là  des  publications  traiUmt  également 
du  droit  des  gens  européen  en  temps  ide  paix  et  en  temps  de  guerre, 
qui  parurent  en  1778,  1779  et  1780,  sous  le  titre  de  Versuch  des 
neuesteti  europàischen  Vôlkerrechts  in  Friedens-  und  Kriegszeiten  et 
sous  le  titre  de  Beitràge  zu  den  neuesten  europàisclien  Vôlkeirechis. 
Il  ne  se  contenta  point,,  du  reste,  de  servir  la  science  par  ses  bonnes 
publications;  il  fonda,  à  Hanau,  l'Académie  d'Etat  et  de  chancellerie, 
institution  destinée  à  former  les  jeunes  nobles  à  la  diplomatie  et  à 
l'administration  publique;  mais  l'entreprise  échoua  au  bout  de  deux 
années.  Ce  n'était  point  la  première  tentative  du  genre.  Comme  nous 
l'avons  dit  déjà,  le  marquis  de  Torey,  secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères,  avait  installé  à  Paris,  en  1712,  l'Académie  politique  dont 
les  leçons  se  donnaient  au  dépôt  dés  archives  dans  le  Louvre  et  dont 
le  directeur  était  Jean  Yves  de  Saint-Prez. 


(*)  F.  DE  CussY,  Phases  et  causes  célèbres  du  droit  maritime  des  nations,  i,  I, 
p.  320. 
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On  n'a  pas  toujours  rendu  à  Moser  la  justice  qui  lui  est  due  ^ 
cependant,  autant  que  tel  autre  écrivain,  il  aurait  le  droit  de  figurer 
parmi  les  «  fondateurs  du  droit  international  ». 

Si  elle  voulait  être  ds|vantage  qu'une  simple  énumératîon  de 
maximes  et  de  préceptes,  la  science  du  droit  des  gens  devait  s'appuyer 
sur  l'histoire  et  sur  les  traités.  Cette  vérité,  Samuel  Rachel  l'avait 
proclamée;  Leibniz  lui  avait  donné  son  approbation;  Je^in-Jacques 
Moser  la  démontra  par  ses  travaux. 

Le  fils  atné  de  Moser,  Charles- Frédéric  Moser,  naquit  en  1723  et 
mourut  en  1798.  Il  étudia  le  droit  à  léna,  assista  son  père  dans  la 
direction  de  l'Académie  d'Etat  et  de  chancellerie  et  fut  successivement 
au  service  de  princes  allemands.  Il  a  beaucoup  écrit  ;  une  de  ses  publi- 
cations traite  de  l'ambassadeur  et  de  ses  droits. 

Pierre-Joseph  Neyron  est  né  à  Âlt-Brandenburg,  en  1740,  d'une 
famille  de  réfugiés  français.  Il  étudia  à  Berlin  et  à  Goettinguc,  et 
enseigna  à  Brunswick.  Il  mourut  en  1806.  Il  convient  de  citer 
parmi  ses  ouvrages  le  livre  qu'il  publia,  en  1783,  sous  le  titre  : 
Principes  du  droit  des  gens  européen,  conventionnel  et  coutumier^  ou 
bien  précis  historique; politique  et  juridique  des  droits  et  obligations  que 
les  États  de  rEurope  se  sont  acquis  par  des  conventions  et  des  usages 
re(ns  que  rintérét  commun  a  rendus  nécessaires.  Le  contenu  ne  répon- 
dait nullement  au  titre;  le  droit  y  était  à  l'arrière-plan  ;  l'examen  des 
relations  des  États  en  faisait  l'objet  principal.  Le  volume  paru  s'occu- 
pait des  relations  pacifiques  ;  un  deuxième  volume,  qui  devait  traiter 
de  la  guerre,  n'a  pas  été  publié.  Neyron  mourut  en  1806. 

Le  premier  écrit  de  Georges-Frédéric  dé  Martens  sur  le  droit  des 
gensdate  de  178t;  c'est  le  programme  de  Goettingue  intitulé  :  Program 
von  der  ExiHenz  eiries  positiven  europàisehen  Vôlkerrechts  ;  en  178o 
parurent  les  Prlmœ  lineœ  juris  gentium  europœorum  practici  d'où 
sortirent,  en  1788,  le  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  F  Europe 
fondé  sur  les  traités  et  l'usage,  rédigé  en  français  et,  en  1796,  T  Einiet- 
lung  in  das  positive  europàische  Volkerrecht  auf  Vertrdge  und  Herkom- 
men  gegrûndet,  édition  allemuide  du  Précis.  En  1791,  commença 
la  publication  du  Recueil  des  principaux  traités  d*alliance,  de  paix,  de 
trêve,  de  neutralité,  de  commerce,  de  limites,  d'échange,  etc.,  conclus 
par  les  puissances  de  VEurope  depuis  i  76  i  jusqu'à  présent.  Des  volumes 
(le  supplém3nt  parurent  et  une  nouvelle  édition  fut  faite  en  partie  par 
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Martens  lui-même  et  en  partie  par  son  neveu,  Charles  de  Martens. 
L'œuvre  fut  d'ailleurs  continuée  successivement  par  Frédéric  Saal- 
feld,  Frédéric  Hurhard,  Charles  Samwer,  Jules  Hopf  et  Félix  Stoerk. 

Georges-Frédéric  de  Martens  est  l'auteur  d'un  livre  relatif  à  la 
course  maritime,  qu'il  publia  à  Goettingue,  en  179o,  sous  le  titre  de  : 
Essai  concernant  les  aimateurs,  les  prises  et  surtout  les  reprises,  et  dont 
il  fit  paraître,  la  même  année,  une  version  allemande.  11  composa,  en 
4800  et  en  1802,  un  autre  ouvrage  intitulé  :  Erzàhlungen  merkwUrdi- 
ger  Fàlle  des  europàischen  VOlkerrechts,  recueil  où  étaient  relatés  des 
événements  remarquables  du  droit  des  gens  et  qui  suggéra  à  Charles 
de  tfartens,  son  neveu,  l'idée  de  publier  les  Causes  célèbres  du  droit  des 
gens  et  les  Nouvelles  causes  célèbres  du  droit  des  gens.  Georges-Frédéric 
de  Martens  est  également  l'auteur  d'une  œuvre  intéressante,  le  Cours 
dij)lomatiqtie,  dont  le  troisième  volume  est  intitulé  :  Tableau  des  rela- 
tions extérieures  des  puissances  de  VEurope. 

Né  à  Hambourg  en  1756,  Georges-Frédéric  de  Martens  avait  étudié 
le  droit  à  Goettingue  où  enseignait  alors  Jean-Étienne  Pûtter;  il 
s'était  formé  à  la  pratique  à  Wetzlar,  à  Ratisbonne  et  à  Vienne,  et  il 
étant  devenu,  en  1783,  professeur  de  droit  de  la  nature  et  des  gens  à 
l'université  de  Goettingue.  En  1808,  il  fut  conseiller  d'État  du  roi  de 
Westphalie.  En  181  S,  il  devint  conseiller  du  cabinet  du  roi  de  Hano- 
vre; plus  tard,  il  représenta  ce  dernier  souverain  à  la  diète  de  la  Conféi- 
dcration  germanique.  Il  mourut  en  1821. 

Martens  enseigne  que  la  loi  naturelle,  dictée  par  la  raison  et  par 

* 

l'utilité  générale,  est  applicable  aux  relations  des  Etats,  mais  il  place 
à  côté  de  cette  loi  naturelle  le  droit  des  gens  positif  qui  ajoute  à  ce 
qu'elle  présente  d'insuffisant;  il  montre  ce  droit  des  gens  positif 
tirant  sa  force  d'une  double  source  :  les  traités  et  les  usages,  dont  les 
premiers  créent  des  obligations  parfaites,  tandis  que  les  seconds  font 
naître  des  obligations  imparfaites.  En  ce  qui  concerne  la  science  du 
droit  international  elle-même,  Martens  énumère  les  trois  méthodes 
qu'il  suit,  et  les  indications  qu'il  fournit  permettent  de  mieux  saisir 
sa  pensée  dominante  :  la  première  méthode,  dit-il,  consiste  à  faire 
voir  comment,  d'époque  à  époque,  le  droit  des  gens  s'est  surcRssive- 
ment  formé;  dans  la  deuxième  méthode,  des  principes  généraux  sont 
tirés  de  ce  qu'on  voit  adopté  et  suivi  par  plusieurs  peuples;  dans  la 
troisième  méthode,  il  faut  s'occuper  de  chaque  puissance  de  l'Europe, 
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fixer  les  yeux  sur  ses  lois  et  ensuite  sur  les  traités  et  les  usages  parti- 
culiers qui  subsistent  entre  elle  et  chacune  des  autres  puissances  (*). 

La  valeur  des  travaux  de  Martens  est  indéniable.  Rivier  l'a  fait  res- 
sortir en  termes  excellents  :  «  C'est  à  lui,  écrit-il,  que  revient  Thon- 
neur  d'avoir  le  premier  essayé  de  donner  une  exposition  systématique 
du  droit  des  gens,  ordonnée  non  d'après  une  conception,  arbitraire, 
mais  d'une  façon  consciente  et  raisonnée.  »  Hais  peut-être  convient-il 
d'accueillir  la  critique  qu'a  formulée  Katchenovsky  disant  que  sou- 
vent il  est  plutôt  compilateur  que  jurisconsulte  (*). 

Charles-Gottlob  Giinther  a  été  l'objet  d'appréciations  élogieuses  de 
la  part  de  plusieurs  publicistes,  et  fréquemment  son  autorité  a  été 
invoquée  dans  le  cours  du  xix*  siècle.  «  Plus  savant  que  Moser,  Gùn- 
ther  ne  se  contente  pas  de  mettre  de  l'ordre  dans  son  sujet,  mais  il 
le  ramène  aux  principes,  »  ainsi  s'exprime  notamment  Théodore 
Schmalz.  (c  II  expose  le  droit  des  gens  avec  richesse  et  avec  maturité, 
dit  Charles  do  Kaltenborn,  il  remonte  aux  sources  d'une  façon  con- 
sciente et  immédiate  ;  il  émet  un  jugement  mûri  ;  touchant  la  nature 
véritable  des  rapports  juridiques,  il  utilise  très  heureusement  la  litté- 
rature du  droit  des  gens.  »  Son  œuvre  principale  est  malheureuse- 
ment demeurée  inachevée. 

Gùnther  était  né  à  Lùbben,  en  1752;  il  occupa  diverses  fonctions 
administratives;  il  eut  un  emploi  dans  la  chancellerie  de  la  Saxe 
électorale  et  devint  directeur  des  archives  royales  de  Dresde.  Il  mou- 
rut en  1832. 

En  1777  il  avait  foit  paraître  à  Ratisbonne  un  précis  du  droit  des 
gens  européen  selon  la  raison,  les  traités,  l'usage  et  l'analogie,  avec 
application  aux  États  de  l'empire  allemand  :  Grundriss  eines  euro- 
pàischen  Volkerrechts  nach  Vernunft,  Vertràgen,  Herkommen  und 
Analogie,  mit  Anwendung  auf  die  teutschen  Reicluistànde.  En  1787  et 
en  1792,  il  publia  à  Altenbourg  deux  volumes  sous  le  titre  :  Euro- 
pdisches  Vôlkerrecht  in  Friedenszeiten  nach  Vemunft,  Vertràgen  und 
Herkommen  mit  Anwendung  auf  die  teutschen  Reichsstànde. 

Le  premier  volume  traite  des  rapports  généraux  des  nations  en 


(*)  G.-F.  DE  Martens,  Essai  concernant  les  armateurs,  les  prises  et  surtout  les 
repHses.  Avis  préliminaire,  p.  4. 
(2)  Papers  read  before  the  Juridical  Society,  18o8'186S,  p.  108. 
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temps  de  paix;  le  second  s'occupe  de  diverses  matières,  comme  le 
droit  de  propriété,  l'acquisition  de  territoires,  les  habitants,  le  gou- 
vernement. D'autres  volumes  devaient  être  consacrés  au  droit  des 
gens  en  temps  de  guerre,  au  droit  d'ambassade,  aux  traités,  au  céré- 
monial et  à  la  pratique  du  droit  des  gens.  L'ouvrage  est  basé  sur  la 
notion  fondamentale  que  les  États  européens  forment  un  système 
auquel  s'appliquent  les  droits  et  les  obligations  du  droit  des  gens 
naturel  et  dans  lequel  il  faut  tenir  compte  aussi  des  traités  et  des 
usages. 

Dans  notre  rapide  aperçu,  nous  nous  sommes  occupés  presque  uni- 
quement d'auteurs  qui  ont  traité  de  manière  générale  et  plus  ou  moins 
complète  l'ensemble  du  droit  des  gens  ou  qui,  tout  en  étudiant  un 
certain  nombre  de  questions,  ont  donné  à  la  science  quelque  direction 
déterminée.  Il  est  équitable  de  signaler,  à  côté  d'eux,  quelques  indi- 
vidualités qui,  en  des  parties  du  droit  international,  ont  fait  preuve 
soit  d'initiative,  soit  de  compréhension  approfondie  et  qui  ont  ainsi 
aidé  à  conquérir  à  l'étude  de  nouveaux  domaines  ou  à  améliorer  les 
connaissances  acquises.  Il  est  juste  aussi  de  mentionner  les  penseurs 
qui,  sans  s'occuper  directement  du  droit  des  gens,  ont  contribué  dans 
une  si  grande  mesure  à  ses  progrès,  en  scrutant  les  problèmes  de  la 
politique,  en  préchant  les  transformations  sociales,  en  étudiant  les 
éléments  essentiels  de  l'État  et,  ajoutons-le,  en  luttant,  dans  ces  diffé- 
rents ordres  d'idées,  pour  la  vérité  et  pour  la  liberté. 

Parmi  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  du  droit  naturel  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  des  gen&,  nous  pouvons  citer  Richard  Cumber- 
land  et  Jean-Jacques  Burlamaqui. 

Richard  Cumberland  était  né  à  Londres  en  1632;  il  avait  étudié  à 
Cambridge  et,  en  4667,  il  avait  été  agréé  à  l'université  d'Oxford  en 
qualité  de  maître  es  arts.  Il  fut  élevé  au  siège  épiscopal  de  Peters*- 
borough  et  il  mourut  en  1718.  En  1672,  parut  son  livre  intitulé  :  De 
legibius  nalurœ  disquisUio  philosophica  in  quâ  earum  forma,  summa 
capitay  ordOy  pramulgatio  fit  obligatio  e  rerum  natura  investigantur, 
quin  etiam  elementa  philosophiœ  Holtbianœ  tum  moralis,  tum  civilis^ 
consideranlur  et  refutantur.  C'est  par  Cumberland  surtout  que  les  idées 
de  Grotius  furent  propagées  en  Angleterre;  non  point  cependant  que, 
déjà  elles  n'y  fussent  connues,  puisque  le  De  jure  belli  ac  pacis  avait 
même  été  traduit;  mais  le  but  du  De  legibus  naturœ  était  précisément 
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de  confirmer  les  conclusions  de  Tillustre  écrivain  néerlandais  au  sujet 
du  droit  naturel.  Le  livre  de  Cumberland,  notons-le,  n'appartient  pas 
aux  ouvrages  de  droit  international;  toutefois,  il  est  important  pour 
la  connaissance  des  théories  du  droit  naturel  et  il  obtint  rapprobation 
d'un  homme  compétent.  Jean  Barbeyrac  a  traduit  en  français  le  Ik 
legibus  naturœ  et,  dans  la  préface  de  su  traduction,  il  rappelle  que 
Pufendorf,  dont  le  livre  sur  le  droit  de  hi  nature  et  des  gens  avait  paru 
également  en  1672,  jugeait  l'ouvrage  de  Cumberland,  docte,  ingénieux 
et  solide. 

Jean-Jacques  Burlamaqui  naquit  à  Genève  en  1694,  d'une  famille 
originaire  de  Lucques;  après  avoir  étudié  à  Genève,  il  embrassa  la 
profession  d'avocat  et  devint,  en  1720,  professeur  en  droit.  Quelques 
années  plus  tard,  il  accompagna  en  Allemagne  le  prince  Frédéric  de 
Hesse-Cassel,  qui  avait  été  son  auditeur,  et  il  séjourna  à  la  cour  de 
Cassel.  Il  revint  dans  sa  ville  natale,  mais  le  mauvais  état  de  sa  santé 
l'obligea  à  quitter  l'enseignement.  En  1742,  il  entra  au  conseil  d'État. 
Il  mourut  en  1748.  En  1747,  il  avait  publié  les  Principes  du  droit 
naturel.  Un  livre  posthume  intitulé  :  Principes  du  droit  politique, 
parut  en  17ol.  Les  deux  ouvrages  furent  réunis,  en  1763,  sous  le  titre 
de  :  Principes  de  droit  naturel  et  politique.  Un  publiciste,  Fortuné  Bar- 
thélémy de  Felice,  fit  une  édition  nouvelle,  qu'il  augmenta  considéra- 
blement; Felice  était  d'origine  italienne,  mais  il  s'était  fait  naturaliser 
en  Suisse.  11  avait  d'abord  enseigné  les  mathématiques  et  ii  avait,  plus 
tard,  fondé  une  imprimerie  à  Yverdon.  Dans  cette  édition  nouvelle  et 
grâce  aux  additions  de  Felice,  l'œuvre  de  Burlamaqui  comprend  huit 
volumes.  Burlamaqui  est  aussi  l'auteur  du  livre  :  Juris  naturalis  de- 
menta. 

Il  est  de  toute  justice  de  faire  une  mention  spéciale  de  Barbeyrac,  de 
Henri  Cocceji  et  de  Samuel  Cocceji. 

Jedn  Barbeyrac  naquit  à  Béziers  en  1674  ;  il  enseigna  au  gymnase 
français  de  Berlin  à  partir  de  1697,  devint  professeur  de  droit  et  d'his- 
toire à  Lausanne,  en  1710,  et  fut  appelé,  en  1717,  à  une  chaire  de  droit 
à  l'université  de  Groningue.  Il  mourut  en  1744.  Il  traduisit  en  français 
les  grands  ouvrages  de  Grotius,  de  Pufendorf  et  de  Cumberland  et  le 
livre  de  Bynkershoek  sur  le  juge  compétent  des  ambassadeurs;  lui- 
même  composa  VHistoire  des  anciens  traités  qui  sont  répandus  dans 
les  auteurs  grecs  et  latins  jusqu'à  Charlemagne. 
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Henri  Cocceji,  né  à  Brème  en  1644,  avait  étudié  à  Leyde;  en  1668, 
il  remplaça  Samuel  Pufendorf  dans  la  chaire  de  droit  de  la  nature  et 
des  gens  de  l'université  de  Heidelberg;  plus  tard,  il  enseigna  à 
Utrecht  et  à  Francfort- sur-l'Oder.  11  mourut  en  1719.  L'empereur 
Charles  VI  l'avait  créé  baron  de  l'empire,  en  1713.  L'université 
d'Oxford  lui  avait  conféré,  en  1670,  à  titre  honorifique,  le  grade  de 
docteur  en  droit  en  même  temps  qu'au  prince  d'Orange  qui  fut  depuis 
Guillaume  \\l.  Henri  Cocceji  est  l'auteur  de  commentaires  et  d'anno- 
tations sur  le  grand  ouvrage  deGrotius;  il  mérite  d'être  cité  pour 
ses  écrits  sur  le  commerce  des  neutres  dans  la  guerre  maritime. 

Samuel  Cocceji,  fils  de  Henri  Cocceji,  est  né  à  Heidelberg  en  1689; 
il  fut  professeur  à  Francfort-sur-l'Oder  et  occupa  des  fonctions  impor- 
tantes dans  l'administration  du  royaume  de  Prusse.  Il  fut  notamment 
chargé  des  travaux  de  législation  d'où  devait  sortir  le  Code  Frédéric. 
Il  mourut  en  1755.  11  publia,  de  1744  à  1747,  le  Grotivs  illustratus 
$eu  commentarii  Heiirici  de  Cocceji  ad  Htigonis  Grotii  de  jure  belli  ac 
pacis  libres  très,  recueil  des  observations  rédigées  par  Henri  Cocceji, 
auxquelles  il  ajouta  ses  observations  propres,  il  fit  paraître,  en  1748, 
rintroductio  ad  Henrici  L.  B,  de  Cocceji  Grotium  illustratum,  qui  com- 
prend douze  dissertations,  où  sont  reproduites  surtout  les  théories 
de  Henri  Cocceji. 

V.  —  Le  droit  de  la  guerre  au  xvih  et  au  xviu^  siècle. 

Pour  le  droit  de  la  guerre,  le  droit  d'ambassade,  la  neutralité,  la 
guerre  maritime,  la  paix,  des  mentions  peuvent  également  être  faites, 
Il  nous  faut  nous  borner  toutefois,  une  énumération  complète  ren- 
trant dans  le  cadre  de  la  bibliographie. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  guerre,  nous  pouvons  signaler 
l'intéressante  thèse,  défendue,  en  16.>4,  à  l'université  de  Wittemberg 
par  Jean  Lûder  :  Quœstio  politica  :  an  diversœ  religionis  homines  fœdus 
ferire  fossint  et  an  etiam  illud  frangere  licitum  sit.  De  1656  datent  ti-ois 
écrits  :  l'un  de  Nicolas  Wernsdorfl',  De  belle;  thèse  soutenue  à  Wit- 
temberg; l'autre  de  Jacques  Thomas,  De  belle  justo,  imprimé  à  Leipzig; 
le  troisième  d'Emmanuel  Hoff,  Dissertatie  politica  militaris^  paru  à 
Nuremberg.  David  Lindner  publie  à  Altdorf,  en  1659,  De  bellorum 
justitia.  Hermann  Conring  fit  paraître  à  Helmstaedt,  en  1663,  De 
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belle  et  pace.  Viennent  ensuite  plusieurs  dissertations  touchant  la 
guerre,  sa  légitimité,  ses  pratiques  (^).  Certaines  d'entre  elles  peuvent 
être  lues  de  nos  jours  encore  avec  profit;  ainsi,  la  Dissertatio  de 
captivis  in  bello  vulgô  «  von  Kriegsgefangenen  »  défendue,  en  1688,  à 
Strasbourg  par  Jean  Adam  Thanner  et  la  thèse  De  armis  illicitis  sou- 
tenue, en  1698,  à  Francfort-sur-l'Oder  par  George  de  Birckhollz,  sous 
la  présidence  de  Henri  Cocceji. 

VI.  —  Le  droit  d*ambassade. 

Déjà  nous  avons  eu  Toccasion  de  citer,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'ambassade,  les  travaux  de  Richard  Zouch  et  de  Corneille  van  Byn- 
kershoek  ;  mentionnons  ici  quelques  autres  écrits  relatifs  à  la  période 
dont  nous  nous  occupons. 

Abraham  Wicquefort  naquit  à  Amsterdam,  en  1606.  Il  occupa  à 
Paris,  durant  de  longues  années,  les  fonctions  de  résident  de  l'électeur 
de  Brandebourg,  sans  faire  tant,  suivant  l'observation  de  Louis  Moréri, 
les  affaires  du  Brandebourg  que  les  siennes,  «en  se  louant  pour  corres- 
pondre de  toutes  sortes  de  nouvelles  à  divers  princes  de  l'Europe  ». 
Il  encourut  l'inimitié  de  Mazarin,  le  ministre  tout  puissant,  et  fut 
enfermé  à  la  Bastille,  sans  que  l'électeur  intervînt  en  faveur  de  son 
agent  diplomatique.  Il  fut  relâché  au  bout  de  quelques  mois.  Plus 
tard,  on  le  voit  au  service  des  Provinces-Unies,  en  qualité  de  traduc- 
teur  de  dépêches  au  greffe  des  Etats  généraux.  Il  continua  ses  corres- 
pondances et,  en  1665,  le  roi  de  Pologne,  Jean  Casimir,  le  nomma 
son  agent  près  les  Etats  généraux.  A  la  mort  du  roi,  il  devint  résident 
à  la  Haye  des  ducs  de  Brunswick- Lunebourg.  Le  grand  pensionnaire, 
Jean  de  Witt,  l'honora  de  son  amitié;  il  lui  fit  confier  la  rédaction  de 
l'histoire  de  la  république  des  Provinces- Unies  depuis  1648  et  il  lui 
fit  donner  le  titre  d'historiographe  des  États  de  Hollande. 

Le  parti  du  prince  d'Orange  l'emporta  dans  la  lutte  qui  s'était 
produite  dans  les  Provinces-Unies  et  Wicquefort  eut  à  compter  avec 


(^)  Max  JiEHNS,  ouvrage  cité,  1. 1,  p.  1189  et  suivantes.  La  bibliothèque  de  Bruxelles 
possède  une  collection  étendue  de  thèses  et  de  dissertations  soutenues  dans  les  univer- 
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sites  allemandes  au  xvii*  et  au  xviu»  siècle. 
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le  ressentiment  de  ses  ennemis.  En  1675|  il  fut  accusé  d'avoir  livré  à 
l'Angleterre  les  originaux  des  avis  que  lord  Howard,  espion  des 
Hollandais  à   Londres,  avait  écrits  et  qu'on    lui   avait   donnés  à 
traduire.  Quand  il  voulut  invoquer  les  prérogatives  d'agent  diploma- 
tique, il  se  vit  opposer  son  serment  de  traducteur  et  de  rédacteur  au 
greffe  des  États  généraux  et  il  fut  condamné  à  la  prison  perpétuelle. 
•Le  dévouement  de  sa  fille  lui  permit  de  Js'évader  en  4679;  il   se 
réfugia  en  Allemagne,  où  le  duc  George-Guillaume  de  Brunswick-Zell 
l'accueillit.  Il  mourut  en  1682.  Durant  son  emprisonnement  en  Hol- 
lande, il  avait  rédigé  un  ouvrage  sur  le  droit  d'ambassade  qui  fut 
publié  à  Cologne,  en  1676,  et  qui  parut  en  édition  nouvelle  remaniée  et 
modifiée,  en  1679.  Le  titre  de  la  publication  de  1676  était  :  Mémoires 
touchant  les  ambassadeurs  et  les  ministres  publics^  par  L.  M.  P.  ;  les  trois 
majuscules  représentaient  les  mots  :  «  le  ministre  prisonnier  ».  Le 
titre  de  la  publication  de  1679  fut  :  L'ambassadeur  et  ses  tondions. 
<c  Bien  sûrement,  écrit  Henri  Wheaton,  le  traité  de  VVic^uefort,  consi- 
déré comme  ouvrage  scientifique,  mérite  très  peu  le  caractère  «  d'infail- 
libilité morale  »  que  lui  attribue  l'auteur  avec  tant  de  complaisance. 
En    effet,   ce    n'est  qu'une    collection    d'exemples    historiques    ou 
d'anecdotes,  plus  ou  moins  applicables  au  sujet,  mais  rassemblés 
sans  méthode  et  sans  que  les  principes,  qui  doivent  guider  leur 
application  à  des  cas  analogues,  y  aient  reçu  un  développement  suffi- 
sant. »1 

François  de  Callières,  né  en  164o,  fut  employé  sous  Louis  XIV  à 
diverses  missions.  Il  fut  notamment  envoyé,  en  1697,  au  congrès  de 
Ryswick.  Il  mourut  en  1717.  Callières  était  membre  de  l'Académie 
française.  Il  avait  publié,  en  1716,  un  livre  :  De  la  manière  de  négocier 
avec  les  souverains,  de  Cutilité  des  négociations,  du  choix  des  ambassa- 
deurs et  des  envoyés,  et  des  qualités  nécessaires  pour  réussir  dans  ces 
emplois.  L'ouvrage  est  composé  en  vue  de  la  politique  plutôt  que  du 
droit  et  il  a  été  l'objet  d'appréciations  favorables  que,  de  nos  jours, 
plus  aucun  lecteur  ne  songerait  probablement  à  ratifier. 

Jean  Rousset  de  Missy  publia  de  nombreux  ouvrages.  Il  était  né  à 
Laon.  ((  Il  appartenait  à  une  famille  de  protestants,  écrit  un  bio- 
graphe, et  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  sa  mère  avait  été 
condairnée  à  être  traînée  sur  la  claie  pour  être  morte  hérétique  et 
son  pér.^  devait  périr  par  le  gibet  pour  avoir  voulu  se  sauver  en 
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Hollande.  La  chancelière  Voisin  s'étant  intéressée  en  faveur  du 
condamné,  obtint  sa  grâce  par  la  médiation  du  père  jésuite,  François 
d'Aix  de  la  Chaise.  »  Le. jeune  Rousset  lui-même  fut  conduit  à  Paris 
et  élevé  au  collège  du  Plessis.  Sa  vie  fut  agitée;  il  fut  d'abord  soldat 
au  service  des  États  généraux,  et  il  établit  plus  tard  à  la  Haye  un  éta- 
blissement d'instruction.  A  partir  de  1723,  il  se  consacra  à  des  travaux 
de  publiciste  et  à  des  entreprises  de  librairie.  11  fut  entraîné  dans  les* 
querelles  qui  divisaient  les  Provinces-Unies,  et  il  finit  par  être  décrété 
d'arrestation  ;  il  parvint  à  se  réfugier  à  Bruxelles.  Il  mourut  en  1763. 
Rousset  édita  le  supplément  au  corps  diplomatique  de  Jean  du 
Mont  et  divers  autres  ouvrages,  et  il  publia,  en  1746,  lés  Mémoires 
sur  le  rang  et  la  préséance  entre  les  souverains  de  l'Europe  et  entre 
leurs  ministres  représentants ^  suivant  leurs  différents  caractères,  pour 
sei^ir  de  supplément  à  Vambassadeur  et  ses  fonctions  de  M,  de  Wic- 
quefort. 

En  1775,  Jean  de  Pacassi  publia  son  livre  :  Ueber  die  Gesandtschafls- 
reclite,  qu'il  fit  paraître,  deux  années  plus  tard,  sous  le  titre  de  Einlei- 
tung  in  die  sàmmtlichen  Gesandtschaftsrechte.  Le  livre  est  écrit  avec 
soin  et  dénote  une  grande  connaissance  du  sujet. 

En  1788,  Chrétien-Henri  de  Rœmer,  docteur  en  l'un  et  l'autre  droit, 
fit  paraître  à  Gotha  un  ouvrage  intitulé  :  Vet^such  einer  Einleitung  in 
die  reclitliclien,  moi%lischen  und  politischen  Gi'undsàtze  ûber  die 
GesandtsciMften  und  die  ihnen  zukommenden  Rechte,  als  Letirbuch  bear- 
beitet.  Rœmer  est  un  adversaire  décidé  de  l'école  qui  admet  l'exis- 
tence d'un  droit  d'ambassade  «  positif»,  basé  sur  les  usages  et  il  s'en 
tient  à  un  droit  d'ambassade  simplement  «  naturel  »  ou  u  général  ». 

# 

VIL  —  Le  droit  )narittme. 

Le  débat  sur  la  liberté  des  mers  suscita  la  publication  d'intéressimts 
écrits  :  nous  avons  cité  le  Mare  liberum  de  Grotius  ;  nous  pouvons 
citer  les  livres  de  Séraphin  de  Freitas  et  de  John  Selden.  Le  mérite 
intrinsèque  du  Mare  liberum  n'est  pas  grand;  comme  ledit  Martin 
Hûbner,  Grotius  a  prouvé  plutôt  son  érudition  que  sa  thèse  et  la  pos- 
térité a  jugé  qu'il  a  mal  soutenu  une  bonne  cause;  du  reste  il  ne  se  fil 
jamais  d'illusion  au  sujet  de  sa  dissertation  :  «  Mon  intention  était 
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bonne,  écrivait-ii  plus  tard,  seulement  Tœuvre  se  ressent  de  ma  trop 
grande  jeunesse.  »  Toutefois  il  fut  admirablement  servi  par  les  cir- 
constances. Le  Mare  liberum,  qui  passa  d'abord  inaperçu,  acquit  de 
l'importance  quand  l'Angleterre  éleva  des  prétentions  en  ce  qui  œn- 
cernait  le  droit  de  pêche  et  qu'e  William  Welwod  essaya  de  réfuter  la 
thèse  néerlandaise.  En  1625,  un  écrivain  portugais  publia  un  livre  t 
De  justo  mperio  Lvsitanorum  asiatico  adversus  Grotii  Mare  liberum; 
c'était  Séraphin  de  Freitas,  qui  avait  reçu,  en  1595,  le  grade  de  docteur 
en  droit  à  l'université  de  Coïmbrc  et  avait  plus  tard  enseigné  à  Valla- 
dolid.  Il  dédia  son  ouvrage  au  roi  Philippe  IV,  le  Portugal  ayant  passé 
sous  la  domination  espagnole  en  1580.  Freitas  défend  les  prétentions 
des  Portugais  avec  une  grande  vigueur  et  il  met  à  soutenir  sa  thèse 
une  érudition  remarquable.  L'illustre  John  Selden  publia,  en  1636, 
le  Mare  clausum,  dont  la  composition  remontait  déjà  à  quelques 
années.  Le  livre  est  diffus;  le  style  en  est  rude;  mais  la  thèse  fausse 
est  soutenue  par  l'auteur  avec  une  vigueur  et  un  étalage  de  science 
qu'on  est  obligé  d'admirer. 

En  ce  qui  concerne  les  grands  problèmes  du  droit  international,  des 
groupes  d'écrivains  se  sont  constitués,  des  écoles  se  sont  formées  dont 
les  tendances  ont  été  généralement  dictées  par  les  intérêts  apparents 
ou  réels  de  la  patrie  de  leurs  adeptes  ou  bien  encore  du  gouvernement 
au  service  desquels  ceux-ci  étaient  attachés.  On  note  même  qu'au  sujet 
de  certaines  théories,  de  véritables  batailles  littéraires  se  livrèrent. 
Dans  une  esquisse  générale,  on  peut  pour  ainsi  dire  marquer  d'appel- 
lations nationales  les  tendances  qui  se  manifestèrent.  Certains  peuples 
furent  amenés  comme  par  une  nécessité  inéluctable  à  soutenir  les  idées 
libérales,  tandis  que  d'autres  s'acharnèrent  à  défendre  les  notions  de 
monopole  et  d'exclusivisme.  Parmi  les  premiers  figurèrent  les  puis- 
sances établies  autour  de  la  Baltique  et  les  Provinces-Unies.  La 
Grande-Bretagne,  pour  ne  <îiter  qu'elle,  se  trouva  presque  toujours  à 
la  tête  des  gouvernements  qui  ne  voulaient,  dans  le  droit  delà  guerre 
maritime,  ni  concessions  ni  réformes. 

Les  ouvrages  généraux. 

Au  sujet  des  travaux  sur  l'ensemble  du  droit  des  gens  maritioie,  il 
convient  de  citer  différents  auteurs  dont  les  travaux  ont  laissé  une 
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trace  dans  l'histoire  littéraire  de  notre  science.  Une  première 
remarque  doit  être  faite  :  plusieurs  d'entre  eux  s'occupent  nécessaire- 
ment à  la  fois  de  droit  privé,  de  droit  public  et  de  droit  international. 
Rappelons-le,  le  droit  maritime  embrasse  dans  sa  notion  la  plus 
étendue  toutes  les  relations  qui  se  créent  par  l'intermédiaire  de  la  mer 
et  il  constitue  une  branche  du  droit  commercial  ;  revêtant  d'ailleurs 
plus  ou  moins  un  caractère  international,  il  s'appuie  en  même  temps 
sur  le  droit  des  gens.  Il  se  subdivise  et  ainsi  il  est,  ou  bien  le  droit 
maritime  positif,  ou  bien,  selon  l'ancienne  conception,  le  droit  mari- 
time naturel  ou  philosophique.  Le  droit  maritime  positif  lui-même 
est  universel  ou  particulier,  il  est  coutumier  ou  écrit;  il  est  le  droit 
en  temps  de  paix  ou  le  droit  en  temps  de  guerre  (*).  Une  deuxième 
remarque  n'est  pas  sans  intérêt;  certains  pays  ont  été  comme  privilé- 
giés en  ce  qui  concerne  la  compréhension  de  l'intelligence  même  du 
droit  maritime  ;  ainsi  l'Italie,  les  villes  hanséatiques,  la  France,  l'An- 
gleterre; néanmoins,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  divergences 
qui  se  manifestent  dans  les  opinions  de  leurs  juristes  concernant  des 
points  importants  sont  souvent  accentuées  comme  s'il  s'agissait 
d'écoles  scientifiques  totalement  différentes.  Fautril  ajouter  que  dans 
tous  les  différends,  dans  toutes  les  discussions,  la  question  fonda- 
mentale est  de  savoir  si  la  liberté  et  la  tolérance,  ou  bien  l'interdic- 
tion, la  réglementation,  l'organisation  du  monopole  doivent  l'em- 
porter? 

Dans  l'ordre  chronologique,  il  faut  mentionner  comme  auteurs 
italiens  :  Benvenuto  Stracca,  avocat  à  Ancône,  qui  écrivit,  au  com- 
mencement du  XVI®  siècle,  le  Tractatus  de  nauliSy  navibus  et  naviga- 
Hone,  où,  selon  l'expression  d'un  publiciste,  «  il  a  jeté  les  fondements 
de  la  jurisprudence  commerciale  et  maritime  »,  et  François  Rocco, 
juge  et  conseiller  royal  à  Naples,  qui  fit  paraître,  en  16So,  son  livTe  : 
De  navibus  et  na^lp. 

Dans  les  pays  Scandinaves  et  en  Allemagne,  des  noms  célèbres 
peuvent  être  rappelés. 

Jean  Loccenius  naquit,  en  i597,  à  Itzehoe  dans  le  Holstein;  il  fut 
professeur  et  bibliothécaire  à  Upsal,  historiographe  du  royaume  de 

(^)  E.  Nys,  Études  'He  droit  international  et  de  droit  politique.  Deuxième  série, 
1901,  p.  170. 


LES  ACTELRS.  369 

Suède.  Il  mourut  en  4677.  Il  publia,  en  1651,  son  ouvrage  :  De  jure 
maritimo,  qui  eut  une  influence  considérable. 

Jean-François  Stypmann,  né  à  Greifswaid  en  4614,  enseigna  à 
Greifswald  à  partir  de  1839;  il  mourut  en  1680.  Son  ouvrage  :  De  jure 
maritimo  etnautico,  parut  en  1652  après  la  mort  de  Tauteur;  le  droit 
maritime  privé  y  est  traité  davantage  que  le  droit  des  gens. 

Jean  Harquart,  né  à  Lubeck  en  1610,  étudia  le  droit  à  léna  et  à 
Padoue,  défendit  à  léna  une  thèse  de  doctorat  :  De  jure  commerciorum 
Hngulari.  Il  occupa  plusieurs  fonctions  à  Lubeck  et  mourut  en  1668. 
Il  avait  publié,  en  4  662,  un  livre  des  plus  utiles  :  le  Tractatv^ politico- 
juridicus  de  jure  mercalorum  et  commerciorum,  où  le  droit  des  gens 
maritime  a  trouvé  place. 

Dans  l'Angleterre  du  xvii"  et  du  xvni*  siècle,  des  juristes  de  talent 
s'occupèrent  de  questions  maritimes;  ils  étaient  généralement  versés 
en  droit  romain  et  ils  appartenaient  à  cette  corporation  illustre,  créée 
à  Londres,  le  «  collège  des  avocats  »,  que  nous  avons  eu  l'occasion  de 
mentionner  à  diverses  reprises.  Parmi  eux  figure  sir  Léoline  Jer\Jcins 
qui  enseigna  le  droit  à  Oxford,  fut  juge  de  la  cour  de  l'amirauté  et 
doyen  des  arches,  devint  secrétaire  d'État,  en  1680,  et  mourut  en  1684. 
Par  ordre  des  lords  de  l'amirauté,  il  avait  rédigé  avec  d'autres  civilisles 
un  corps  de  règles  qui  était  destiné  à  établir  une  certaine  fixité  dans 
les  affaires  de  prises  et  qui  fut  adopté  par  le  conseil  privé  ;  semblable 
mission  avait  été  confiée,  en  4626,  à  une  commission  de  juriscon- 
sultes dont  Richard  Zouch  faisait  partie. 

En  lord  Stair,  l'Ecosse  montre  avec  un  légitime  orgueil  un  grand 
jurisconsulte.  Sir  James  Dalrymple,  premier  vicomte  Stair,  était  né 
en  1619;  il  étudia  à  l'université  de  Glasgow,  fut  nommé  régent  et 
enseigna  la  logique,  la  morale  et  la  politique.  11  fut  plus  tard  avocat  à 
Edimbourg  et  il  devint  juge  en  1657.  Il  fut  mêlé  à  diversesuégociations 
diplomatiques,  et  dans  l'opposition  violente  que  provoqua  la  poli- 
tique réactionnaire  du  gouvernement,  il  prit  parti  pour  les  persécutés 
contre  les  persécuteurs  Quand,  en  1681,  il  se  vit  refuser  le  renouvel- 
lement de  sa  commission  de  juge,  il  employa  les  loisirs  que  lui  créait 
sa  disgrâce  à  compléter  son  livre  fameux  :  Institutions  ofthe  latv  of 
Scotland,  qui  doit  être  mentionné  ici  parce  qu'il  renferme  des  pages 
importantes  concernant  le  droit  des  prises.  La  première  édition  de 
Touvnige  date  de  1681.  L'année  suivante,  Dalrymple  se  réfugia  à  Leyde 
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pour  échapper  aux  tracasseries  et  aux  menées  que  lui  suscitaient  ses 
ennemis,  et,  en  1688,  il  accompagne  le  prince  d*Orange  quand  celui-ci 
passa  en  Angleterre  avec  de  nombreux  vaisseaux  et  une  armée  de 
14,000  hommes.  Le  prince  Guillaume  et  la  princesse  Marie  ayant  été 
appelés  au  trône  qui  était  déclaré  vacant,  Dalrymple  se  vit  élever  aux 
fonctions  de  juge  de  la  cour  de  session  et,  peu  après,  il  fut  créé 
vicomte  de  Stair.  Il  mourut  en  1693. 

Un  avocat  anglais,  Charles  Molloy,  publia,  en  1676,  le  livre  De  jure 
maritimo  et  navalû  or  a  treatise  ofaffairs  maritime  and  of  commerce^ 
où  sont  résumés  les  principes  du  droit  maritime  privé  et  de  la  guerre 
maritime. 

Lei  droit*  des  neutres  dans  la  guerre  maritime. 

Une  question  importante,  celle  de  la  liberté  des  neutres  fut  discutée 
à  la  fin  du  xv!!"*  siècle,  à  l'occasion  de  la  guerre  qui  éclata  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Provinces- Unies  d'un  côté,  et  la  France  de 
l'aut're.  Le  traité  de  Whitehall  de  1689,  conclu  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Provinces-Unies,  émettait  une  exorbitante  prétention  :  les 
contractants  annonçaient  la  Volonté  de  notifier  à  toutes  les  puis- 
sances qu'ils  feraient  attaquer,  le  déclarant  d'avance  de  bonne  prise, 
tout  navire  destiné  pour  un  des  ports  de  la  France  ou  qui  en  sor- 
tirait. 

Quand  les  hostilités  commencèrent,  la  Suède  et  le  Danemark  pro- 
testèrent. Ias  deux  pays  ne  tardèrent  pas  à  contracter  une  alliance 
pour  protéger  leurs  nationaux;  c'est  même  une  première  mani- 
festation de  ces  «  ligues  de  neutralité  armée  »  qui  eurent  pour  le  pro- 
grès du  droit  des  gens  une  si  grande  importance. 

Dans  le  domaine  do  la  théorie,  la  politique  de  la  Suède  et  du  Dane- 
mark souleva  une  intéressante  discussion  entre  Samuel  Pufendorf  et 
Jean  Groning. 

Pufendorf  estimait  que  les  nations  en  guerre  pouvaient  faire  visiter 
les  vaisseaux  des  pays  neutres  et  confisquer  les  marchandises  défen- 
dues, c'est-à-dire  dans  l'espèce  les  marchandises  ennemies  ;  un  motif 
surtout  inspirait  son  opinion  :  a  II  ne  serait  point  raisonnable, 
disait-il,  que  les  couronnes  du  Nord  prissent  des  mesures  précipitées, 
pendant  que  d'autres  peuples  travaillent  de  toutes  leurs  forces  à 
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réduire  dans  une  juste  médiocrité  la  France,  cette  puissance  insolente 
qui  menace  de  mettre  toute  l'Europe  dans  les  fers  et  en  même  temps 
de  loiiner  |a  religion  protestante  ».  Dans  la  Navigatio  libéra,  qui  parut 
en  1693,  Groning  soutenait  que  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies 
avaient  violé  le  droit  des  gens  en  proclamant  l'interdiction  générale 
du  commerce  avec  la  France;  il  restreignait  le  droit  des  belligérants 
à  la  seule  défense  du  commerce  avec  la  place  actuellement  cernée  et 
il  écrivait  un  plaidoyer  chaleureux  en  faveur  du  droit  de  commerce 
des  neutres  qu'il  faisait  dériver  non  des  conventions  et  des  pactes, 
mais  du  droit  naturel. 

Jean  Groning  était  né  à  Wismar  et  avait  étudié  à  l'université  de 
Rostock  où  il  obtint,  en  1691,  le  grade  de  docteur  en  droit.  11  fut 
avocat  et  référendaire  au  tribunal  de  Wismar,  s'établit,  vers  1700,  à 
Hambourg,  comme  avocat  cl  retourna,  probablement  vers  1711,  dans 
sa  ville  natale.  On  ignore  l'année  de  sa  mort. 

Les  prises  maritimes. 

Déjà  le  nom  de  Corneille  van  Bynkershoek  a  été  mentionné.  Il 
serait  injuste  de  ne  pa$  citer  aussi  l'illustre  Casaregi,  qui  fit  paraître,  de 
1719  à  1729,  ses  Discursus  légales  de  commercio  et  qui  publia  l'édition 
annotée  du  Consulat  de  la  mer.  Joseph -Laurent-Marie  Casaregi  était 
né  à  Gènes  en  1670;  il  étudia  à  Pise,  exerçd  la  profession  d'avocat 
dans  sa  ville  natale  et  devint  plus  tard  auditeur  du  tribunal  de  la 
rote  de  Sienne  et  du  tribunal  de  la  rote  de  Florence,  et  conseiller  de 
justice  du  grand-duc  de  Toscane.  Il  mourut  en  1737.  Il  mentionne 
dans  les  Discursus  légales  un  grand  nombre  de  décisions  de  cours 
italiennes  relatives  aux  prises  maritimes  et  prononcées  durant  le 
xvH*  siècle  et  les  premières  années  du  xviii®  siècle. 

Deux  autres  publicistes  méritent  également  d'être  nommés.  Le  pre- 
mier de  ces  écrivains  est  Jean-Gottlieb  Heinecke,  au  nom  latinisé 
d'Heineccius.  Né  à  Eisenberg  en  1081,  professeur  à  Halle,  il  a  publié 
d'utiles  livres,  dont  le  plus  important  concernant  notre  science  est  le 
traité  :  De  navibus  ob  vecturam  vflitarum  mercium  commissis.  Il  mourut 
en  1741.  L'autre  écrivain  est  l'Espagnol  Félix-Joseph  Abreu,  dont 
le  Tratado  juridicopolitico  delaspresas  maritimas  parut  en  1746. 

En  France,  René-Josué  Valin,  avo^^at  et  procureur  du  roi  au  siège 
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de  l'amirauté  de  la  Rochelle  publia,  en  1760,  le  Nouveau  cammetitaire 
sur  r ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  i68i  et,  en  1762  et 
en  1763,  le  Traité  des  prises  où  les  pages  déjà  consacrées  à  la  matière 
des  prises  dans  le  commentaire  sur  l'ordonnance  sont  fréquemment 
mises  à  profit.  Si  comme  jurisconsulte,  il  a  une  haute  valeur,  il  n'est 
pas  liors  de  propos  de  rappeler  que  dans  le  premier  des  ouvrages 
que  nous  venons  de  citer,  figurent  les  lignes  dans  lesquelles  il  jotle 
le  blâme  sur  les  esprits  généreux  qui  condamnaient  les  armements 
en  course.  «  Quelque  ancienne  et  autorisée  que  soit  cette  manière  de 
faire  la  guerre,  écrit-il,  il  est  néanmoins  de  prétendus  philosophes  qui 
la  désapprouvent.  Selon  eux,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  servir  l'Etat 
et  le  prince,  et  le  profit  qui  en  peut  revenir  aux  particuliers  est  illicite 
ou  du  moins  honteux.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  langage  de  mauvais 
citoyens,  qui  sous  le  masque  imposant  d'une  fausse  sagesse  ou  d'une 
conscience  artificieusement  délicate  cherchent  à  donner  le  change,  en 
voilant  le  motif  secret  qui  cause  leur  indifférence  pour  le  bien  et 
l'avantage  de  l'Etat.  » 

Valin  était  né  à  la  Rochelle  en  1695.  Il  étudia  le  droit  à  Poitiers, 
devint  avocat  à  la  Rochelle  en  1715  et  acheta  la  charge  de  procureur 
du  roi  à  l'amirauté  en  1736.  Il  mourut  en  1765. 

En  son  ouvrage  sur  l'ordonnance  de  1681,  Valin  reconnaissait  l'aide 
précieuse  que  lui  avait  prêtée  Emerigon.  Ce  dernier  était  alors  avocat 
du  parlement  de  Provence  et  conseiller  au  siège  de  l'amirauté  de 
Marseille  et,  avec  une  rare  générosité,  il  avait  communiqué  au  juris- 
consulte rochelais  d'abondants  documents.  Balthazar-Marie  Emerigon 
était  né  à  Aix  en  1716;  il  avait  étudié  à  l'université  de  sa  ville  natale, 
avait  été  reçu  avocat  au  parlement  et  avait,  plus  tard,  pratiqué  le 
droit  à  Marseille.  Il  était  devenu  en  celte  dernière  ville  conseiller  au 
siège  de  l'amirauté,  mais,  en  1761,  il  avait  résigné  ses  fonctions.  Il 
mourut  en  1784.  Ses  deux  ouvrages  l'ont  fait  proclamer  «  le  créa- 
teur du  droit  maritime  en  France  ».  Le  premier  parut  en  1781  ;  c'est 
le  :  Nouveau  commentaire  sur  Vordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'août  i68i.  Le  second  fut  publié  en  1784;  il  est  intitulé  :  Traité  des 
assurances  et  des  contrats  à  la  grosse.  Un  passage  d'Emerigon  carac- 
térise fort  bien  le  droit  maritime.  «  C'est  par  le  droit  des  gens,  écrit-il, 
que  la  navigation  a  toujours  été  régie.  Elle  est  le  lien  de  la  société  des 
peuples.  Elle  répand  en  tous  lieux  les  commodités  et  l'abondance.  Elle 
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est  subordonnée  à  des  règles  communes  que  les  besoins  muloels  font 
respecter  et  que  Téquité  naturelle  avait  déjà  gravées  dans  le  cœur  de 
rhomme.  Chez  les  nations  commerçantes,  les  lois  maritimes  sont  à 
peu  près  les  mêmes,  attendu  la  réciprocité  des  intérêts.  On  doit  donc 
avoir  recours  aux  lois  des  autres  peuples,  soit  pour  mieux  connaître 
l'esprit  des  ordonnances  du  royaume,  soit  pour  décider  les  cas  qu'elles 
n'ont  pas  prévus.  » 

La  guerre,  qui  commença  en  1786  pour  finir  en  1763,  souleva,  au 
sujet  de  la  neutralité,  plusieurs  problèmes.  Parmi  les  ouvrages  qui 
parurent  à  ce  sujet,  il  faut  mentionner  un  ouvrage  intitulé  :  A  dis- 
course  on  the  conduct  of  the  govemment  of  Great-Britain  in  respect  to 
neutral  nations  during  the  présent  war.  Il  fut  imprimé  à  Londres 
en  1758.  L'auteur  était  Charles  Jenkinson.  Né  en  1727,  il  avait  étudié 
à  Oxford.  Il  devint,  en  1761,  sous-secrétaire  d'Etat  et  membre  de  la 
Chambre  des  communes.  En  1796,  il  fut  créé  comte  de  Liverpool  et  il 
se  retira  des  affaires  publiques  en  18025.  Il  mourut  en  1808. 

Le  livre  de  Martin  Hûbner. 

Les  droits  des  neutres  durant  la  guerre  maritime  firent,  en  1739, 
l'objet  d'un  livre  fameux  intitulé  :  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres  ou 
du  droit  qu'ont  les  nations  belligérantes  ff arrêter  les  navires  des  peuples 
amis;  l'auteur  était  Martin  Hûbner,  jurisconsulte,  assesseur  au  consis- 
toire de  Sa  Majesté  danoise  à  Copenhague,  membre  de  la  Société 
royale  de  Londres  et  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de 
Paris.  Martin  Hûbner  ou,  plus  exactement,  Martin  von  Hûbener,  était 
né  à  Hanovre  en  1723  ;  il  avait  étudié  à  Copenhague  et,  lors  de  l'imma- 
triculation  à  l'université,  il  avait  orthographié  son  nom  Hûbner. 
En  1752,  il  devint  professeur  à  l'université  de  Copenhague;  en  1760, 
il  fut  nommé  professeur  en  droit  ;  il  mourut  en  1795.  Hûbner  oppose 
aux  droits  des  belligérants  les  droits  des  neutres  et,  s'il  s'est  exposé  au 
reproche  d'avoir  basé  le  droit  maritime  sur  des  théories  abstraites  et 
de  s'être  servi  de  la  fiction,  pour  le  moins]  inutile,  de  la  territorialité 
du  navire,  on  doit  reconnaître  que  les  idées  qu'il  a  défendues  sont, 
dans  leur  ensemble,  l'expression  de  la  raison  et  de  l'équité.  Historique- 
ment, il  se  rattache  à  la  politique  affirmée  par  les  villes  hanséatiques 
dès  le  xvi^et  le  xvn*  siècle;  il  est  aussi  le  continuateur  delean  Grôning; 

18 
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il  eut,  <lu  reste,  le  talent  de  faire  accepter  la  thèse  qu'il  défendait  par 
de  nombreux  puhlicistes  et  il  eut  le  mérite  d'aider  puissamment  à  réa- 
liser un  grand  progrès.  Faut-il  rappeler  que,  dans  la  question  de  la 
compétence  en  matière  de  prises,  Hûbner  a  défendu  le  premier  la 
théorie  d'après  laquelle  la  juridiction  des  prises  devrait,  en  principe, 
appartenir  à  des  commissions  mixtes  composées  de  délégués  de  souve- 
rains neutres  et  de  délégués  du  souverain  belligérant? 

La  ligue  de  neutralité  armée. 

La  déclaration  d'indépendance  des  États-Unis  est  du  4  juillet  1776; 
)a  France,  qui,  dès  le  commencement  de  1777,  avait  déjà  permis  à  ses 
nationaux  d'envoyer  aux  Américains  des  munitions  de  guerre,  des 
armes  et  de  l'artillerie,  se  prononça  complètement  en  leur  faveur 
quand,  le  16  octobre  1777,  la  capitulation  de  Saratoga  démontra 
que  le  mouvement  insurrectionnel  s'appuyait  sur  de  solides  forces.  La 
reconnaissance  se  fît;  elle  prit  la  forme  d'un  traité  d'amitié  et  de 
commerce,  que  venait  consolider  un  traité  d'alliance  éventuelle  et 
défensive;  les  deux  traités  portaient  la  date  du  6  février  1778.  Le 
gouvernement  français  fît  part  au  gouvernement  anglais  de  c^ 
traités,  mais  la  notification  fut  le  signal  des  hostilités,  dans  lesquelles 
l'Espagne  fut  entraînée  comme  alliée  de  la  France,  en  vertu  du  pacte 
de  famille,  tandis  que  les  Provinces-Unies,  refusant  à  l'Angleterre 
l'assistance  stipulée  dans  les  traités  d'alliance  et  de  garantie,  se  virent 
déclarer  la  guerre  par  cette  puissance. 

Les  prétentions  émisas  par  l'Angleterre,  les  mesures  vexatoires 
auxquelles  elle  soumit  les  navires  neutres  soulevèrent  des  pro- 
testations et  des  réclamations  énergiques  dont  la  déclaration  du 
38  février  1780  fut  l'aboutissement.  Dans  ce  document,  qui  fut  remis 
aux  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de  l'Espagne 
et  qui  fut  communiqué  à  la  Suède  et  au  Danemark,  l'impératrice 
Catherine  II  affirmait  que  «  les  entraves  mises  à  la  liberté  du  com- 
merce en  général  et  de  ceJui  de  la  Russie  en  particulier  »  étaient  de 
qature.  à  exciter  l'attention  des  souverains  et  de  toutes  les  nations 
ueutres.  «  Elle  voyait,  disait-elle,  résulter  pour  elle  l'obligation  de 
s*en  affranchir,  par  tous  les  moyens  compatibles  avec  sa  dignité  et  avec 
le  bien-être  de  ses  sujets;  mais,  ayant  d'en  venir  à  l'effet  et  dans 
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rintention  sincère  de  prévenir  de  nouvelles  atteintes,  elle  avait  cru 
être  de  sa  justice  d'exposer  aux  yeux  de  l'Europe  les  principes  qu'elle 
allait  suivre  et  qui  étaient  propres  à  lever  tout  malentendu  et  ce  qui 
pourrait  y  donner  lieu.  »  La  déclaration  énumérait  ensuite  les  cinq 
points  auxquels  se  ramenaient  les  principes  qu'elle  invoquait. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  en  ce  moment  des  règles  que  le 
.manifeste  ru^se  affirmait,  ni  à  narrer  comment  furent  conclus  les 
traités  pour  la  neutralité  armée  entre  la  Russie,  le  Danemark,  la 
Suède,  traités  auxquels  accédèrent  les  Provinces-Unies,  la  Prusse,  le 
Portugal,  les  Deux-Siciles.  Il  nous  suffit  de  noter  que  le  débat  prit 
une  grande  ampleur  sur  le  terrain  de  la  théorie.  Un  écrivain  hostile 
aux  idées  libérales  a  signalé  comment  la  question  préoccupait  l'opi- 
nion, (c  On  avait  peu  disputé  jusqu'alors  sur  les  droits  réciproque3 
des  neutres  et  des  puissances  belligérantes,  dit-il,  mais  l'esprit  philo- 
sophique qui  s'était  généralement  répandu  dans  le  xviip  siècle 
s'empara  aussi  des  questions  du  droit  maritime.  On  démontra  que  la 
liberté  du  commerce  des  neutres  était  fondée  sur  le  droit  naturel  et 
ncHi  snr  le»  conventions,  pourvu  que  ce  commerce  ne  s'occupât  pas  à 
amener  des  vivres  et  des  munitions  à  l'ennemi.  On  prétendit  en  cour 
séquence  que  toutes  les  entraves,  que  l'ignorance  du  moyen  âge  ou 
les  traités  avaient  mises  à  l'exercice  de  ce  droit,  étaient  illégales  et 
nulles...  Les  philosophes  en  soumettant  au  creuset  de  leur  dialec- 
tique toutes  les  questions  qui  jusqu'alors  paraissaient  décidées  san.6 
réplique,  attaquèrent  aussi  le  droit  auquel  prétendaient  les  puis- 
sances belligérantes  de  visiter  les  navires  neutres,  lorsque  ceux-Qi 
seraient  convoyés,  c'est-à-dire  accompagnés  d'un  ou  de  plusieurs 
vaisse<iux  de  guerre  destinés  à  les  protéger  (^).  »  C'est  le  langage 
d'un  adversaire  du  progrès;  la  vérité  est  que  l'esprit  critique  du 
xviii^  siècle  eut  raison  du  sophisme  d'autorité,  qu'il  douta,  qu'il 
examina  et  qu'il  fmit  par  abattre  les  abus. 

Déjà,  en  1748,  dans  un  livre  important.  Le  droit  public  de  V Europe 

fondé  sur  les  traités^  Gabriel  Bonnot  de  Mably  s'occupait  du  droit 

.commun  des  nations  sur  mer,  prêchait  la  réforme  du  droit  maritime 


(1)  C.-G.  DE  KocH,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix  entre  les  puissances  de 
l'Europe  depuis  la  paix  de  Westphalie.  Ouvrage  entièrement  refondu»  augmenté  et 
continué  par  F.-  Schobll.  Première  partie,  chapitre  XXI.  ' 
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en  temps  de  guerre,  montrait  que  l'intérêt  lui-même  commandait  une 
politique  de  liberté  et  de  générosité  et  indiquait  la  voie  dans  laquelle, 
ne  Toublions  pas,  les  peuples  civilisés  sont  entrés.  Ses  idées  avaient 
exercé  sur  l'opinion  contemporaine  une  sérieuse  action.  Aussi  quand 
les  événements  que  nous  venons  de  rappeler  se  produisirent,  des 
publicistes  éclairés  n'eurent  point  de  peine  à  faire  entendre  leur  voix, 
et  on  constate,  à  cette  époque,  dans  l'histoire  littéraire  du  droit  des 
gens,  un  puissant  et  intéressant  mouvement  en  faveur  d'une  réforme 
des  règles  de  la  guerre  sur  mer. 

En  1780,  paraissait  un  livre  intitulé  :  La  liberté  de  la  havigoHan  et 
du  commerce  des  nations  neutres  considérée  selon  le  droit  des  gens 
universel,  celui  de  F  Europe  et  les  traités.  Deux  années  plus  tard,  il 
était  complété  par  un  autre  livre  intitulé  :  Essai  d'un  code  maritime 
général  européen  pour  la  conservation  de  la  liberté  de  la  navigation  et 
du  commerce  des  nations  libres  en  temps  de  guerre.  Les  deux  ouvrages 
étaient  l'œuvre  [de  Cobald   Toze,   qui   s'attachait   à   défendre  les 
principes  qu'affirmaient  précisément  les  puissances  neutres.  Toze 
distinguait  le  droit  des  gens  universel,  le  droit  des  gens  particulier  ou 
européen  et  le  droit  des  traités  ;  il  enseignait  que  le  droit  des  gens 
universel  doit  suppléer  au  droit  des  gens  européen  et  que  les  traités 
obligent  uniquement  les  parties  contractantes  à  moins  que  leur  par- 
faite conformité  ne  prouve   l'existence  d'un  usage  général.  Sans 
s'arrêter  aux  opinions  émises  par  les  anciens  publicistes,  il  préten- 
dait démontrer  qu'en  droit  maritime  les  peuples  avaient  peu  à  peu 
abandonné  un  vieux  principe  pour  en  adopter  un  nouveau;  que  cette 
modiBcation  s'était  produite  dans  un  sens  favorable  aux  neutres; 
qu'enfin  par  ce  changement  des  principes  les  peuples  avaient  pareil- 
lement changé  le  droit  des  gens.  Né  en  1715,  à  Konitz  dans  la  Prusse 
occidentale,  Toze  avait  d'abord  été  précepteur  dans  une  famille  noble 
et  plus  tard  il  avait  étudié  à  l'université  de  Goettingue.  Il  avait  été 
admis  à  enseigner  à  Goettingue  et,  en  1761,  il  avait  été  nommé  pro- 
fesseur ordinaire  d'histoire  à  l'université  qui  venait  d'être  fondée  à 
Bûtzow  dans  le  Mecklembourg-Schwérin  et  qui  fut  supprimée  en  1789. 
Toze  mourut  en  1789. 

En  1782,  parut  sans  nom  d'auteur  et  sans  indication  de  lieu  d'im- 
pression un  ouvrage  intitulé  :  De  doveri  de*  principi  neutrali  verso  i 
principi  guerreggianti,  e  di  questi  verso  i  neutrali  libri  due.  L'auteur 
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était  le  spirituel  Galiani.  Ferdinand  Galiani  était  né  à  Gbieti  dans  le 
royaume  de  Naples,  en  1728.  Elevé  à  Naples  auprès  de  son  oncle  Céles- 
tin  Galiani,  archevêque  de  Tarente  et  grand  aumônier  du  roi,  il  était 
destiné  à  la  carrière  ecclésiastique  ;  il  reçut  même  les  ordres  mineurs; 
mais,  en  1759,  il  fut  envoyé  à  Paris  en  qualité  de  secrétaire  d'ambas- 
sade et  il  occupa  ces  fonctions  pendant  dix  années.  C'est  durant  son 
séjour  à  Paris  qu'il  publia,  en  1767,  les  Dialogues  sur  le  commerce  des 
grains.  Galiani  rentra  à  Naples  en  1769.  Quelques  années  plus  tard,  il 
devint  ministre  du  domaine  royal  ;  en  1782,  il  fut  nommé  membre  du 
conseil  supérieur  des  finances.  Il  mourut  en  1787. 

Le  livre  sur  les  devoirs  des  princes  neutres  fut  publié  sans  nom 
d'auteur;  mais  quelques  lignes  adressées  au  lecteur  font  valoir  bien 
haut  que  :  «  un  commando  irresistiHle  ha  produtto  quest  opéra  »  et  récla- 
ment l'indulgence  pour  un  travail  «  rédigé  en  fort  peu  de  temps,  ei 
composé  presque  sans  l'aide  de  livres  ».  L'  «  irreststibile  c^mimando  »  a 
été  interprété  comme  si  l'écrivain  anonyme  avait  reçu  du  gouverne- 
ment  napolitain  l'ordre  de  défendre  la  ligne  de  conduite  que  celui-ci 
avait  décidé  d'adopter,  et  qui,  à  l'accession  du  roi  Charles  III,  aboutit 
aux  traités  de  la  neutralité  armée.  A  en  croire  Galiani  lui-même  écri- 
vant à  un  de  ses  correspondants,  il  aurait  eu  pour  but  de  se  procurer 
quelques  ressources;  mais  on  peut  se  demander  si  la  lettre  n'est  pas 
tout  simplement  une  facétie  (^). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  livre  lui-même  a  été  l'objet  de  jugements  diffé- 
rents. Hautefeuille,  qui  dans  son  ouvrage  des  Droits  et  devoirs  des 
neutres  l'invoque  à  chaque  instant,  déclare  dans  son  Histoire  des  ori- 
gines du  droit  maritime  international  que  Galiani  est  long  et  diffus,  tout 
en  ajoutant  qu'il  a  réellement  contribué  aux  progrès  de  la  science. 
Cauchy  proclame  dans  son  Droit  maritime  international  que  Galiani 
a  porté  dans  la  science  du  droit  des  gens  cette  largeur  de  vue,  ce 
besoin  de  progrès  et  de  sage  liberté  que  lui  avait  inspiré  l'étude  des 
sciences  économiques  et  commerciales.  «  Dans  aucun  ouvrage  écrit 
sur  ces  matières,  dit-il,  on  n'a  remué  plus  d'idées,  ni  combattu  plus 
librement  et  avec  plus  d'esprit  les  théories  anciennement  admises  dans 
récole.  »  Il  le  montre  prônant  l'abolition  de  la  course,  prêchant  l'in- 

(')  E.  Ny8,  Les  droite  et  Uê  devoirs  dee  neutreê  par  Galiani.  Revue  de  droit  inter- 
natiotial  et  de  légiekuion  comparée,  t.  XXI,  p.  382. 
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violabilité  de  la  propriété  privée  ennemie,  'engageant  Catherine  de 
Russie  à  compléter  l'œuvre  de  la  neutralité  armée,  contestant  la  légi- 
timité du  principe  généralement  admis  que,  dans  une  juste  guerre, 
tout  est  permis  contre  l'ennemi. 

Le  fait  est  que  l'ouvrage  de  Galiani  est  assez  difiUs  et  composé  sans 
beaucoup  d'ordre  ni  de  méthode;  d'autre  part,  des  citations  sont 
inexactes.  Mais  le  fait  est  aussi  qu'il  renferme  dès  pages  excellentes  oit 
sont  développées  des  vues  neuves  et  des  idées  généreuses. 

Jean -Marie  Lampredi  naquit,  en  1732,  à  Rovezzano  près  de  Flo- 
rence, et  mourut  en  1793.  Après  avoir  étudié  la  théologie,  il  fit  des 
études  de  droit,  exerça  la  profession  d'avocat  à  Pise,  et  enseigna  à 
l'université  de  cette  ville.  De  1776  à  1778,  il  publia  à  Livourne  son 
ouvrage  :  Jiiris  publici  universalis  sive  juris  naturœ  et  gentium  theore- 
mata,  et,  en  1788,  il  fit  paraître  à  Florence  le  livre  :  Del  commerdo 
dei  popoH  neutrali  in  tempo  di  guerra  trattato.  Lampredi  combat  Topi- 
nion  de  Galiani  et  se  rattache  à  la  traditionnelle  théorie  du  ConsvJat 
de  la  mer  qui  proclame  confiscable  la  marchandise  ennemie. 

11  serait  injuste  de  ne  pas  faire  mention  d'un  écrivain  laborieux, 
qui  a  rendu  à  l'histoire  littéraire  de  notre  science  les  plus  grands  ser- 
vices. Thiéry-Henri-Louis  d'Ompteda  naquit,  en  1746,  à  Welmstorff, 
dans  le  comté  de  Hoya  ;  il  fut  assesseur  du  tribunal  aulique  de  Hanovre, 
conseiller  de  cour  en  1770,  juge  en  1778  et  envoyé  près  la  diète  impé- 
riale en  1783.  Il  mourut  en  1803.  Son  recueil  est  précieux.  Il  parut, 
en  1785,  à  Ratisbonne,  sous  le  titre  de  :  Literatur  des  gesammten 
-sowohl  natûrlichen  alspositiven  Vôlkerrechts. 


VllI.  —  Les  dernières  années  du  xvili^  siècle  et  les  premières  années 

du  xix^  siècle. 

Dans  les  dernières  années  du  xviii^  siècle  et  dans  les  premières 
années  du  xix*  siècle^  les  questions  de  droit  des  gens  maritime  furent 
de  nouveau  l'objet  d'écrits  et  de  livres.  Avec  1793  s'ouvrit,  en 'effet, 
une  période  de  guerres  maritimes  ob  furent  prises  de  draconiennes 
mesures  et  où  furent  commises  les  plus  blâmables  violences.  Il  y  eut, 
conséquence  nécessaire,  d'importantes  discussions  sur  le  domaine 
scientifique,  et  celles-ci  furent  d'autant  plus  sérieuses  qu'en  1800  une 
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véritable  quadruple  alliance  de  la  Russie,  du  Danemark,  de  la  Suède 
et  de  la  Prusse  constitua  une  nouvelle  neutralité  armée.  Les  problèmes 
soulevés  finirent  même  par  préoccuper  tout  le  moïide  civilisé,  quand 
les  États-Unis  se  montrèrent  las  de  subir  plus  long^mps  la  politique 
<lu  gouvernement  britannique,  qui  faisait  enlever  de  nombreux 
citoyens  américains  naviguant  à  bord  de  vaisseaux  de  la  république 
pour  les  enrôler  de  force  comme  matelots,  et  quand  un  acte  du  congrès 
vint  déclarer,  le  18  juin  1812,  que  l'état  de  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne  existait  actuellement. 

Parmi  les  écrivains  de  cette  éj^oque  qui  se  sont  acquis  de  la  distinc- 
tion à  traiter  le  droit  international  maritime,  quelques-uns  peuvent 
être  rangés  hors  de  pair  ;  nous  les  signalerons  en  suivant  autant  que 
possible  Tordre  chronologique  de  leurs  publications  principales, 
comme  nous  l'avons  fait  dans  toute  cette  énumération. 

Déjà  nous  avons  cité  VEssai  concernant  les  armateurs^  les  prises  et 
surtout  les  reprises^  que  publia,  en  1795,  Georges- Frédéric  de  Martens 
et  dans  lequel  il  se  prononça  contre  la  course  et  contre  la  pratique 
barbare  de  la  guerre  sur  mer  qui  fait  retomber  sur  les  sujets  paisibles 
de  l'ennemi  le  lourd  fardeau  des  hostilités. 

Jean-Christophe-Guillaume  de  Steck,  né  en  1730,  à  Diedelsheim 
dans  le  Wurtemberg,  successivement  professeur  à  Halle  et  à  Franc- 
fort-sur-l'Oder,  conseiller  intime  de  légation  au  département  des 
affaires  étrangères  de  Prusse,  écrivit,  en  1794,  les  Essais  sur  divers 
sujets  relatifs  à  la  navigation  et  au  commerce  pendant  la  guerre.  Il 
mourut  en  1797. 

Dominique-Albert  Azuni  était  né  en  1749,  à  Sassari,  ville  de  l'île  de 
Sardaigne.  11  étudia  le  droii  à  l'université  de  Turin  et  entra  dans  le  ser- 
vice administratif  et  judiciaire  du  royaume  de  Sardaigne.  En  1807,  il 
fut  nommé  président  du  tribunal  d'appel  de  Gènes  qui  avait  été  réunie 
à  l'empire.  Quand  se  fit  la  restauration  de  la  maison  de  Savoie,  Azuni 
retourna  au  pays  natal  où  le  roi  Victor-Emmanuel  le  plaça  à  la  tête  du 
tribunal  de  commerce  de  Cagliari.  Il  mourut  en  1^27.  Azuni  a  d'abord 
publié,  en  1795,  le  Sistema  universale  dei  princtpî  deldiritto  marittimo 
dell'  Europa^  dont  une  traduction  française  fut  faite  sous  les  yeux  de 
l'auteur  et  parut,  en  1797,  sous  le  titre  de  :  Système  universel  des  prin- 
cipes du  droit  maritime  de  l'Europe.  Partisan  de  la  réforme  du  droit 
maritime,  Azuni  se  montra  cependant  un  peu  hésitant;  il  subissait 
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ri&fluence  des  grands  événements  politiques  qui  se  déroulaient  à  son 
époque  et  il  obéissait  à  des  préoccupations  d'utilité  et  d'opportunité, 

Jean-Georges  Bûsch  publia,  en  1799,  le  travail  intitulé  :  Ueber  doi 
Bestreben  der  Vôlker  unserer  Zeit  in  ikrem  Seehandel  recht  Wehe  zm 
thun.  Bûsch  était  né,  en  1728,  à  Alt-Medingen  dans  le  Lunebourg. 
Après  avoir  étudié  la  théologie,  il  s'était  consacré  à  renseignement 
dans  la  ville  de  Hambourg  et,  en  1756,  il  était  devenu  professeur  de 
mathématiques  au  gymnase;  en  1767,  il  avait  créé  une  académie  com- 
merciale, sorte  d'école  supérieure  pour  le  négoce.  Il  s'est  occupé  de 
nombre  de  questions  et  il  a  fait  preuve  d'un  rare  esprit  d'initiative  et 
de  propagande.  Il  est  mort  en  1800.  ' 

Jean-Frédéric-Guillaume  Schlegel  fit  paraître,  également  en  1799, 
un  écrit  :  Sur  la  vkite  des  bâtimefits  neutres  sous  convoi.  Il  était  oon- 
seiller  d'Etat,  professeur  en  droit  et  assesseur  à  la  cour  suprême  de 
Copenhague.  Il  mourut  en  1836. 

William  Scott,  qui  devint  plus  tard  lord  Stowell,  est  l'un  des  plus 
grands  juristes  que  mentionne  l'histoire  du  droit.  Il  était  né,  en  1746, 
à  Newcastle  on  Tyne,  avait  étudié  à  Oxford,  y  avait  enseigné  et  était 
entré  au  barreau.  Il  devint,  en  1779,  membre  du  collège  des  avocats 
établi  à  Londres.  Il  fut  nommé,  en  1782,  avocat  général  pour  l'office  du 
grand  amiral,  en  1788,  avocat  général  du  roi,  en  1798,  juge  du  tri- 
bunal de  l'amirauté.  Il  siégea  à  la  Chambre  des  communes;  en  1831, 
il  fut  élevé  à  la  pairie  et  obtint  le  titre  de  baron  de  Stowell  Park. 
U  conserva  son  siège  de  juge  de  l'amirauté  jusqu'en  1838,  quand  l'âge 
et  les  infirmités  l'obligèrent  à  donner  sa  démission.  Il  mourut  en  1836. 
Il  était  le  frère  aîné  de  John  Scott,  qui  fut  lord  Eldon. 

Certes,  lord  Brougham  a  pu  écrire  au  sujet  de  lord  Stowell  que  rare- 
ment un  homme  s'est  rencontré  dans  la  profession  du  droit  qui  unit 
à  ce  point  la  science,  l'intelligence, les  qualités  du  magistrat:  jugement 
calme,  esprit  large,  ferme,  pénétrant;  toutefois  il  convient  de  faire  des 
réserves  au  sujet  des  doctrines  mêmes  que  l'illustra  juge  a  édifiées. 
«  Partout,  dit  fort  bien  un  écrivain  français,  on  rend  honunage  à  la 
science  et  à  l'art  de  jurisconsulte,  à  la  logique  pressante  et  serrée  non 
moins  qu'à  la  sagacité  du  magistrat.  Hais  cette  science  et  cet  art, 
cette  logique  et  cette  sagacité  sont  souvent,  on  serait  tenté  de  le  croire, 
pleins  de  malices  à  rencontre  des  neutres  ;  il  semble  que  pour  mieux 
faire  prévaloir  les  principes  opposés  à  ceux  des  deux  premières  neutra- 
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lîtés  armées  et  pour  frapper  plus  sûrement  le  commerce  de  l'ennemi, 
iord  Stowell  ait  cherché  et  réussi  à  envelopper  le  commerce  des 
neutres  dans  un  rés^u  de  restrictions  au  milieu  auquel  il  finissait  par 
n'échapper  que  bien  rarement  aux  atteintes  du  belligérant  (i).  » 

Robert  Plumer  Ward,  né  en  1765,  mort  en  4846,  avait  étudié  à 
Oxford  et  s'était  consacré  au  barreau.  Il  devint  sous-secrétaire  aux 
affaires  étrangères,  occupa  d'autres  fonctions  gouvernementales,'  fit 
partie  de  la  Chambre  des  communes  et  se  retira  de  la  vie  active 
en  1823.  Il  publia,  en  1 798,  un  ouvrage  intéressant  :  An  enquiry  into 
the  foundation  and  histoiy  ofthe  law  of  nations  in  Europa  from  the  lime 
of  the  Greeks  and  Romans  to  the  âge  of  Grotius.  Deux  autres  de  ses 
écrits  doivent  être  également  cités.  Le  premier  écrit  est  intitulé  :  A 
treatise  ofthe  relative  rights  and  duties  ofbelligerent  and  neutral  powers 
in  maritime  affairs,  in  which  the  principks  of  the  Armed  Neutrality 
and  the  opinions  of  Hûbner  and  Schlegel  are  fuUy  discussed;  il  parut 
en  1801  ;  le  traité  n'est  pas  achevé,  mais  ce  qui  fut  imprimé  forme  un 
ensemble;  l'auteur  essaie  de  réfuter  les  arguments  des  partisans  de  la 
neutralité  armée.  Le  second  écrit  porte  comme  titre  :  An  Essay  on 
contraband,  being  a  continuation  of  the  treatise  of  the  relative  rights 
and  duties.  Ward  est  un  partisan  convaincu  des  maximes  admises  par 
l'Angleterre  au  sujet  du  droit  de  guerre  sur  mer;  il  soutient  que  la 
propriété  privée  de  l'ennemi  doit  être  sujette  à  la  capture,  même 
quand  elle  est  à  bord  d'un  navire  neutre  et  il  combat  l'idée  qu'elle 
puisse  être  inviolable. 

Joseph-Math ias  Gérard  de  Rayneval  était  né  en  1736,  avait  étudié  à 
l'université  de  Fribourg  en  Brisgau  et  à  l'université  de  Strasbourg  où 
il  avait  suivi  les  leçons  de  Jean-Daniel  Schœpflin  et  était  entré  au 
ministère  des  affaires  étrangères  de  France.  En  1774,  il  avait  obtenu  le 
grade  de  pi*emier  commis,  dont  le  titre  modeste  cachait  des  fonctions 
importantes.  Gérard  de  Rayneval,  en  effet,  était  attaché  à  la  direction 
politique  qui  comprenait  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Provinces-Unies, 
l'Amérique  du  Nord  et  l'Allemagne.  «  C'était,  dit  un  historien,  un 
homme  d'une  valeur  véritable  (>).  »  En  1792,  il  perdit  les  fonctions 


(*)  C.  DE  BoECK,  De  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi^  1882,  p.  79. 
(<)  pBÉDéRiG  Ma88on,  Le  département  des  affaires  étrangères  pendant  la  révolu^ 
tien,  p.  21. 
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qu'il  occupait.  Quelques  années  plus  tard,  on  le  voit  au  service  du 
grand-duc  de  Bade,  puis  arrêté  par  ordre  du  gouvernement  français  el 
enfermé  à  Vincennes  comme  prisonnier  d'Etat.  Il  mourut  en  18i2.  Il 
avait  pris  le  nom  de  Gérard  de  Rayneval  pour  se  distinguer  de  son 
frère  aîné,  Conrad-Alexandre  Gérard  qui  fut  secrétaire  d'ambassade 
et  devint,  en  1778,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  France  près 
les  Etats-Unis. 

Gérard  de  Rayneval  avait  publié,  en  1766,  les  Ihstitutiofis  du  droit 
public  d'Allemagne.  Il  fit  paraître,  en  1803,  les  Institutions  du  droit  de 
Ui  nature  et  des  gens,  livre  qui,  selon  ses  propres  paroles,  n'était  <(  ni 
un  système  nouveau,  ni  un  traité  complet  du  droit  de  la  nature  et  des 
gens  »,  mais  dans  lequel  il  donnait  «  une  espèce  de  rudiment  aux 
personnes  qui  voulaient  se  livrer  à  l'étude  de  cette  importante  et  vaste 
science  ».  Il  publia,  en  1811,  un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  : 
De  la  liberté  des  mers,  auquel  on  a  pu  adresser  le  reproche  d'être  un 
écrit  politique  plutôt  qu'une  étude  juridique.  L'auteur  s'est  chargé  du 
reste  d'indiquer  la  méthode  qu'il  avait  suivie  :  «  J'ai  mis  à  l'écart, 
dit-il,  les  traités,  les  coutumes,  les  proclamations,  la  pratique.  Je  me 
suis  renfermé  dans  les  principes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens 
applicables  à  la  mer.  C'est  là,  selon  moi,  la  source  à  laquelle  il  faut 
nécessairement  remonter  pour  pouvoir  juger  les  droits  et  les  procédés 
des  nations,  car  le  droit  des  gens  est  à  cet  égard  ce  que  l'arithmétique 
est  à  la  géométrie.  » 

En  1802,  Ludolphe  Holst,  qui  dirigeait,  à  Hambourg,  un  institut 
d'enseignement  commercial,  publia  un  ouvrage  :  Verstich  einer  kriti- 
schen  Uebersicht  des  Vôlkerseerechts,  dont  la  première  partie  seule  a  paru 
et  qui  comprend  un  exposé  historique  et  une  défense  des  droits  des 
neutres;  l'ouvrage  s'arrête  à  la  neutralité  armée  de  1780,  dont  il 
montre  les  antécédents  historiques. 

La  même  année,  Bernard-Sébastien  Nau  fit  paraître  à  Hambourg  les 
Grundsàtze  des  Vôlkerseerechts.  Né  à  Mayence  en  1766,  Nau  enseigna 
successivement  en  cette  ville  les  sciences  administratives  et  les  sciences 
naturelles  ;  il  occupa  plus  tard  des  fonctions  administratives  à  Mayéno!! 
et  dans  le  grand-duché  de  Francfort,  création  napoléonienne.  Il 
mourut  en  1845. 

Jean-Nicolas  Tetens  naquit  en  1736,  à  Tesenbuttel.  11  fut  d'abord  pro- 
fesseur de  physique  à  Bûtzow  et  ensuite  professeur  de  philosophie  et 
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de  mathématiques  à  Kiel;  en  1789,  il  devint  assesseur  au  collègo  des 
finances  et  il  fut  plus  tard  élevé  au  rang  de  conseiller  du  roi  de  Dane- 
mark. En  1802,  il  fit  paraître,  en  allemand,  un  ouvrage  traitant  des 
droits  des  belligérants  et  des  neutres,  dont  il  publia,  trois  années  plus 
tard,  une  édition  française  sous  le  titre  de  :  Considérations  sur  les 
droits  réciproques  des  puissances  belligérantes  et  des  puissances  neutres 
sur  mer  avec  les  principes  du  droit  en  général.  Notons-le,  Tetens  dis- 
tingue trois  droits  naturels,  dont  le  premier  est  le  droit  de  conserva- 
tion, (c  Ce  droit,  écrit-il,  et,  par  conséquent,  le  droit  de  faire  ce  qui  est 
nécessaire  pour  se  conserver,  contient  le  droit  d*agir  par  la  force,  si 
l'usage  de  celle-ci  est  indispensable.  Et  cette  force,  c'est  celle  des  lois 
et  des  magistrats  dans  les  sociétés  civilisées.  Pour  les  individus  isolés 
et  placés  hors  des  sociétés,  c'est  la  force  du  corps  et,  pour  les  États, 
c'est  celle  des  armées  et  des  flottes.  Le  deuxième  droit  naturel  est  celui 
de  se  perfectionner,  d'améliorer  son  état,  sa  situation,  d'augmenter 
ses  propriétés  et  ses  biens.  C'est  un  droit  tout  aussi  général  que  celui 
de  se  conserver  l'est  pour  les  Etats  comme  pour  les  particuliers.  Il  y 
a  un  troisième  principe  naturel,  qu'on  peut  appeler  un  devoir  naturel, 
celui  de  faire  du  bien  autant  qu'on  peut  aux  autres,  de  les  perfec- 
tionner et  d'améliorer  leur  bien-être.  »  Il  admet,  du  reste,  que  celui 
qui  est  arrêté  dans  l'exercice  de  ce  dernier  droit  peut  opposer  la  force 
à  l'emploi  de  la  force. 

En  1803,  Thomas-Hartwell  Horne  composa  le  Compendium  ofthe 
court  of  admiralty  relative  to  ships  ofwar^privateers^  prizes,  recaptures 
and  prize-money.  Né  à  Londres,  en  1780,  Horne  fut  un  polygraphe 
assez  habile.  Il  mourut  en  1862. 

En  1806,  Jean  Jouffroy  publia  un  ouvrage  dont  voici  le  long  titre  : 
Le  droit  des  gens  maritime  universel  ou  Essai  d'un  système  général  des 
obligations  réciproques  de  toutes  les  puissances  relatives  à  la  navigation 
et  au  commerce  maritime^  système  fondé  sur  les  seuls  principes  du  droit 
naturel  et  abstraction  faite  des  traités  existants  ou  des  usages  établis; 
on  y  a  joint  un  avant-projet  de  traité  tendant  à  concilier  les  droits  du 
commerce  neutre  avec  ceux  d'une  nation  en  guerre  d'après  les  principes 
dévelirppés  dans  ce  système,  Jean  Jouffroy,  né  à  Berlin,  en  1747,  avait 
été  secrétaire  de  légation  et  occupait  le  poste  de  chargé  de  légation  de 
Prusse  à  Stockholm* 

De  1812  date  un  ouvrage  anglais  destiné  à  la  pratique;  il  est  de 
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Joseph  Chitty  et  est  intitulé  :  4  practical  treatise  on  the  law  of  natiom 
relative  to  the  légal  effeçts  of  war  on  the  commerce  of  belligerents  and 
neutrals  and  on  orders  in  council  and  licenses.  Né  en  1776,  Chitty  fut 
avocat  de  Middle-Temple  et  mourut  en  ISil. 

IX.  —  Les  ouvrages  parus  depuis  i815  jusqu'au  milieu 

du  xix^  siècle. 

I 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  conclusion  de  la  paix 
parurent  un  certain  nombre  d'ouvrages  qui,  non  sans  raison,  ont  eu 
du  succès  et  de  la  vogue.  Quelques-uns  sont  démodés;  mais  d'autres 
sont  encore  consultés  avec  fruit. 

Théodore- Antoine-Henri  Schmalz,  né  à  Hanovre  en  1760,  décédé  à 
Berlin  en  1831,  est  l'auteur  du  livre  :  Dos  europàische  Vôlker-Reckt 
in  acht  Bûchem,  paru  en  1817  et  destiné  à  servir  de  direction  pour 
les  leçons  qu'il  donnait  à  l'université  de  Berlin.  Le  comte  Léopold  de 
Bohm  traduisit  l'ouvrage  en  français  et  le  publia,  en  1823,  sous  le 
titre  :  Le  droit  des  gens  européen.  Schmalz  base  le  droit  des  gens 
uniquement  sur  les  coutumes  et  les  usages;  il  n'admet  pas  qu'il 
s'appuie  sur  les  traités  qui,  selon  lui,  ne  servent  qu'à  prouver  ce  que 
les  puissances  considèrent  comme  le  droit  coutumier.  Un  passage  de 
son  livre  témoigne  de  la  notion  qu'il  se  formait  au  sujet  de  la 
communauté  des  Etats.  Selon  lui,  les  puissances  chrétiennes  de 
l'Europe  se  reconnaissaient  mutuellement  comme  souveraines  et  se 
concédaient  les  unes  aux  autres  les  facultés  du  droit  des  gens.  «  Des 
droits  presque  entièrement  les  mêmes,  ajoutait-il,  sont  concédés  à  la 
Porte  Ottomane;  celle-ci  se  rapproche  toujours  davantage  de  notre 
droit  des  gens  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  dépend  d'elle  d'entrer  en 
possession  complète  de  ce  droit.  Au  dehors  de  l'Europe,  les  États-Unis 
sont  admis  dans  la  communauté  des  peuples  européens,  depuis  que 
l'Angleterre  les  a  reconnus  comme  une  puissance  souveraine.  L'admis- 
sion de  membres  nouveaux  du  système,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  dépend  uniquement  de  la  reconnaissance  que  font  les  puis- 
sances; toutefois  pareille  admission  n'est  pas  probable  en  ce  qui  con- 
cerne les  États  non  chrétiens  établis  hors  d'Europe,  car  notre  droit  des 
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gens  repose  sur  nos  mœurs  et  sur  notre  commune  culture.  En  Europe 
même  cependant,  une  nouvelle  souveraineté  peut  se  former  et  des 
parties  peuvent  se  détacher  d'Etats  existants  et  former  des  Etats  indé- 
pendants. »  Schmalz  avait  été  professeur  à  Rinteln,  à  Kônigsberg  et 
à  Halle;  en  1809,  il  avait  été  nommé  professeur  à  l'université  de  Berlin 
qui  venait  d'être  créée,  et  il  remplissait  en  même  temps  les  fonctions 
de  conseiller  à  la  cour  d'appel. 

Jules  Schmeizing  publia,  à  Rudolstadt,  de  1818  à  1820,  les  trois 
parties  d'un  ouvrage  intitulé  :  Systematischer  Grundriss  des  praktischen 
europàischen  Vôlkerrechts,  dans  lequel  il  traitait  de  la  personnalité 
politique  des  Etats,  des  droits  réels  et  des  droits  d'obligation.  Le  même 
auteur  fit  paraître,  en  1820,  à  Altenbourg,  un  manuel  ayant  pour 
titre  :  Lehrbuch  des  europàischen  Vôlkerrechts.  James  Reddie,  tout  en 
critiquant  l'arrangement  du  premier  de  ces  ouvrages,  reconnaît  la 
science  de  l'auteur  et,  somme  toute,  rend  hommage  à  son  impartialité. 

Jean-Louis  Klûber  naquit  à  Thann,  près  de  Fulda,  en  1762.  Il 
enseigna  d'abord  à  Erlangen,  devint,  en  1807,  professeur  à  Heidel- 
berg  et  quitta  la  carrière  de  l'enseignement,  en  1808,  pour  devenir 
conseiller  d'Etat  et  de  cabinet  du  grand-duc  de  Bade.  En  1817,  il  entra 
au  service  du  gouvernement  prussien  et  devint  conseiller  de  légation 
au  département  des  affaires  étrangères,  mais  il  ne  tarda  pas  à  être 
suspect  à  la  politique  de  réaction  qui  était  dominante;  il  fut  même 
l'objet  d'une  instruction  judiciaire.  C'est  alors  qu'il  se  démit  de  ses 
fonctions  et  qu'il  se  retira  à  Francfort-sur-le-Mein.  Il  mourut  en  1836. 
A  partir  de  1788,  il  s'était  occupé  de  l'étude  des  institutions  politiques 
de  l'Allemagne;  en  1808,  il  publia  son  livre  sur  le  droit  public  de  la 
confédération  du  Rhin;  de  18tS  à  1830,  il  fit  paraître  une  intéressante 
collection  des  actes  du  congrès  de  Vienne.  De  1819  date  son  édition 
française  du  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  dont  une  version 
allemande  parut  en  1821,  sous  le  titre  :  Dos  europàische  VôlkerrechL 
Une  des  notes  caractéristiques  de  l'ouvrage  est  le  rôle  attribué  aux 
traités  qui,  selon  l'auteur,  créent  une  sorte  de  droit  général  positif 
liant  les  États  en  dehors  des  parties  contractantes  et  au  delà  de  la  durée 
des  conventions.  Un  reproche  lui  a  été  fait,  c'est  d'émettre  sur  maint 
sujet  des  opinions  personnelles  allant  à  rencontre  des  idées  générale- 
ment reçues. 

Charles-Salomon  Zachariae,  né  à  Meissen,  en  1769,  étudia  à  Leipzig, 
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devint  professeur  à  Wittemberg  en  1792  et  à  Heidelberg  en  1807.  U 
mourut  en  1841.  L'illustre  jurisconsulte  est  surtout  connu  conune 
civiliste;  néanmoins,  son  ouvrage  de  prédilection  fut  celui  qu'il 
publia,  de  1820  à  1822,  sous  le  titre  de  Vierzig  Bûcher  vom  Staate, 
et  où,  en  quarante  livres,  il  s'occupe  de  l'Etat.  Tout  un  volume  est 
consacré  au  droit  des  gens. 

Dès  1809,  Frédéric  Saalfeld  avait  publié  un  manuel  pour  les  audi- 
teurs du  cours  de  droit  des  gens  qu'il  donnait  à  Goettingue;  c'était  le 
Grundriss  eines  Systems  des  europàischen  Vôlkerrechts  zum  Gebraudu 
academischer  Vorlesungen.  En  1833,  il  fit  paraître  le  Bandbtu:h  da 
posiliven  Vôlkerrechts.  Saalfeld  était  né  à  Hanovre,  en  1785;  il  avait 
fait  ses  études  à  Heidelberg  et  il  était  devenu,  en  1811,  professeur  à 
l'université  de  Goettingue,  où  il  enseignait  l'histoire  et  les  sciences 
politiques  et  administratives.  Â  partir  de  1832,  il  s'était  jeté  avec 
fougue  dans  l'agitation  politique  et  il  avait  fini  par  abandonner  h 
carrière  de  l'enseignement.  Il  mourut  en  1838.  En  un  passage  de  son 
livre,  Saalfeld  indique  les  trois  solutions  que  peut  recevoir,  selon  lui. 
le  problème  international  par  excellence.  II  distingue  d^aiboEd  le 
système  de  l'équilibre  politique,  ensuite  le  sjslènie  eonISdératîf  et 
enfin  le  système  du  principal  qu'il  appelle  aussi  le  système  de  gravi- 
tation, le  système  fédératif  et  le  système  de  la  monarchie  universelle. 
Il  critique  le  troisième  système  parce  que  l'égalité  juridique  des  États 
y  fait  totalement  défaut  et  qu'au-dessus  des  membres  se  place  un  Etat 
central. 

Charles-Albert-Henri-Christophe  de  Kamptz  a  publié  d'intéressants 
écrits  relatifs  à  la  science  du  droit  des  gens  ;  il  s'est  acquis  surtout  du 
mérite  en  complétant  et  en  continuant  l'excellent  ouvrage  d'Ompteda. 
Il  était  né,  en  1769,  à  Schwerin  et  avait  étudié  à  Bûtzow  et  à  Goettingue. 
Il  occupa  d'abord  des  fonctions  dans  le  Mecklembourg-Strelitz  et  il 
devint,  en  1805,  assesseur  pour  le  Brandebourg  au  tribunal  Impérial 
de  Wetzlar.  Lors  de  la  suppression  de  cette  cour  suprême,  en  1806,  il 
entra  au  service  de  la  Prusse.  Comme  Schmalz,  il  se  fit  rinstrument 
de  la  réaction  et  comme  lui  il  fut  l'objet  de  la  haine  des  partisans  des 
idées  de  liberté.  Il  mourut  à  Berlin  en  18(9.  Kamptz  était  très  instruit, 
comme  en  témoignent  le  volume  de  ses  Beitràge  zum  StaatS"  und  Vvl- 
kerrecht  paru  en  1815  et  la  Neue  Literatur  des  Vôlkerrechts^  continua- 
tion du  livre  d'Ompteda,  parue  en  1817. 
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II 


De  i826  date  le  traité  de  droit  international  par  lequel  James  Kent 
ouvre  ses  Commentaries  on  American  Law.  Kent  naquit,  en  1763,  à 
Frederiksburg  dans  l'Etat  de  New- York.  Après  avoir  fait  ses  études  à 
Yale  Collège  près  de  Boston,  il  exerça  la  profession  d'avocat  d'abord 
à  Poughkeepsie  et,  à  partir  de  1793,  à  New- York.  Il  fut  bientôt  appelé 
à  enseigner  le  droit  à  Columbia  Collège,  et,  en  1804,  il  fut  nommé 
chief-justice  de  la  cour  suprême  de  New- York,  pour  devenir  en  1814 
chancelier  de  l'État.  Quand,  en  1823,  la  limite  d'ftge  l'obligea  à  donner 
sa  démission  des  fonctions  de  chancelier,  il  accepta  de  nouveau  une 
chaire  à  Columbia  Collège.  Il  mourut  en  1847. 

Gabinus  de  Wal  naquit  à  Leeuwardenen  1785;  il  étudia  à  l'univer- 
sité de  Groningue  et  soutint,  en  1808,  une  thèse  :  De  conjunctione 
populorum  adpacem  œternam.  Avocat  en  1809,  il  occupa  d'abord  des 
fonctions  judiciaires  et  devint,  en  1816,  professeur  en  droit  à  Frane- 
ker.  En  1821,  il  fut  nommé  professeur  à  l'université  de  Groningue.  Il 
mourut  en  1833.  Son  introduction  à  la  science  du  droit  des  gens  euro- 
péen, Inleiding  tôt  de  welenschap  van  het  Europesche  volkenregt^  fut 
imprimée,  en  1835,  par  les  soins  de  Corneille  Star  Numan. 

En  1830,  fut  publié  à  Paris  le  Précis  d'un  cours  de  droit  public 
interne  et  externe,  œuvre  d'un  écrivain  portugais,  Silvestre  Pinheiro 
Ferreira.  Celui-ci  était  né  à  Lisbonne,  en  1769;  il  avait  enseigné  la 
philosophie  à  Coïmbre,  et,  en  1802,  il  était  entré  au  service  diploma- 
tique du  Portugal.  En  1807,  Napoléon  décréta  que  «  la  maison  de  Bra- 
gance  avait  cessé  de  régner  ».  Pinheiro-Ferreira  accompagna  la  famille 
royale  au  Brésil.  Après  la  restauration,  il  devint  ministre  des  affaires 
étrangères  du  roi  Jean  VI.  11  appartenait  au  parti  constitutionnel,  et 
quand  la  réaction  l'emporta,  il  se  retira  à  Paris,  où  il  s'occupa  de 
sciences  politiques.  Il  rentra  dans  sa  patrie  en  1834  et  mourut  à  Lis- 
bonne en  1847. 

L'ouvrage  d'André  Bello,  Principios  de  derecho  internacionaU  parut 
en  1832.  L'auteur  est  né  à  Caracas,  en  1780;  après  avoir  été  secrétaire 
de  légation  dans  le  service  diplomatique  du  Venezuela,  il  devint  secré- 
taire du  ministère  des  affaires  étrangères  de  \^  république  du  Chili.  Il 
mourut  en  1865. 

Deux  volumes  qui  ne  manquent  p;is  d'intérêt  fureiat  publiés  à  Paris, 
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en  1832,  sous  le  titre  de  :  Traité  complet  de  diplomatie  ou  théorie  géné- 
rale des  relations  extérieures  des  puissances  de  l'Europe.  L'auteur  était 
le  comte  Guillaume  de  Garden,  chambellan  du  roi  de  Bavière  et 
ancien  ministre  résident. 

Henry  Wheaton  est  né  à  Providence  dans  l'Etat  de  Rhode-Island^en 
1785.  Il  fit  ses  études  au  collège  de  l'État  de  Rhode-Island,  qui  dennl 
plus  tard  Brown  University,  En  1805,  il  se  rendit  en  Europe  et  se 
fixa  à  Poitiers  où  il  y  avait  une  école  de  droit.  Quand  il  rentra  en 
Amérique,  il  exerça  d'abord  la  profession  d'avocat  et  s'occupa  ensuite 
de  diriger  un  journal  dans  lequel  il  traitait  les  grandes  questions  de 
droit  des  gens  que  la  politique  de  la  Grande-Bretagne  à  l'égard  des 
États-Unis  venait  de  soulever.  En  1815,  ilpublia  un  ouvrage  impor- 
tant :  c'est  le  Digest  of  the  law  of  maritime  captures  and  prizes^  traité 
systématique  du  droit  des  prises.  En  1816,  il  fut  attaché  à  la  cour 
suprême  des  Etats-Unis  en  qualité  de  rédacteur  des  Reports^  devenant 
ainsi,  selon  le  mot  de  Lawrence,  ce  l'intermédiaire  »  entre  ce  grand 
tribunal  et  le  public. 

En  1827,  Wheaton  fut  nommé  chargé  d'affaires  près  la  oour  de 
Danemark;  en  1835,  il  fut  désigné  en  la  même  qualité  pour  le  poste 
de  Berlin;  en  1837,  il  fut  promu  au  rang  d'envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  le  roi  de  Prusse  ;  sa  mission  prit  fia 
en  1846.  Quand  il  retourna  aux  États-Unis,  il  conçut  le  projet  d'ensei- 
gner le  droit  international  dans  Harvard  University,  à  Cambridge  dans 
le  Massachusetts.  La  maladie  l'empêcha  de  s'acquitter  de  cette  tâche;  la 
mort  vint  le  frapper,  le  11  mars  1848. 

Les  Eléments  of  international  law  furent  pubHés  en  1836;  de  1841 
date  la  première  édition  de  VHistoire  des  progrès  du  droit  des  gens  en 
Europe,  depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu'au  congrès  de  Vienne. 

William  Oke  Manning,  né  à  Londres  en  1809,  mort  en  1878,  est 
l'auteur  des  Commentaries  on  the  law  of  nations  parus  en  1839.  L'ou- 
vrage formait  un  vqlume  de  390  pages.  Manning  était  le  fils  d'un 
négociant  de  Londres  ;  il  fut  lui-même  dans  les  affaires.  Des  publi- 
cistes  ont  loué  son  emploi  de  la  méthode  historique  et  son  bon  raison- 
nement ;  Katchenovsky  lui  reproche  une  tendance  vers  la  casuistique. 

James  Reddie  naquit  à  Dysart,  en  1773,  et  fit  ses  études  aux  univer- 
sites  d'Edimbourg  et  de  Glasgow;  il  fut  pendant  plus  d'un  demi-sièclf 
clerc  de  la  ville  de  Glasgow;  il  mourut  en  1862.  En  1842,  Reddie 
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publia  les  Inquiries  in  intemalional  law,  dont  une  seconde  édition 
parut,  en  1851,  sous  le  titre  de  :  Inquiries  in  international  law,  public 
andprivale.  En  1844,  il  composa  les  Researches  historical  and  critical  in 
maritime  law.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  règles  applicables  durant 
la  guerre  maritime,  Reddie  est  un  habile  défenseur  des  doctrines  tra- 
ditionnelles de  la  Grande-Bretagne,  et  Katchenovsky,  qui  s'en  montre 
Tadversaire,  rend  hommage  à  la  science  du  juriste  écossais.  La  thèse 
fondamentale  de  Reddie  se  résume  en  quelques  mots;  pour  lui,  les 
règles  suivies  par  les  cours  de  prises  forment  un  droit  coutumier  et 
les  traités  constituent  simplement  des  exceptions  à  ces  règles;  il 
conclut,  en  conséquence,  à  la  nécessité  de  conférer  aux  belligérants  la 
puissance  législative  à  Tégard  des  neutres. 

L'accusation  de  plagiat  a  été  portée  contre  les  Elementos  del  derecho 
internacional,  parus  à  Madrid,  en  1843,  comme  œuvre  posthume  de 
Joseph-Marie  de  Pando,  dont  les  traits  de  ressemblance  avec  le  livre 
de  Bello  furent  mis  en  évidence.  Pando  était  né  à  Lima,  en  1787;  il 
avait  été  élevé  au  séminaire  royal  des  nobles  de  Madrid  ot  il  était  entré 
dans  la  carrière  diplomatique.  En  1808,  il  refuse  de  prêter  serment 
au  roi  Joseph.  A  la  restauration  des  Bourbons,  il  prit  rang  parmi  les 
partisans  des  idées  libérales,  et,  en  1823,  en  qualité  de  ministre 
d'État,  il  signa  la  circulaire  dénonçant  les  menées  françaises  et  réfu- 
tant la  théorie  du  droit  d'intervention  attirmée  par  le  gouvernement 
de  Louis  XVllI.  Quand,  le  3  octobre  1823,  le  corps  expéditionnaire 
commandé  par  le  duc  d'Angouléme  pénétra  dans  Cadix,  Pando  s'em- 
barqua pour  le  Pérou  où  il  fut  ministre  des  aitaires  étrangères  et 
qu'il  représentai  au  congrès  de  Panama  de  1825.  Les  luttes  politiques 
l'obligèrent  de  quitter  sa  patrie  et  il  rentra  en  Espagne  où  il  mourut 
en  1840. 

III 

Auguste-Guillaume  Heffter  est  né,  en  1796,  à  Schweinitz  dans  la 
partie  de  l'ancien  duché  de  Saxe  qui  fut  incorporée  à  la  Prusse  en 
1815.  Il  fit  ses  études  aux  universités  de  Leipzig  et  de  Berlin.  Il  rem- 
plit d'abord  des  fonctions  judiciaires  et  devint,  en  1823,  professeur  à. 
l'université  de  Bonn.  Plus  tard,  il  enseigna  aux  universités  de  Halle 
et  de  Berlin.  Il  mourut  en  1880.  Son  traité  du  droit  des  gens,  Dos 
europàiscJie  Vôlkerrecht  der  Gegmwart  aufden  bisheîigen  Grundlageny 
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parut  en  1844.  II  fut  traduit  en  plusieurs  langues;  la  traduction  fran- 
çaise, œuvre  de  Jules  Bergson,  est  de  18S7.  L'édition  française  de  ^883 
et  rédition  allemande  de  1888  sont  enrichies  de  notes  précieuses  rédi- 
gées par  Frédérie-Henri  Geffcken.  Le  livre  est  excellent  et  les  notes 
de  Geffcken  ont  ajouté  à  sa  valeur.  Les  qualités  de  Fauteur  étaient  la 
précision,  la  clarté,  la  méthode  jointes  à  un  sens  affiné  du  droit; 
elles'  se  retrouvaient  chez  l'annotateur.  On  a  reproché  à  HeflTLer  de 
n'avoir  point  émis  d'idées  personnelles;  certes  on  peut  contester  que 
le  reproche  soit  bien  fondé,  et,  dans  tous  les  cas,  il  est  une  observation 
à  faire  :  comme  l'a  dit  Geffcken,  «  le  mérite  du  livre  est  d'offrir  sous 
une  forme  concise  et  avec  une  précision  juridique  un  tableau  du  droit 
international  tel  qu'il  est  en  vigueur  et  dégagé  de  toute  métaphysique 
politique.  » 

Le  nom  de  Gabriel  Massé  ne  peut  être  passé  sous  silence;  il  se 
rattache  à  notre  science  par  des  pages  nombreuses  du  Droit  commer- 
cial dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  civile  dont  la 
première  édition  est  de  1844.  Né  à  Poitiers  en  1807,  Massé  mourut 
en  1881  ;  il  élait  alors  président  de  chambre  à  la  cour  de  cassation. 

En  1844  et  en  1845,  parurent  les  deux  volumes  des  Règles  interna- 
ti07iales  et  diplomatie  de  la  mer  de  Jean-Félicité-Théodore  Ortolan. 
Celui-ci  était  né  en  1808  et  était  entré  fort  jeune  au  service  de  la 
marine.  Il  devint,  en  1862,  capitaine  de  vaisseau  et  prit  sa  retraite 
en  1868.  Il  mourut  en  1874. 

Henri-Bernard  Oppenheim  publia,  en  1845,  un  aperçu  du  droit  des 
gens  sous  le  litre  Aq:  System  des  Vôlkerrechts..Né  en  1819,  à  Francfort- 
sur-le-Mein,  il  enseigna  pendant  quelque  temps  à  Heidelberg.  Lors 
de  la  tourmente  politique  de  1848,  il  fut  obligé  de  quitter  l'Alle- 
magne. 11  rentra  plus  tard  dans  son  pays  et  mourut  en  1880. 

Il  convient  de  mettre  hors  de  pair  un  grand  homme  d'Etat  améri- 
cain, dont  des  discours  et  des  écrits  constituent  une  notable  part  de 
collaboration  à  la  science  du  droit  des  gens;  c'est  Daniel  Webster. 
Il  est  permis  même  de  rappeler  qu'un  ,^de  ses)  discours  prononcé, 
en  1824,  à  la  Chambre  des  représentants  des  États-Unis,  au  sujet  de 
la  politique  de  la  Sainte-Alliance  et  en  faveur  de  la  Grèce,  eut  un 
retentissement  considérable  en  Europe  et  fut  cité  dans  les  ouvrages 
de  droit  international.  Webster  était  né  en  1782;  il  mourut  en  1852. 
Il  s'était  adonné  d'abord  à  la  profession  d'avocat  et  était  entré  ensuite 


LES  AUTEURS.  ^91 

dans  la  carrière  politique.  En  1843,  il  devint  secrétaire  d*Ëtat  et  fut, 
par  conséquent,  chargé  des  relations  extérieures  de  la  république; 
c'est  ainsi  qu'il  rédigea  des  dépêches  de  puissant  intérêt  pour  d'impor- 
tantes questions,  comme  le  droit  de  visite  et  la  théorie  de  la  non* 
intervention.  Les  différents  documents  figurent  dans  ses  œuvres 
complètes  publiées  à  Boston  en  1851. 

11  est  un  ouvrage  qui  mérite  une  mention  honorable  :  ce  sont  les 
Lezioni  di  diritto  internazionale  de  Louis  Casanova.  Il  fut  publié  après 
la  mort  de  l'auteur.  Casanova,  né  en  1799,  exerça  à  Gênes  la  profes- 
sion d'avocat;  à  partir  de  1837,  il  enseigna  à  l'université.  L'esprit 
réactionnaire  des  autorités  universitaires  fît  naître  un  conflit;  Casa- 
nova donna  sa  démission  ;  c'était  en  1843;  cinq  années  plus  tard,  les 
idées  libérales  triomphèrent,  et  il  fut  appelé  à  occuper  la  chaire  de 
droit  constitutionnel  et  international  qui  venait  d'être  créée.  Il  mourut 
en  1853. 

De  1848  date  l'ouvrage  de  Haulefeuille  :  Des  droits  et  des  devoirs  des 
nations  neutres  en  temps  de  guerre  maritime;  de  1858  est  le  livre  du 
même  auteur  :  Histoire  des  origines,  des  progrès  et  des  variations  du 
droit  maritime  international;  de  1868  sont  les  Questions  de  droit  mari- 
time international.  Laurent- Basile  Hautefeuille  était  né  à  Paris  en 
1805;  il  avait  occupé  des  fonctions  judiciaires;  ensuite,  il  était  devenu 
avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation.  Il  mourut  en  1875. 

En  1849,  Antonio  Riquelme  publia  à  Madrid  les  Elementos  de 
derecho  politico  iyitemacional,  con  ejcplicacion  de  todas  las  reglas  que 
constituyen  el  derecho  international  espahoL  En  1851,  Riquelme  occupa 
dans  sa  patrie  les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'État. 

Richard  Wildman,  né  en  1802,  fut  avocat  d'Inner  Temple,  puis  juge 
municipal  de  Nottingham  et  juge  de  comté.  Il  publia,  en  1849  et  en 
1850,  les  Institutes  of  international  law  qui  forment  deux  volumes 
dont  Tun  est  consacré  aux  «  droits  internationaux  »  en  temps  de  paix, 
l'autre  aux  a  droits  internationaux  »  en  temps  de  guerre.  Wildman 
mourut  en  1881. 

Le  nom  de  Laurent  ne  peut  être  omis  dans  la  bibliographie  du  droit 
international.  François  Laurent  naquit  à  Luxembourg,  en  1810;  il 
étudia  aux  universités  de  Louvain  et  de  Liège  et  il  devint,  en  1836,  pro- 
fesseur à  l'université  de  Gand,  après  avoir  été  attaché  au  ministère  de 
la  justice  de  Belgique.  Sa  carrière  professorale  fut  longue;  elle  ne  cessa 
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qu'en  1882.  Depuis  lors,  il  vécut  dans  la  retraite.  Il  mourut  en  1887. 
Nombreux  sont  ses  livres.  C'est  en  1880  que  parut  le  premier  volume 
de  celui  de  ses  ouvrages  qui  se  rapporte  à  la  science  du  droit  interna- 
tional :  c'est  VHistoire  du  droit  des  gens  et  des  relations  intematianales. 
Les  trois  premiers  volumes  avaient  ce  titre;  à  partir  du  quatrième 
volume  l'auteur  adopta  un  second  titre  portant  :  Études  sur  thistoire  de 
l'humanité.  Il  écrivait  lui-même  :  «  L'objet  de  mes  études  reste  tel 
que  je  l'ai  défini  d'abord  :  suivre  les  progrès  du  genre  humain  vers 
l'unité.  Le  droit  des  gens  n'a  pas  d'autre  objet,  à  mon  avis;  il  enseigne 
les  lois  qui  régissent  les  peuples  considérés  comme  membres  de 
l'humanité.  )> 

X.  —  Les  ouvrages  parus  rffltîs  la  seconde  moitié  du  A7A>  siècle 
et  dans  les  premières  années  du  .v.Vc  siècle. 

I 

La  seconde  moitié  du  dernier  siècle  a  vu  se  produire  un  dévelop- 
pement magnifique  du  droit  international.  Les  causes  se  rattachent 
aux  causes  générales  du  mouvement  civilisateur  :  la  prise  de  posses- 
sion du  globe  tout  entier  par  les  États  européens  et  américains,  les 
gigantesques  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  nombre  et 
l'importance  des  problèmes  juridiques  qui  se  posaient  à  chaque 
insUmt,  le  généreux  optimisme  qui  animait  les  esprits  éclairés,  entin 
la  rénovation  glorieuse  qui  se  manifesta  dans  toutes  les  branches  de 
la  science. 

Dans  l'ordre  chronologique  des  publications  il  faut  mentionner 
Pascal -Stanislas  Mancini. 

L'action  intellectuelle  de  Mancini  a  été  considérable;  pour  ne  citer 
que  l'Italie,  il  a  imprimé  une  marque  distinctive  à  un  grand  nombre 
de  publicistes  de  ce  pays.  L'illustre  jurisconsulte  s'est  chargé  d'esquis- 
ser en  quelques  traits  la  portée  générale  de  son  enseignement. 
«  L'Ecole  de  droit  des  gens,  née  en  lUdie,  écrit-il,  repose  sur  une 
intime  alliance  des  principes  rationnels  et  philosophiques  du  droit 
avec  les  conclusions  auxquelles  aboutissent  les  doctes  et  patientes 
recherches  de  l'École  historique  et  expérimentale.  Elle  considère 
l'humanité  comme  une  grande  et  naturelle  société  de  nationalités 
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égales  et  indépendantes,  coexistantes  sous  l'empire,  pour  elles  obli- 
gatoire, de  la  loi  suprême  du  droit.  Elle  déduit  de  ce  principe  élevé 
et  fécond  des  conséquences  très  éloignées  de  celles  de  l'Ecole  de 
Grotius,  mais  conformes  aux  besoins  et  aux  progrès  de  la  civilisation 
humaine  et  aux  vœux  de  réformes  qui,  de  toutes  parts,  envahissent 
le  vieux  champ  scientifique  du  droit  des  gens  (*).  » 

Pascal-Stanislas  Mancini  naquit,  en  1817,  à  Castelbaronia  dans  la 
Pouille.  Avocat  à  Naplcs,  il  enseigna  à  l'université;  mais  ses  convic- 
tions politiiques  et  la  vigueur  avec  laquelle  il  combattait  un  gouver- 
nement oppresseur  le  firent  chasser  de  sa  patrie.  En  traitant  de  la 
théorie  de  la  nationalité,  nous  verrons  comment  le  gouvernement 
piémontais  l'accueillit  et  comment  il  créa  pour  lui,  à  l'université  de 
Turin,  la  chaire  de  droit  public  externe  et  de  droit  international  privé. 

Quand  l'unité  italienne  fut  réalisée,  Mancini  devint  professeur  à 
l'université  de  Rome  et  il  occupa  dans  le  gouvernement  les  impor- 
tantes fonctions  de  ministre  de  grâce  et  de  justice  et  de  ministre  des 
affaires  étrangères.  Il  mourut  en  1888. 

Le  discours  que  Mancini  prononça,  le  22  janvier  1851,  à  l'ouverture 
du  cours  dont  il  venait  d'être  chargé  à  Turin  fut  publié,  la  même  , 
année,  sous  le  titre  :  Délia  uazionaUtà  corne  fondamento  del  dritto 
délie  gente.  D'autres  leçons  fameuses  de  Mancini  furent  le  dévelop- 
pement de  cette  idée.  C'est  ainsi  qu'il  insista  sur  la  thèse  que  les  sujets 
du  droit  des  gens  sont  les  nations  et  non  pas  les  États  et  la  thèse  que 
la  loi  constitutive  de  l'humanité  est  la  division  organique  des  peuples 
en  nationalités  tandis  que  la  science  même  a  pour  idéal  la  paix  et  la 
justice  réalisées  sur  la  base  de  l'indépendance  et  de  l'égalité  juridique. 

A  diverses  reprises  nous  avons  cité  Dimitry  Ivanovitch  Katche- 
novsky.  Né,  en  1827,  à  Karatschef  dans  le  gouvernement  d'Orel,  il 
fit  ses  études  à  l'université  de  Kharkov  où  il  obtint  le  grade  de  maître 
es  arts;  il  fut  chargé  de  l'enseignement  du  droit  international  après 
avoir  soutenu  une  thèse  de  doctorat  sur  la  course  et  sur  la  juridiction 
en  matière  de  prises.  Deux  de  ses  travaux  ont  eu  du  retentissement; 
ce  sont  les  études  qu'il  a  faites,  en  1858  et  en  1862,  pour  la  Société 
juridique  de  Londres  sur  l'état  présent  du  droit  international,  et  le 


(^)  Pasqua  LE  Fiorb,  Nouveau  droit  international  public  suivant  les  besoins  de  la 
civilisation  moderne.  Traduit  par  Charles  Antoine,  t.  I,  1885,  p.  175. 
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savant  livre  dont  Frédéric-Thomas  Pratt  publia,  en  1867,  la  traduc- 
tion en  langue  anglaise  :  Prize  law,  jmriicularly  with  référence  to  the 
duties  and  obligations  of  belligerents  and  neutrals.  Katchenovsky 
fit  paraître,  en  1863  et  en  1866,  deux  livraisons  de  son  cours  de  droit 
international  ;  il  s*y  occupait  des  principes  généraux  de  la  science  et 
de  l'histoire  des  relations  internationales  jusqu'à  la  Réforme.  Il  mourut 
en  1872. 

Michel  Kapoustine  a  publié,  en  1852,  une  thèse  sur  les  relations 
diplomatiques  de  la  Russie  avec  l'Europe  dans  la  deuxième  moitié  du 
xvn*  siècle;  quelques  années  plus  tard,  il  a  publié  un  essai  systéma- 
tique de  droit  international.  Il  était  né,  en  1828,  à  Ekaterinoslav  dans 
la  Petite  Russie  ;  il  avait  étudié  à  l'université  de  Moscou  et  il  y  enseigna 
de  1853  à  1870.  Plus  tard,  il  fut  chargé  d'importantes  fonctions  dans 
l'administration  de  l'instruction  publique  et  il  se  vit  confier  de  déli- 
cates missions  concernant  des  différends  internationaux.  Il  mourut 
en  1899. 

En  1854,  commença  la  publication  des  quatre  volumes  de  Corn- 
mentaries  upon  international  law,  œuvre  de  Robert  Phillimore,  qui 
était  alors  avocat  de  la  reine  dans  son  office  de  l'amirauté  et  juge  des 
Cinque  Ports.  Le  savant  jurisconsulte  naquit  à  Londres,  en  1810;  il 
étudia  à  Oxford  et  il  entra  au  barreau  du  collège  des  docteurs  en 
droit  établi  à  Londres.  Avocat  général  de  la  reine,  en  1862,  Robert 
Phillimore  fut  nommé,  en  1867,  juge  de  la  cour  de  l'amirauté  et  juge 
delà  cour  d'appel  pour  les  causes  ecclésiastiques.  En  1875,  par  suite 
de  la  réforme  judiciaire  de  cette  année,  il  devint  juge  de  la  division  de 
la  cour  suprême  qui  s'occupe  des  causes  maritimes,  testamentaire^ 
et  matrimoniales.  En  1881,  il  reçut  la  dignité  de  «  baronet  ». 
Il  mourut  en  1885  (*). 

Ignacio  de  Negrin,  né  en  1830  à  Santa-Cruz  de  Ténériffe,  entra 
dans  l'administration  de  la  marine  où  il  finit  par  occuper  de  hautes 
fonctions.  C'est  en  1862  qu'il  publia  son  livre  :  Estu4ios  sobre  el 
derecho  intemadonal  maritifno  o  exposicion  razonada  de  stis  principi/)s 
fondamentales.  «  Ce  livre,  dit  Ortolan,  expose  avec  concision  et  aver 
clarté  les  principes  fondamentaux  et  les  règles  ou  questions  princi- 
pales. Dans  les  discussions  des  points  litigieux  ou  controversés  se 

(1)  T.-E.  HoLLAND,  Studies  in  international  law  y  p.  300. 
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dénote  la  rectitude  de  jugement  particulière  à  la  plupart  des  auteurs 
espagnols.  »  En  outre,  Negrin  fit  paraître,  en  1873,  le  Tratado 
elemental  de  derecho  internacional  maritimo.  Il  mourut  en  1885. 

Ferdinand  de  Cussy,  né  à  Sainl-Étienne  de  Montluc,  en  179o,  fut 
successivement  secrétaire  de  légation,  sous-directeur  au  ministère 
des  affaires  étrangères  de  France,  consul  général  à  Livourne.  Il 
mourut  en  1866.  Son  livre  :  Phases  et  causes  célèbres  du  droit  maritime 
des  nations  date  de  1856. 

Il  est  équitable  que  tout  comme  celui  de  Daniel  Webster,  le  nom  de 
Cbarles  Sumner  soit  inscrit  dans  ces  pages.  En  effet,  plusieurs  des 
études  et  des  discours  du  célèbre  homme  d'Etat  sont  pour  le  droit 
international  d'une  incontestable  utilité.  Sumner  était  né  à  Boston, 
en  1811;  il  mourut  à  Washington,  en  1874.  Après  avoir  fait  ses 
études  de  droit  et  avoir  pratiqué  pendant  quelque  temps  comme 
avocat,  il  fil  en  Europe  un  séjour  de  trois  années.  Rentré  aux  Etats- 
Unis,  il  prit  une  part  considérable  aux  luttes  politiques;  il  fut  membre 
du  Sénat  dès  1851  et,  pendant  vingt-trois  années,  il  s'occupa  avec  pré- 
dilection des  questions  de  politique  étrangère,  les  traitant  avec  une 
connaissance  approfondie  des  faits  et  les  rattachant  aux  principes  du 
droit.  Ses  œuvres  forment  quinze  volumes  et  ont  paru  à  Boston  de 
1870  à  1883.  Quelques  sujets  sont  traités  avec  une  rare  compétence; 
ainsi  les  matières  de  l'égalité  juridique  des  Etats,  de  la  non-interven- 
tion, de  ridée  de  guerre  et  de  paix,  de  l'abrogation  des  traités. 

Léopold  de  Neumann  est  né,  en  1811,  à  Zaleszczyki  en  Galicie;  il 
occupa  en  Autriche  des  fonctions  administratives  et  devint,  en  1849, 
professeur  à  l'université  de  Vienne.  11  fut  plus  tard  membre  de  la 
Chambre  des  seigneurs  du  conseil  de  l'empire.  Il  mourut  en  1888. 
Neumann  a  publié,  en  1856,  le  Grundriss  des  heutigen  europàischen 
Vôlkerre4:hts.  Il  est  l'auteur  du  Handbuch  des  Consulatwesens  et  il  a 
édité  le  Recueil  des  traités  'et  conventions  de  l* Autriche  depuis  il 63 
jusqu'à  la  fin  de  1817. 

Nicolas  Saripolos,  né  à  Larnaca,  dans  l'île  de  Chypre,  en  1817,  fit 
ses  études  à  Paris,  d'abord  en  médecine,  ensuite  en  droit.  Il  exerça 
la  profession  d'avocat  à  Athènes  et  enseigna  le  droit  des  gens  à  l'uni- 
versité de  cette  ville.  Il  mourut  en  1887.  Parmi  ses  publications  figure 
un  traité  de  droit  des  gens  en  deux  volumes,  intitulé  :  Ta  tuv  êOvcjv  êv 
Eipi^vTi  xai  iv7roXejA«|i  v<^|it|jia,  qui  a  été  imprimé  en  1861. 
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II 


Théodore  Dwight  Woolsey  naquit  à  New- York,  en  4801.  Après 
avoir  étudié  le  droit  à  Philadelphie,  il  suivit  des  cours  de  théologie  et 
il  obtint  même,  en  1835,  l'autorisation  de  prêcher.  Il  enseigna  dans 
Yale  Collège,  à  New-Haven  dans  le  Connecticut,  et  devint  en  1846  pré- 
sident de  cette  institution.  Parmi  ses  nombreuses  publications  traitant 
de  littérature  grecque,  de  théologie,  d'économie  sociale,  figure  :  Intro- 
dw;tion  to  the  study  of  inieimational  law,  dmgned  as  an  aid  in  teachiug 
and  in  historical  siudieSy  paru  en  1860.  Woolsey  mourut  en  1889. 

William  Beach  Lawrence  doit  être  cité  à  la  fois  pour  les  monogra- 
phies qu'il  fît  paraître  et  pour  les  notes  et  les  commentaires  dont  il 
enrichit  les  livres  de  son  ami  Henry  Wheaton.  Il  était  né  à  New- York 
en  1801  et  il  mourut  en  cette  ville  en  1881.  11  s'adonna  à  l'étude  du 
droit,  se  consacra  d'abord  à  la  profession  d'avocat  et  entra  ensuite  au 
service  diplomatique.  11  s'adonna  de  nouveau  à  la  pratique  du  droit 
et  il  enseigna  l'économie  politique  au  Columbia  Collège,  à  New- York, 
Il  écrivit  beaucoup  et  finit  par  faire  des  œuvres  de  Wheaton  comme 
le  centre  de  ses  études  et  de  ses  publications.  Déjà  en  1855,  il  avait 
fait  paraître  une  édition  annotée  des  Eléments  of  international  law; 
en  1868,  il  commença  la  publication  du  Commentaire  sur  les  Eléments 
du  droit  interjiational  et  sur  P Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens  de 
Henry  Wheaton,  dont  le  quatrième  volume  parut  en  1880.  Lawrence 
a  fait  paraître,  en  1858,  Visitation  and  search,  livre  dans  lequel  il 
examinait  la  prétention  élevée  par  l'Angleterre  d'exercer  une  surveil- 
lance sur  les  navires  des  autres  nations. 

En  1856,  Mountague  Bernard  publiait  dans  les  Oxford  essays  une 
étude  intéressante  sur  le  droit  de  la  guerre,  sous  le  titre  :  The  grmvth 
oflaw  and  usages  ofwar;  en  1868,  le  même  écrivain  faisait  paraître, 
«ous  la  forme  de  livre,  quatre  leçons  sur'le  droit  d'ambassade  :  Four 
lectures  on  subjects  connected  with  diplomacy.  Né  en  1820,  à  Tibberton 
dans  le  comté  de  Gloucester,  Mountague  Bernard  appartenait  à  une 
famille  d'origine  française;  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  un  de 
ses  ancêtres  avait  quitté  sa  patrie  et  avait  cherché  refuge  dans  la 
«colonie  britannique  de  la  Jamaïque.  Après  avoir  étudié  à  Oxford, 
Mountague  Bernard  s'adonna,  à  Londres,  aux  études  préparatoires  à 
la  profession  d'avocat  et  fut  admis  au  barreau,  en  1842,  par  la  société 
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de  Lincoln's  Inn.  En  1859,  il  devint  le  premier  titulaire  de  la  chaire 
de  droit  international  et  de  diplomatie  que  venait  de  fonder,  à  Oxford, 
sur  les  revenus  du  collège  à\4U  Soûls,  la  commission  royale  universi- 
taire de  1854.  Il  enseigna  jusqu'en  1874.  «  En  1871,  écrit  M.  Thomas- 
Erskine  Holland,  Tusage  autrefois  si  répandu  de  confier  des  emplois 
diplomatiques  aux  professeurs  des  universités  a  été  renouvelé,  après 
dos  siècles  de  désuétude,  en  faveur  de  Mountague  Bernard.  Avec  lord 
de  Grey  et  Ripon.  sir  Stafford  Norlhcote,  sir  Edward  Thornton  et  sir 
John  Macdonald,  celui-ci  a  été  un  des  hauts  commissaires  qui  (mt 
négocié  et  signé  le  traité  de  Washington  de  1871.  Avec  sir  Roundell 
Palmer,  il  a  rédigé  l'exposé  présenté,  en  1872,  par  la  Grande-Bretagne 
au  tribunal  arbitral  de  Genève  {*).  »  11  mourut  en  1882. 

Sans  qu'ils  forment  un  traité  systématique,  d'importants  travaux  de 
Robert  de  Mohl  se  rattachent  à  notre  science;  ils  sont  insérés  dans  les 
volumes  intitulés  :  Die  GesrMchte  und  Literatur  der  Staatswissenschaft 
in  Monographieeii,  parus  de  1853  à  1858,  et  dans  les  volumes  intitulés  : 
Staatsrecht^  VOlkerrecht  und  Politik,  Monographieen,  parus  de  1860 
à  1863.  Robert  de  Mohl  est  né  à  Stuttgard,  en  1799.  Il  avait  étudié  à 
Tubingue  et  à  Heidelberg  et,  à  partir.de  1824,  il  avait  enseigné  le 
droit  à  l'université  de  Tubingue.  En  1847,  il  fut  appelé  à  la  chaire  de 
droit  public  et  de  droit  international  à  l'université  de  Heidelberg,  où 
il  fut  remplace,  en  1861,  par  Bluntschli.  Robert  de  Mohl  avait  fait 
partie  du  parlement  allemand  assemblé  à  Francfort-sur-le-Mein, 
^n  1848,  et  il  avait  obtenu,  dans  le  gouvernement  fédéral,  le  porte- 
feuille de  la  justice.  En  1857,  il  devint  membre  de  la  première  chambre 
badoise.  Quatre  années  plus  tard,  il  fut  chargé  de  représenter  le 
grand-duché  de  Bade  auprès  de  la  cx)n fédération  germanique  et  auprès 
du  gouvernement  bavarois.  En  1874,  il  fut  élu  député  au  Reichstag 
<nllemand.  Il  mourut  à  Berlin,  en  1875. 

En  1861,  parut,  à  San-Francisco,  le  livre  intitulé  :  International 
law  or  imles  regulating  the  intercourse  of  States  in  peac-e  and  war, 
î/auteur  était  Henry  Wager  Halleck.  Celui-ci  naquit,  en  1815,  à 
Waterville  dans  l'État  de  New- York;  en  1835,  il  entra  à  l'école  mili- 
taire de  West-Point,  où  il  fut  plus  tard  chargé  d'un  cours  sur  les 
principes  de  l'art  militaire;  en  1847,  il  prit  part  aux  opérations  de 

(*j  T.-E.  Holland,  Studies  in  international  law,  p.  296. 
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guerre  en  Californie  et,  la  paix  rétablie,  il  collabora  à  l'organisatioa 
du  nouvel  Etat.  En  1854,  Halleck  s'établit  à  San- Francisco  comme 
avocat,  mais,  lors  de  la  guerre  de  sécession,  il  reprit  service  et  il 
obtint  un  commandement  important  dans  les  armées  fédérales.  Il 
mourut  en  1872.  Sir  Sherston  Baker  a  publié,  en  1878,  une  édition 
nouvelle  de  l'ouvrage  de  Halleck. 

Sir  Travers  Twiss  est  né  à  Londres  en  1809.  Bachelier  es  arts 
d'Oxford  dès  1830,  il  occupa  à  l'université  la  chaire  d'économie  poli- 
tique de  1842  à  1847;  en  1840,  il  fut  admis  au  barreau  par  la  société 
de  Lincoln  's  Inn,  et,  en  1841,  il  entra  au  collège  des  avocats.  En  1843, 
il  fut  nommé  professeur  de  droit  romain  à  Oxford;  à  partir  de  1852, 
il  enseigna  le  droit  des  gens  au  King  's  Collège  de  Londres.  Il  ne 
négligea  point  la  profession  d'avocat,  mais  il  l'exerça  surtout  dans  les 
affaires  ecclésiastiques.  Sir  Travers  Twiss  occupa  de  hautes  fonctions; 
en  1862,  il  fut  avocat  général  de  l'amirauté;  en  1867,  il  devint  avocat 
général  de  la  reine;  il  se  démit  de  ses  emplois  en  1872.  Sir  Travers 
Twiss  lit  partie  d'importantes  commissions  royales  et  il  accom- 
plit pour  le  gouvernement  britannique  plusieurs  missions;  encore» 
en  1884,  il  assista,  comme  conseiller  extraordinaire  de  l'ambassade» 
à  la  conférence  de  Berlin.  Il  mourut  en  1897.  Parmi  ses  ouvrages,  il 
nous  faut  signaler  celui  qui  a  spécialement  trait  au  droit  des  gens: 
The  law  of  nations  considered  as  independent  political  cofnmunities  ;  il 
comprend  deux  volumes;  l'un  traite  des  droits  et  des  devoirs  des 
nations  en  temps  de  paix,  l'autre  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs  en 
temps  de  guerre.  Le  premier  volume  est  de  1861,  le  second  est 
de  1863. 

Francis  Lieber  est  né  à  Berlin  en  1800.  Quand  éclata  le  puissant 
mouvement  qui  devait  aboutir  à  la  destruction  de  l'empire  français,  il 
abandonna  les  études  médicales  qu'il  faisait  à  l'université  de  sa  ville 
natale,  s'enrôla  et  prit  part  à  la  guerre.  Il  avait  alors  lo  ans.  En  1815, 
la  paix  conclue,  il  commença  à  suivre  les  cours  de  droit  de  l'université 
de  Berlin,  mais  il  mit  bientôt  à  lutter  pour  la  liberté  politique  l'ardeur 
qu'il  avait  manifestée  quand  il  s'agissait  de  l'indépendance  nationale. 
La  persécution  policière  le  guettait  et  il  finit  par  s'expatrier.  C'était 
en  1821;  les  Grecs  se  battaient;  c'est  pour  la  Grèce  qu'il  partit. 
En  1823,  on  le  voit  à  Rome,  où  Barthold-Georges  Niebuhr,  le  ministre 
de  Prusse,  l'accueillit  avec  bienveillance.  En  1824»  il  rentra  en  Aile- 
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magne,  mais  de  nouvelles  difficultés  lui  furent  suscitées  par  une 
autorité  tracassière,  et  il  se  décida  à  quitter  définitivement  le  sol 
natal.  Après  un  court  séjour  à  Londres,  il  s'embarqua  pour  les 
Etats-Unis.  Dans  sa  nouvelle  patrie,  le  rôle  de  Lieber  fut  considé< 
rable  dans  renseignement,  dans  la  science  du  droit  et  dans  la  poli- 
tique. En  droit  des  gens,  il  s*acquit  un  titre  à  la  gratitude;  ce  fut  lui 
qui,  en  4863,  à  la  demande  du  président  des  Etats-Unis,  Abraham 
Lincoln,  rédigea  les  fmtructions  pour  les  armées  en  campagne  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Francis  Lieber  mourut  en  1872, 

111 

Sir  William  George  Granville  Venables  Vernon  Harcourt,  né  en 
1827,  Ht  ses  études  à  Cambridge  et  exerça  la  profession  d'avocat.  Il  se 
jeta  dans  les  luttes  politiques  et  devint,  à  partir  de  1868,  membre  de 
la  Chambre  des  communes.  A  plusieurs  reprises,  il  fit  partie  du  gou- 
vernement. Il  occupa,  pendant  quelque  temps,  la  chaire  de  droit  inter- 
national fondée  à  Cambridge  par  William  Whewell.  Son  nom  se 
rattache  à  notre  science  par  les  lettres  qu'il  envoya  au  Times,  en  1863, 
sous  la  signature  d'Historiens^  et  dans  lesquelles  il  s'occupe  du  droit 
des  neutres  en  temps  de  guerre  maritime.  Les  lettres  furent  publiées 
en  volume  sous  le  titre  :  Letters  by  Historicus  on  some  questions  of  inter- 
national law  reprinted  from  the  Times  with  considérable  additions, 

Eugène-François  Cauchy,  naquit  à  Paris,  en  1802.  D'abord  avocat, 
il  fut  attaché,  en  1829,  au  ministère  de  la  justice.  Plus  tard,  il  fut 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État  et  garde  des  archives  de  la 
Chambre  des  pairs.  Il  publia,  en  1862,  un  ouvrage  intéressant  notre 
srieno>e  :  Le  droit  maritime  international,  considéré  dans  ses  origines  et 
dans  ses  rapports  avec  les  progrès  de  la  civilisation.  11  mourut  en  1877- 

Egide-Rodolphe  Arntz  naquit,  en  1812,  à  Clèves  dans  la  Prusse 
rhénane.  Il  étudia  à  Munich,  Icna,  Bonn  et  Heidelberg.  En  1834,  il 
fut  attaché  au  tribunal  de  Clèves.  La  même  année,  il  fut  accusé  de 
haute  trahison  et  cité  devant  le  tribunal  royal  de  Berlin.  Il  parvint  à 
se  réfugier  en  Belgique  et  c'est  par  contumace  qu'il  fut  condamné,  le 
4  août  1836,  à  quinze  années  de  forteresse.  C'est  en  Belgique  que 
devait  désormais  s'exercer  son  activité  intellectuelle.  Il  devint  avocat 
à  Bruxelles  et,  à  partir  de  1838,  il  enseigna  le  droit  à  l'université 
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de  cette  ville.  En  1848,  Arntz,  qui  avait  été  gracié  sept  années  aupara- 
vant par  Frédéric-Guillaume  IV,  fit  partie  de  TAssemblée  nationale 
de  Berlin,  chargée  d'élaborer,  conjointement  avec  le  roi,  la  consti- 
tution de  la  monarchie  prussienne;  en  1849,  il  fut  membre  de  la 
deuxième  Chambre  de  Prusse.  Vers  la  fin  de  1849.  il  revint  à  Bruxelleb 
et  reprit  l'exercice  de  sa  profession  d'avocat  et  ses  fonctions  de  pro- 
fesseur. Il  mourut  en  1884.  Arntz,  qui  était  surtout  civiliste,  ensei- 
gnait à  l'université  libre  de  Bruxelles  à  la  fois  le  droit  civil  et  le  droit 
des  gens.  En  des  articles  de  revue  et  en  des  consultations,  il  étudia 
quelques  questions  importantes  relatives  à  notre  science.  En  1882,  il 
publia  le  programme  de  son  cours. 

Laurent  de  Slein  naquit,  en  1815,  à  Eckernlorde  dans  le  Slesvig. 
En  1846,  il  fut  appelé  à  enseigner  à  l'université  de  Kiel  et  devint, 
en  1853,  professeur  de  sciences  politiques  à  l'université  de  Vienne. 
Il  mourut  en  1890.  Stein  s'est  occupé  à  diverses  reprises  de  questions 
de  droit  des  gens;  c'est  ainsi  qu'il  a  mis  en  évidence  le  rôle  de  ce  qu'il 
appelle  le  droit  administratif  international,  ou  le  droit  cosmopolite, 
c'est-à-dire  cet  ensemble  de  règles  juridiques  nées  des  aspirations 
communes  des  différents  peuples  et  énoncées  dans  leurs  traités;  c'est 
ainsi  encore  qu'il  a  publié  une  importante  étude  intitulée  :  Le  droit 
international  des  chemins  de  fer  en  cas  de  guerre. 

Louis-Joseph-Delphin  Féraud-Giraud  naquit  à  Marseille  en  1819. 
D'abord  avocat  à  Aix,  il  entra,  en  1845,  dans  la  magistrature.  En  1878, 
il  fut  nommé  conseiller  à  la  cour  de  cassation  et,  quelques  années  plus 
tard,  il  fut  nommé  président  de  chambre.  Parmi  ses  publications,  il 
convient  de  citer  son  livre  :  De  la  juridiction  française  dafis  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  psLYu  en  1858,  et  une  étude  importante  : />es 
hostilités  sans  la  déclaration  de  guerre,  publiée  en  1886  dans  la  Revue 
de  droit  international  et  de  législation  comparée. 

Auguste-Michel  Bulmerincq  est  né  à  Riga,  en  1822.  II  a  fait  ses 
études  à  Dorpat  et  à  Heidelberg.  Après  avoir  occupé  pendant  plusieurs 
années  des  fonctions  judiciaires  dans  sa  ville  natale,  il  enseigna  le 
droit  à  Dorpat.  En  1881,  il  succéda  à  Bluntschli  comme  professeur  à 
la  faculté  de  droit  de  Heidelberg.  Il  mourut  en  1890.  Outre  le  rapport 
volumineux  qu'il  rédigea  pour  l'Institut  de  droit  international  au 
sujet  du  droit  des  prises,  il  faut  signaler  ses  livres:  /M^  Systematik  des 
Vôlkerrechts,  paru  en  1858,  Praxis,    Théorie  und  Codification  des 
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VjulkerrechtSf  imprimé  en  1874,  Darstellung  des  Vôlkerrechts  oder 
internationales  Recht,  paru  en  1884,  dans  la  collection  dirigée  par 
Henri  Marquardsen  et  intitulée  :  Handbuch  des  ô/fentlichen  Rechtes  der 
Gegenwart  in  Monographieen. 

Henri  Marquardsen,  né  en  1826,  à  Slesvig,  alors  chef-lieu  du  duché 
danois  de  Slesvig,  fit  ses  études  à  Kiel  et  à  Heidelberg,  enseigna 
à  Tuniversité  de  cette  dernière  ville  et  fut  appelé,  en  1861,  à  Erlangen. 
Il  partagea  son  activité  entre  renseignement  et  la  politique  et  pendant 
de  longues  années  il  fit  partie  de  la  Diète  bavaroise  et  du  Reichstag 
allemand.  Il  mourut  en  1897.  En  186S,  il  publia  une  excellente  étude 
inspirée  par  une  affaire  célèbre  du  droit  des  gens,  le  cas  du  vapeur 
anglais,  le  Trent,  Le  titre  est  :  Der  TrentfaU,  zur  Lehre  von  der  Kriegs- 
contrebande  und  deni  Transport  der  Neutralen. 

John  Westlake,  qui  occupe  actuellement  la  chaire  de  droit  interna- 
tional à  l'université  de  Cambridge,  a  bien  mérité  de  la  science  du  droit 
international.  Né,  en  1828,àLostwithiçl  dans  le  comté  de  Cornouailles, 
il  étudia  à  Cambridge,  devint  avocat  de  Lincoln's  Inn  et  fut  appelé, 
en  1888,  à  remplacer  à  Cambridge  sir  Henry  Sumncr  Maine.  En  1858, 
il  publia  un  important  ouvrage  sur  le  conflit  des  lois  :  A  treatise  07i 
privnte  international  law.  En  1863,  il  fit  paraître  dans  les  Papers  read 
before  the  Juridieal  Society  une  intéressante  étude  :  On  co7nmercial 
bloekades.  En  1869,  il  fonda  avec  Rolin-Jaequemyns  et  Asser  la  Revue 
de  droit  iiiternational  et  de  législation  comparée.  En  1873,  il  fut  un  des 
créateurs  de  l'Institut  de  droit  international.  De  1894  date  son  livre  de 
droit  international  :  Chapters  on  the  principles  of  international  law. 

En  1865,  parut  un  écrit  de  Pietro  Esperson,  Dei  rapporti  giuridichi 
tra  i  belligeranti  e  i  neutrali;  de  1872  à  1874  furent  publiés  deux 
volumes  du  même  auteur  :  Diritto  diplomatico  e  giurmlmone  inter- 
nazionale  marittima,  Pietro  Esperson  naquit  en  1833,  à  Sassari  dans 
l'ile  de  Sardaigne.  Il  fit  des  études  juridiques  et  fut  appelé  à  enseigner 
le  droit  international  et  le  droit  administratif  à  l'université  de  Pavie. 
11  y  a  quelques  années,  il  prit  sa  retraite. 

Louis  Gessner  est  né,  en  1829,  à  Axthausen  dans  l'ancien  évéché  de 
Munster.  Il  étudia  le  droit  aux  universités  de  Halle,  de  Heidelberg  et 
de  Berlin  et  soutint,  en  1850,  dans  la  première  de  ces  universités,  une 
thèse  inaugurale  traitant  de  la  situation  juridique  de  l'ambassadrice  : 
De  jure  uxoris  legati  et  legatœ.  En  1858,  il  fut  nommé  assesseur  au  tri- 
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bunal  de  Berlin  ;  cinq  années  plus  tard,  il  entra  dans  radministration 
centrale  du  ministère  de  la  guerre  en  qualité  de  publiciste  et  de  con- 
seil; en  1869,  il  fut  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères,  mais 
il  ne  resta  en  service  actif  que  jusqu'en  1874.  Il  mourut  en  4890.  Sa 
publication  la  plus  importante  parut  en  1865;  c'est  le  livre  intitulé  : 
Droit  des  neutres  sur  mer,  dont  il  fit,  en  1876,  une  édition  considé- 
rablement augmentée. 

Polydore  de  Paepe,  né  à  Gand  en  1824,  fit  ses  études  à  l'université 
de  cette  ville,  où  il  eut  comme  maître  François  Laurent.  Il  entra  dans 
les  fonctions  judiciaires  en  1882,  fut  nommé,  en  1879,  procureur 
généra]  à  la  cour  d'appel  de  Gand  et  devint,  en  1880,  conseiller  à  la 
cour  de  cassation. 

Parmi  ses  écrits  qui  touchent  à  la  science  du  droit  international, 
nous  citerons  les  Études  sur  la  compétence  civile  à  Fégard  des  États 
étrangers  et  de  leurs  agents  politiques,  diplomatiques  et  consulaires, 
parues  en  1894. 

Jacques  den  Béer  Poortugaal  naquit  à  Leyde,  en  1832.  Il  étudia  à 
l'académie  militaire  de  Breda,  enseigna  à  l'école  de  guerre,  dont  il 
devint  directeur,  fut  inspecteur  de  l'enseignement  de  l'armée  et 
occupa  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre.  Parmi  ses  ouvrages, 
nous  pouvons  rappeler  :  Het  oorlogsrecht,  paru  en  1872,  Het  interna- 
tionaal  maritiem  recht,  publié  en  1888,  et  Oorlogs-  en  neutraliteits- 
recht,  paru  en  1900. 

Paul-Louis-Ernest  Pradier-Fodéré  naquit  à  Strasbourg,  en  1827,  et 
fit  en  cette  ville  ses  études  de  droit.  11  devint  avocat  à  Paris.  En  1874, 
il  fut  chargé  par  le  gouvernement  péruvien  d'organiser  à  Lima  et  de 
diriger  une  faculté  des  sciences  politiques  et  administratives.  Sa  tâche 
accomplie,  il  rentra  en  France,  où  il  fut  nommé  conseiller  à  la  cour  de 
Lyon.  Pradier-Fodéré  a  beaucoup  fait  pour  la  science  du  droit  des 
gens.  Son  édition  annotée  du  livre  d'Emer  de  Vattel  est  de  1863;  sa  tra- 
duction du  De  jure  belli  ac  pacis  de  Grotius  est  de  1867.  Il  publia, 
en  1880,  le  Cours  de  droit  diplomatique  à  Vusage  des  agents  politiques 
du  ministère  des  affaires  étrangères  des  États  européens  et  américains, 
et  il  fit  paraître,  de  1885  à  1897,  sept  volumes  du  Traité  de  droit  inter- 
national public  européen  et  américain  suivant  les  progrès  de  la  science 
et  la  pratique  contemporaine. 

Carlos  Calvo,  né  à  Buenos-Ayres,  en  1824,  entra,  en  1852,  au  service 
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'consulaire  de  la  République  Argentine,  accomplit  plusieurs  missions 
diplomatiques  et  devint  successivement  ministre  plénipotentiaire  de 
son  pays  à  Saint-Pétersbourg,  à  Vienne,  à  Berlin  et  à  Paris. 

Plusieurs  de  ses  ouvrages  sont  fort  importants  pour  notre  science; 
ainsi*  le  Derecho  internacional  teorico  y  prâctico  de  Europa  y  America, 
paru  en  1861,  et  la  traduction  française  de  cet  ouvrage,  Le  droit 
international  théorique  et  pratique,  précédé  d'un  exposé  des  progrès  de  la 
science  du  droit  des  gens,  dont  la  cinquième  édition,  publiée  en  1896, 
comprend  six  volumes  :  ainsi  le  Dictionnaire  de  droit  international 
public  et  privé  et  le  Dictionnaire  manuel  de  diplomatie  et  de  droit  inter- 
national public  et  privé,  publiés  en  1885. 

Pascal  Fiore  est  né,  en  1837,  à  Terlizzi,  dans  la  province  de  Bari. 
En  1863,  il  fut  nommé  professeur  de  droit  international  à  Urbin  ; 
en  1865,  il  fut  appelé  à  enseigner  la  même  science  à  Pise;  en  1876, 
il  fut  professeur  à  Turin  et,  en  1881,  à  Naples.  En  1865,  parut  son 
Nuovo  dirilto  internazionale  pubhlico  seconda  i  besogni  délia  civiltà 
modeima;  en  1879,  fut  publié  le  Trattato  di  diritto  inteimazionale 
jmbblico,  édition  remaniée  de  l'œuvre  précédente,  qui  parut  de  nou- 
veau, de  1887  à  1891,  en  trois  volumes;  en  1890,  fut  imprimé  //  diritto 
internazionale  codificato  e  la  sua  sanzione  giwidica. 

Joseph  Carnazza  Amari,  né  à  Palerme,  en  1840,  devint  avocat 
en  1858,  juge  en  1863  ,et  professeur  à  l'université  de  Catane  en  1864. 
Il  publia,  en  1867,  le  premier  volume  des  Elementi  di  diritto  inteima- 
zionale  et,  en  1875,  le  deuxième  volume  du  même  ouvrage.  Il  fît 
paraître,  en  1875,  une  deuxième  édition  de  l'ouvrage  tout  entier,  sous 
le  titre  de  Trattato  di  diritto  internazionale  pubblico  di  pace.  Monta- 
nari-Revest  publia  la  traduction  française.  Parmi  les  nombreuses 
publications  de  l'auteur,  il  convient  de  mentionner  la  Nuova  esposi- 
zlone  del  principio  di  non-intervento,  parue  en  1868,  et  le  livre  :  Del 
blocco  marittimo,  publié  en  1897. 

IV 

Nous  avons  fréquemment  invoqué  l'autorité  de  Bluntschli.  Né  à 
Zurich,  en  1808,  Jean-Gaspar  Bluntschli  fit  ses  études  à  l'Institut 
politique  de  cette  ville,  où  Frédéric-Louis  Keller  enseignait  le  droit. 
Il  les  compléta  aux  universités  de  Berlin  et  de  Bonn.  Professeur  à 
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l'université  de  Zurich,  dès  sa  fondation  en  1833,  il  fut  obligé  par  les 
événements  politiques  de  quitter  sa  ville  natale.  En  1848,  il  fut 
nommé  professeur  de  droit  privé  allemand  et  de  droit  public  général 
à  l'université  de  Munich,  et,  en  1861,  il  fut  appelé  à  remplacer  à  Tuni- 
versité  de  Heidelberg  Robert  de  Mohl  qui  abandonnait  la  carrière  de 
l'enseignement.  11  mourut  en  1881. 

Dans  la  science  du  droit  international,  le  principal  ouvrage  de 
Bluntschli  est  :  Bas  moderne  Volkerrecht  der  civilisirten  Stateti  ah 
Rechtbuch  dargestelU.  Il  parut  en  1868.  M,  Charles  Lardy  publia,  d^ 
1869,  l'excellente  traduction  française  :  Le  droit  international  codifié. 
Parmi  les  autres  écrits  de  l'auteur  relatifs  à  la  même  dis4*ipline,  les 
plus  importants  sont  ses  études  sur  le  droit  de  butin  et  les  prises 
maritimes,  sur  la  question  de  VAlabama,  sur  la  responsabilité?  et 
l'irresponsabilité  du  pape  dans  le  droit  international,  sur  l'union  des 
Etats  européens. 

Son  influence  a  été  féconde.  D'ailleurs,  Rivier  a  pu  montrer  com- 
ment une  rare  et  précieuse  harmonie  des  facultés  dominait  en 
Bluntschli  et  comment  il  était  homme  d'État,  philosophe,  historien 
presque  autant  que  jurisconsulte. 

(iustave-Henri-Ange-Hippolyte  Roiin  naquit  à  Gand,  le  31  jan- 
vier 1835.  Après  avoir  fait  ses  humanités  à  l'athénée  de  Gand  et  au 
collège  RoUin  à  Paris,  il  suivit  les  cours  de  la  faculté  de  droit  de 
l'université  de  Gand  et,  les  examens  légaux  subis,  il  se  fit  admettre 
dans  l'ordre  des  avocats  de  cette  ville,  parmi  lesquels  son  père»Hippo- 
lyte  Rolin  brillait  au  premier  rang. 

L'exercice  de  sa  profession  n'empêcha  nullement  le  jeune  avocat  de 
se  consacrer  à  l'étude  des  importants  problèmes  juridiques,  écono- 
miques et  sociaux;  la  part  donnée  à  l'activité  du  publiciste  et,  ajou- 
tons-le, de  l'homme  politique  devint  même  prépondérante.  Peul-étre 
n'est-il  pas,  à  cette  époque,  dans  l'ordre  intellectuel  et  dans  les  luttes 
des  partis  de  débat  ou  de  mouvement  auquel  il  n'ait  été  mêlé. 

En  1869,  Rolin-Jaequemyns  (depuis  son  mariage  Gustiivc  Rolin 
avait  ajouté  le  nom  de  sa  femme  à  son  nom  patronymique)  fonda  avec 
Ïobie-Michel-Charles  Asser  et  avec  John  Westlake  la  Revue  de  droit 
international  et  de  législation  comparée.  En  1873,  il  créa  l'Institut  de 
droit  international.  11  est  inutile  d'insister  sur  l'action  que  la  Revue  et 
l'Institut  exercèrent  sur  le  développement  de  notre  science  et  sur 
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raffermissement  des  règles  juridiques  régissant  les  rapports  des  Etats. 
Pour  se  convaincre  de  la  bienfaisante  influence,  il  suflSt  de  se  rappeler 
les  noms  des  hommes  éminents  que  Rolin-Jaequemyns  parvint  à 
grouper  autour  de  lui  et  de  songer  aux  nombreuses  questions  que 
rinstitut  a  examinées,  discutées,  résolues. 

C'est  dans  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée 
que  Rolin-Jaequemyns  publia  ses  remarquables  études  de  droit  inter- 
national, ses  chroniques  où  il  jugeait  les  événements  et  les  actes  à  la 
lumière  des  principes  juridiques,  ses  multiples  notices  oii  il  montrait 
les  efforts  de  chaque  jour  et  notait  les  progrès  de  la  science. 

L'amour  de  la  science  n'avait  point  enlevé  Rolin-Jaequemyns  à  la 
défense  des  idées  de  liberté  et  de  progrès  sur  le  terrain  politique. 
En  4878,  il  fut  élu  membre  de  la  Chambre  des  représentants;  quel- 
ques jours  après  l'élection,  il  obtint  dans  le  cabinet  libéral  le  porte- 
feuille de  ministre  de  l'intérieur.  En  1884,  le  corps  électoral  assura  le 
triomphe  du  parti  conservateur.  Pendant  deux  années  encore,  Rolin- 
Jaequemyns  siégea  au  parlement.  En  4886,  il  reprit  la  direction  delà 
Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée  et  il  s'adonna 
avec  ardeur  aux  travaux  scientifiques. 

En  4832,  s'ouvrit  une  période  nouvelle  de  labeur  et  d'activité. 
Rolin-Jaequemyns  assuma  au  Siam  les  hautes  fonctions  de  conseiller 
général  du  gouvernement  royal,  apportant  l'aide  précieuse  de  ses 
connaissances  profondes  et  de  son  expérience  mûrie. 

Neuf  années  plus  tard,  il  rentra  dans  sa  patrie.  Tout  faisait  espérer 
que  dorénavant  il  pourrait  se  consacrer  tout  entier  à  ses  études  de 
prédilection  ;  mais  la  mort  vint  le  frapper,  le  9  janvier  4902. 

Grands  sont  les  services  rendus  par  Thomas  Erskine  Holland.  Né 
à  Brighton,  en  4835,  membre  du  barreau  anglais  depuis  4873,  il  fut . 
nommé  professeur  à  Oxford,  en  4874.  Il  enseigna  d'abord  le  droit 
anglais  et  bientôt  le  droit  international.  Pour  l'histoire  de  la  science 
du  droit  international,  Holland  a  été  un  rénovateur.  On  lui  doit  la 
belle  leçon  sur  Alberic  Gentil,  l'édition  du  De  jure  belli  de  l'illustre 
jurisconsulte,  de  nombreuses  études  sur  diverses  questions.  Son 
Inaugural  lecture  on  Albericu^  Gentilis  est  de  1875.  L'édition  du  De 
jure  belli  a  paru  en  4877.  Un  recueil,  Studies  in  international  law^ 
publié  en  4898,  renferme  plusieurs  des  études  et  des  leçons  du  savant 
professeur. 

20 
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Tobie-Michel-Charles  Âsser,  né  à  Amsterdam  en  1838,  fit  ses  études 
de  droit  en  cette  ville,  oh  il  exer^  plus  tard  la  profession  d*avocat  et 
où  il  occupa  une  chaire  universitaire.  En  1895,  Asser  devint  membre 
du  Conseil  d'Etat  des  Pays-Bas.  Avec  Rolin-Jaequemyns  et  Westlake 
il  a  fondé,  en  1869,  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation 
comparée.  Son  activité  scientifique  s'est  dirigée  plus  spécialement  vers 
la  science  du  droit  international  privé.  En  1889,  Asser  a  réuni  sous  le 
titre  de  :  Studien  op  het  gebiet  van  recht  en  staat,  1858-1888^  des  essais 
et  des  articles  dont  quelques-uns  s'occupent  de  questions  de  droit 
international. 

Frédéric-Henri  Geflbken  naquit  à  Hambourg,  en  1830.  Après  avoir 
fait  son  droit  à  Bonn,  il  entra  au  service  diplomatique  des  villes  han- 
séatiques,  dont  il  fut  le  ministre  résident  à  Berlin  et  à  Paris.  En  187S, 
il  devint  professeur  de  droit  public  à  l'université  de  Strasbourg. 
Dix  ans  plus  tard,  il  se  retirait  de  l'enseignement,  s'adonnait  à  ses 
études  favorites  et  publiait  de  nombreux  travaux.  Il  mourut  en  1896. 

Dans  ses  publications,  GefTcken  a  abordé  de  multiples  sujets,  mais  il 
a  montré  de  la  prédilection  pour  les  questions  de  droit  international. 
Nous  pouvons  signaler  ses  éditions  du  Guide  diplomatique  de  Charles 
de  Martens  et  du  Droit  international  de  C Europe  de  Heffter  et  sa  col- 
laboration au  Handbuch  des  Vôlkerrechts  de  HoltzendorfF. 

Auguste  Pierantoni  est  né,  en  1840,  à  Cliieti  dans  les  Abruzzes.  Il  a 
d'abord  enseigné  aux  universités  de  Modène  et  de  Pise;  actuellement, 
il  est  professeur  à  l'université  de  Rome  et  avocat  aux  cours  de 
cassation  du  royaume  d'Italie.  En  1869,  Pierantoni  fit  paraître  la 
Storia  degli  studii  del  diritto  tnternazionale  in  Italia;  de  1881  date  son 
premier  volume  du  Trattato  di  diritto  intemazionale.  En  1902,  il  a 
'Publié,  comme  deuxième  édition  de  la  Storia  degli  studi  di  diritto 
internazionale  in  Italia,  et  sous  le  même  titre,  un  ouvrage  important. 

David  Dudley  Field  est  né,  en  1805,  à  Haddam  dans  le  Conneclicut. 
Après  avoir  étudié  le  droit  à  Albany,  il  s'établit  comme  avocat  à  New- 
York,  où  il  fut,  pendant  près  d'un  demi -siècle,  un  des  maîtres  du 
barreau.  Il  mourut  en  1894. 

La  pratique  de  sa  profession  ne  suffisait  point  à  son  besoin  d'agir. 
Il  contribua  plus  que  personne  à  l'œuvre  de  la  réformation  et  de  la 
codification  des  lois  et  des  statuts  de  l'Etat  de  New- York.  Il  prit  aussi 
une  part  active  aux  luttes  politiques  de  sa  patrie  et  quand  se  posa  la 
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grande  question  de  rabolition  de  l'esclavage,  il  figura  parmi  les  plus 
vigoureux  partisans  de  la  libération.  Il  fut  aussi  un  promoteur  décidé 
de  la  codification  du  droit  des  gens  ;  c'est  en  vue  de  préparer  Taccom- 
plissement  de  cette  réforme  qu'il  écrivit  son  œuvre  principale  :  Drafl 
outlines  ofan  international  code,  publiée  en  1872  à  New- York,  et  dont 
il  existe  deux  traductions,  l'une  en  italien  par  Auguste  Pierantoni, 
l'autre  en  français  par  Albéric  Rolin. 


James  Lorimer  occupe  une  place  spéciale  parmi  les  publicistes  du 
droit  international  à  la  fois  par  l'originalité  de  ses  vues  et  par  la 
réunion  en  son  esprit  des  qualités  du  philosophe  et  du  jurisconsulte. 
Il  naquit,  en  1818,  à  Aberdalgie  dans  le  comté  de  Perlh.  Après  avoir 
fait  des  études  moyennes  à  l'école  de  grammaire  de  Perth,  il  com- 
mença des  études  supérieures  à  l'université  d'Edimbourg  et  les  con- 
tinua aux  universités  de  Berlin  et  de  Bonn.  L'influence  de  la  culture 
> 

allemande  sur  sa  pensée  fut  grande  ;  toutefois  il  se  rattache  avant  tout 
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à  l'Ecole  philosophique  écossaise  et  spécialement  au  maître  illustre, 
William  Hamilton. 

Lorimer  entra,  en  1845,  au  barreau  d'Edimbourg.  La  pratique  du 
droit  ne  lui  plut  guère;  il  se  sentait  invinciblement  attiré  par  l'étude^ 
Une  collaboration  assidue  aux  recueils  périodiques  témoigna  de  son 
activité  littéraire  et  attesta  sa  vigueur  intellectuelle.  Aussi  l'université 
voulut-elle  se  l'attacher.  En  1862,  il  fut  appelé  à  la  chaire  de  droit 
public  et  de  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Le  noble  penseur  mourut 
le  13  février  1890. 

La  caractéristique  de  l'Ecole  écossaise  est  sa  protestation  contre  le 
scepticisme  négateur  des  fondements  de  toute  certitude  morale.  Ce 
que  William  Hamilton  et  ses  prédécesseurs  avaient  voulu  accomplir 
en  philosophie,  Lorimer  l'a  tenté  dans  le  domaine  du  droit.  Il  a 
essayé  de  prouver  que  le  droit  est  un  organisme  vivant,  basé  sur  d'im- 
muables principes;  il  a  enseigné  que  les  lois  humaines  ont  un  carac- 
tère essentiellement  déclaratif  et  qu'ainsi  le  droit  lui-même  s'appuie 
sur  une  base  positive,  le  principe  de  facto. 

Parmi  les  ouvrages  de  James  Lorimer  nous  devons  citer  les  livres 
qu'il  a  consacrés  au  droit  naturel  et  au  droit  des  gens.  Les  Institutes 
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of  law,  a  treatise  of  the  pi^inciples  of  jurisprudence  as  determined  by 
Nature  ont  paru  en  1872.  Une  traduction  française  a  été  publiée 
en  1890.  Les  Institutes  of  the  law  of  nations,  a  treatise  of  the  jurai 
relations  of  séparât e  political  communities  sont  de  1883  et  de  1884. 
Une  traduction  ou  plutôt  une  adaptation  en  langue  française,  revue 
et  approuvée  par  l'auteur,  parut  en  1884. 

Frédéric  de  Martens  naquit,  en  18iS,  à  Pernau  dans  TEhstonie.  11  fit 
ses  études  à  l'université  de  Saint-Pétersbourg.  En  1866,  il  soutint 
pour  l'obtention  du  grade  de  maître  es  arts  une  thèse  sur  l'histoire 
et  la  doctrine  de  la  communauté  internationale;  en  1869,  il  défendit, 
à  l'examen  de  licencié  en  droit  international,  une  thèse  sur  les  droits 
de  la  propriété  privée  pendant  la  guerre.  En  1871,  il  fut  appelé  à 
enseigner  le  droit  des  gens.  Quelques  années  plus  tard,  il  fut  attaché 
au  ministère  des  affaires  étrangères  et  nommé  membre  permanent  du 
conseil  de  ce  département.  Frédéric  de  Martens  a  pris  une  part  active 
à  diverses  conférences  diplomatiques  et  notamment  à  la  conférence 
de  la  Haye  de  1899  et  il  a  occupé  à  plusieurs  reprises  les  fonctions 
d'arbitre  dans  des  différends  internationaux. 

Parmi  ses  livres,  il  nous  faut  signaler  l'ouvrage  qu'il  consacra, 
en  1873,  aux  consulats  et  à  la  juridiction  consulaire  en  Orient  ;  le 
Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie  avec  les  puis- 
^sances  étrangères  dont  la  publication  commença  en  1874;  ses  volumes 
sur  le  droit  international  actuel  des  peuples  civilisés  dont  la  première 
édition  russe  date  de  1882  et  qui,  en  1883,  ont  été  traduits  en  français 
sous  le  titre  de  :  Traité  de  droit  international;  enfin  le  livre  La  paix 
et  la  guerre  qui  parut  en  1901  et  où  figurent  des  études  sur  la  confé- 
rence de  Bruxelles  de  1874,  sur  la  guerre  de  1877  et  de  1878  et  sur  la 
conférence  de  la  Haye. 

Alphonse-Pierre-Octave  Rivier  est  né  à  Lausanne,  en  1835.  Sa 
famille  était  originaire  de  la  Drôme;  ses  ancêtres  s'étaient  expatriés 
lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  pour  demeurer  fidèles  à  leur 
foi;  ils  s'étaient  fixés  à  Genève  d'abord,  à  Lausanne  ensuite. 

Alphonse  Rivier  fit  son  droit  à  l'Académie  de  Lausanne  et,  voulant 
compléter  ses  études  en  Allemagne,  il  se  fixa  à  Berlin,  où  il  obtint, 
en  18o8,  le  grade  de  docteur  en  droit  et  où  il  reçut,  en  1861,  l'auto- 
risation d'enseigner  à  l'université. 

En  1865,  il  fut  nommé  professeur  à  l'université  de  Berne  et,  en 
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4867,  il  accepta  l'offre  flatteuse  que  lui  fit  Tuniversité  de  Bruxelles  de 
remplacer  un  jurisconsulte  éminent,  Charles  Maynz,  dans  la  chaire  de 
droit  romain. 

Rivier  a  conquis  une  place  d'honneur  parmi  les  grands  romanistes; 
mais  sa  situation  est  grande  aussi  en  droit  des  gens.  Dès  1869,  il 
était  un  des  rédacteurs  de  la  Revue  de  droit  international  et  de  légis- 
lation comparée;  il  fut  le  collaborateur  assidu  de  Rolin-Jaequemyns 
dans  l'Institiit  de  droit  international;  en  1884,  il  succéda  à  Egide 
Arntz  dans  la  chaire  de  droit  international.  La  mort  le  frappa,  le 
21  juillet  1898. 

Parmi  ses  écrits,  nous  pouvons  citer  la  Aote  sur  la  littéi^ature  du 
droit  des  gens  avant  la  publication  du  Jus  belli  ac  pacis  de  Grotius, 
parue  en  1883;  le  Handbuch  des  Volkerrechts  auf  Grundlage  europài- 
scher  Staatspraxis  publié,  en  1886  ;  le  Programme  d'un  cours  de  droit 
des  gens,  datant  de  1889  ;  enfin,  les  deux  volumes  parus,  en  1896,  sous 
le  litre  de  :  Principes  du  droit  des  gens. 

Etienne  Carathéodory,  né  à  Constantinople  en  1836,  étudia  le  droit 
à  Berlin  et  entra  au  service  diplomatique  de  l'Empire  Ottoman.  Il  fut, 
pendant  de  longues  années,  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extra- 
ordinaire  près  S.  M.  le  roi  des  Belges.  Etienne  Carathéodory  a  soutenu, 
en  1860,  devant  la  faculté  de  droit  de  Berlin,  la  thèse  :  De  fluminum 
communium  navigatione.  Il  a  publié,  en  1861,  un  ouvrage  français  sur 
le  même  sujet  :  Du  droit  international  concernant  les  grands  cours 
d'eau;  étude  théorique  et  pratique  sur  la  liberté  de  la  navigation  fluviale* 
Collaborateur  de  Franz  de  HoltzendorflT,  il  a  écrit,  en  1887,  pour  le 
Handbuch  des  Volkerrechts  :  Das  Stromgebietsrecht  und  die  interna- 
tionale Flussschifffahrt. 

VI 

Franz  Kasparek,  né,  en  1844,  à  Sambor  en  Galicie,  étudia  aux  uni- 
versités de  Lemberg  et  de  Cracovîe.  De  1867  à  1872,  il  occupa  des 
fonctions  judiciaires  ;  à  partir  de  cette  dernière  année,  il  enseigna  à 
l'université  de  Cracovie.  En  1873,  il  publia,  en  polonais,  une  élude 
sur  la  vie  et  les  écrits  de  Grotius;  en  1885,  il  fit  paraître  des  notes  sur 
la  littérature  du  droit  des  gens  en  Pologne. 

Sheldon  Amos  publia,  en  1873,  les  Lectures  on  international  law. 
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Il  était  né  en  1835,  avait  étudié  à  l'université  de  Cambridge  et  avait 
été  admis  comme  avocat,  en  1862,  dans  la  Société  de  Hiddle  Temple. 
En  1869,  il  enseigna  le  droit  dan«  University  Collège,  à  Londres,  Quel- 
ques  années  plus  tard,  il  s'établit  en  Egypte,  exerç<i  la  profession 
d'avocat  à  Alexandrie  et  devint  juge  à  la  cour  d'appel  de  cette  ville. 
11  mourut  en  1886. 

Charles-Chrétien  Lueder  naquit,  en  1834,  à  Celle,  dans  le  Hanovre. 
Après  avoir  étudié  à  Goettingue,  à  Berlin  et  à  Paris,  il  enseigna 
d'abord  à  l'université  de  Halle  et  plus  tard  aux  universités  de  Leipzig 
et  d'Erlangen.  En  1874,  il  fit  paraître,  au  sujet  de  la  conférence  de 
Bruxelles,  une  étude  :  Der  neueste  Codifications -Versuch  auf  d€m 
Gebietedes  Vôlkerrechts.  En  1876,  il  publia,  au  sujet  de  la  Convention 
de  Genève  pour  la  protection  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en 
campagne,  un  mémoire  important  :  Die  Genfer  Convention,  liistorisch 
und  kritisch-dogmatisch  bearbeitet.  En  1889,  il  écrivit  pour  le  Handbuçh 
des  Vôlkerrechts  de  Franz  de  Holtzendorflf  :  Krieg  und  Knegsrecht  im 
Allgemeinen.  Il  mourut  en  1895. 

En  1874,  Adolphe  Hartmann,  conseiller  de  légation,  composa  les 
Institutionen  des  praktischen  Vôlkerrechts  in  Friedenszeiten  mit  Rûck- 
sicht  auf  die  Verfassung,  die  Vertràge  und  die  Gesetzgebung  des  deut- 
schen  Reichs.  Hartmann,  né  à  Hanovre,  en  1824,  avait  étudié  à 
Goettingue;  en  1852,  il  entra  au  service  du  ministère  des  affaires 
étrangères  du  royaume  de  Hanovre;  il  occupait  les  fonctions  de  secré- 
taire général,  quand  les  événements  de  1866  mirent  fin  à  l'existence 
de  l'État.  En  1877,  il  enseigna  à  l'École  polytechnique  de  sa  ville 
natale.  Il  mourut  en  1897. 

Edouard  Clunet  naquit  à  Grenoble,  en  1845;  il  devint  avocat  près 
la  cour  d'appel  de  Paris  et  créa,  en  1874,  le  Journal  du  droit  inter- 
national privé  et  de  la  jurispi*udence  comparée,  qui  est  d'une  inesti- 
mable valeur  pour  ledroit  international  privé  et  qui  renferme  d'impor- 
tants travaux  relatifs  au  droit  des  gens.  Clunet  est  l'auteur  de  plusieurs 
monographies  sur  des  questions  qui  relèvent  de  ce  dernier  droit. 

Edward  Shepherd  Creasy  est  né,  en  1812,  à  Bexley  dans  le  Kent. 
Après  avoir  étudié  à  l'université  de  Cambridge,  il  se  fit  recevoir  avocat 
à  Lincoln's  Inn.  A  partir  de  1840,  il  enseigna  l'histoire  dans  University 
Collège,  à  Londres;  en  1860,  il  fut  appelé  aux  fonctions  de  chief 
justice  de  Ceylan.  Il  rentra  en  Angleterre,  en  1878,  et  mourut  huit 
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années  pins  tard.  En  1876,  il  publia  :  First  platform  of  internalimal 
law. 

William  Edward  Hall  naquit,  en  1835,  à  Leatherhead  dans  le  comté 
de  Surrey.  Après  avoir  étudié  à  l'université  d'Oxford,  il  fit  son  droit 
à  Londres,  où  il  fut  reçu  avocat  en  1861.  Cependant,  il  ne  pratiqua 
guère,  (c  II  se  voua  plutôt  aux  études  artistiques,  écrit  Thomas  Erskine 
Holland,  et  ne  laissa  jamais  échapper  l'occasion  de  se  perfectionner 
dans  la  connaissance  de  plusieurs  langues  continentales;  il  n'a  cessé 
non  plus  de  travailler  aux  questions  historiques,  politiques  et  écono- 
miques (*).  »  Hall  mourut  en  1894.  Il  a  publié,  en  1874  :  The  rights 
and  duties  ofneutrak,  et,  en  1880,  un  livre  de  grande  valeur  intitulé  : 
A  treatise  on  international  law,  dont  une  cinquième  édition  a  paru 
en  1904. 

PauUErnest  Lehr  est  né  en  1835,  à  Saint-Dié  dans  le  département 
des  Vosges.  Il  a  fait  ses  études  à  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg  et  a 
exercé  d'abord  la  profession  d'avocat.  A  partir  de  1871,  il  a  enseigné 
à  l'Académie  de  Lausanne.  Depuis  plusieurs  années,  il  est  attaché* 
jurisconsulte  de  l'ambassade  de  France  à  Berne.  Lehr  a  publié  d'im- 
portants ouvrages  concernant  le  droit  comparé;  il  a  aussi  écrit  sur 
des  questions  de  droit  des  gens.  En  1888,  il  publia  le  Manuel  théorique 
et  pratique  des  agents  diplomatiques. 

Léonide  Kamarowsky  naquit  à  Kasaii,  en  1843.  Après  avoir  étudié 
le  droit  à  Moscou,  il  suivit  à  Heidelbcrg  les  leçons  de  Bluntschli. 
En  1874,  il  discuta  la  théorie  de  la  non-intervention,  dans  une  thèse 
universitaire  pour  l'obtention  du  grado  de  licencié  en  droit  interna- 
tional; en  1881,  il  publia  un  ouvrage  important  dans  lequel  il  voulait 
prouver  que  l'existence  d'un  tribunal  arbitral  dont  les  sentences  s'im- 
poseraient  aux  Etats  n'est  point  en  contradiction  avec  les  principes  de 
souveraineté  et  d'indépendance  des  Etats.  En  1887,  le  livre  fut  traduit 
en  français  par  Serge  de  Westman. 

Vsevolod  Danewsky  est  né  en  1851.  Il  étudia  le  droit  à  Moscou  et, 
en  1874,  il  soutint  une  thèse  sur  les  droits  des  neutres.  En  1877,  il 
fut  nommé  professeur  adjoint  à  l'université  de  Kharkov  et  plus  tard 
devint  professeur  titulaire.  En  1892,  il  publia  un  précis  historique  et 
théorique  de  droit  international. 

(^)  T.-E.  Holland,  Sliidies  in  international  law,  p.  303. 
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En  4877,  Cari  Bergbohni  défendit  une  thèse  universitaire  sur  les 
lois  et  les  traités  envisagés  comme  sources  du  droit  des  gens  : 
Staatsvertràge  und  Gesetze  als  Quellen  des  Vôlkerrechts.  En  1884,  il  fit 
rhisiorique  de  la  ligue  de  neutralité  armée  de  1780  :  Die  betva/fnete 
Neutralltàt,  1780- J  783.  Eine  Entwickelungspkase  des  Vôlkerrechts  im 
Seekriege,  Né  à  Riga,  Bergbohm  étudia  à  Dorpat,  à  Berlin  et  à  Leipzig. 
n  enseigna  d*abord  à  Dorpat,  puis  à  Bonn. 

Un  intéressant  ouvrage  parut  en  1877,  sous  le  titre  de  Précis  du 
droit  des  gens^  auquel  on  a  cependant  pu  reprocher  qu'il  est  plutôt 
un  traité  de  politique  européenne  qu'un  livre  de  droit.  Les  auteurs 
étaient  Funck-Brentano  et  Albert  Sorel.  Lors  de  la  composition  du 
Précis  du  droit  des  gens,  Théophile  Funck-Brentano,  né  à  Luxem- 
bourg, en  1830,  enseignait  à  l'école  des  sciences  politiques  de  Paris; 
Albert  Sorel,  né  à  Ronfleur,  en  1842,  était  professeur  dans  la  même 
institution  scientifique. 

Edgard  Rouard  de  Gard  naquit  à  Limoges,  en  1850,  fit  son  droit  à 
Paris  et  fut,  dès  1880,  appelé  à  enseigner  à  l'Ecole  de  droit  d'Alger. 
A  partir  de  1884,  il  enseigna  à  Montpellier.  Plus  tard,  il  fut  appelé 
à  occuper  une  chaire  à  Toulouse.  Rouard  de  Gard  a  publié,  en  1877, 
une  étude  :  /^arbitrage  international  dans  le  passé,  le  présent  et  t avenir; 
en  1890,  il  a  écrit  les  Etudes  de  droit  international;  en  1901,  il  a  fait 
paraître  un  nouveau  livre  intitulé  :  Les  territoires  africains  et  les  conven- 
tions franco-anglaises. 

G'est  également  en  1877  que  Pertile  composa  ses  Elementi  di  diritto 
internazionele  per  servire  alla  scuola.  L'abbé  Jean-Baptiste  Pertile,  né 
dans  la  Vénétie  en  1811,  devint  docteur  en  théologie  de  l'université 
de  Padoue  en  1834;  il  entra  dans  l'enseignement  et  fut  nommé, 
en  1847,  professeur  de  droit  canonique  à  l'université  de  Pavie.  Il  fut 
plus  tard  professeur  à  l'université  de  Padoue  et  mourut  en  1884. 

Amancio  Alcorta  a  publié  à  Buenos-Ayres,  en  1878,  le  premier 
volume  d'un  ouvrage  intitulé  :  Tratado  de  derecho  intemacional  et, 
en  1886,  l'ouvrage  ayant  pour  titre  :  Curso  de  derecho  intemacional. 
Paul-Ernest  Lehr  a  traduit  ce  dernier  ouvrage  en  français.  Alcorta  est 
né  à  Buenos-Ayres  en  1842;  il  fut  d'abord  avocat,  puis  juge  et  pro- 
fesseur de  droit  international  ;  de  1895  jusqu'à  sa  mort,  il  fut  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  République  Argentine.  Il  mourut  en  1903. 
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VII 


Louis  Renault  a  exercé  et  exerce  encore  une  grande  influence  sur  le 
développement  de  la  science  de  droit  international  ;  il  suffit  pour  s*en 
rendre  compte  de  songer  aux  nombreux  élèves  qu'il  a  formés  et  dont 
les  thèses  intéressantes,  soutenues  devant  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
attestent  le  zèle  et  la  science.  En  1879,  il  a  publié  une  Introduction  à 
Vétude  du  droit  international,  et  depuis,  il  a  fait  paraître  des  études  et 
des  mémoires  remarquables  par  la  clarté,  la  précision  et  le  sens  juri- 
dique. Né  à  Autun,  en  1843,  il  fut  attaché  d'abord  à  la  faculté  de 
droit  de  Dijon  et,  en  4873,  il  fut  appelé  à  enseigner  le  droit  des  gens  à 
la  faculté  de  Paris.  Louis  Renault  est  attaché  comme  jurisconsulte  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Félix  Stoerk  fit  ses  études  à  l'université  de  Vienne  et  fut  appelé, 
en  1882,  à  l'université  de  Greifswald.  Parmi  ses  écrits  relatifs  à  notre 
science,  il  nous  faut  mentionner  :  Option  und  Plebiscit  bei  Erobe" 
rungen  und  Gebietscessionen,  publié  en  1879,  et  sa  collaboration 
au  Handbuch  des  Vôlkeirechts  que  dirigea  Franz  de  Holtzendorff. 
En  1886,  Stoerk  a  créé  avec  Paul  Laband  et  Otto  Mayer  YArchiv  fur 
ôffentlich£s  Recht^  qui  renferme  maint  travail  sur  des  problèmes  du 
droit  des  gens.  Depuis  1887,  il  publie  le  Nouveau  recueil  des  IraitéSt 
continuation  du  recueil  fondé  par  Georges-Frédéric  de  Martens. 

Thomas  Barclay  est  né,  en  1853,  à  Dunfermline  en  Ecosse.  Après 
avoir  étudié  à  Londres  et  à  léna,  où,  en  1875,  il  obtint  le  grade  de 
docteur  en  philosophie,  Thomas  Barclay  subit  ses  examens,  en  1884, 
devant  la  faculté  de  droit  de  Paris.  Il  est  membre  du  barreau  anglais 
et  avocat  à  Paris.  Parmi  ses  travaux  scientifiques,  il  est  permis  de  men- 
tionner des  études  sur  la  notion  de  l'État,  sur  la  mer  territoriale, 
sur  la  doctrine  de  Monroe. 

Edouard  Engelhardt  naquit,  en  1828,  à'  Rothau  dans  le  départe- 
ment des  Vosges.  Il  fut  délégué  plénipotentiaire  de  France  à  la  Com- 
mission européenne  du  Danube  de  1856  à  1867,  et  agent  politique  et 
consul  général  à  Belgrade  de  1867  à  1874.  En  1884,  il  fut  délégué  par 
le  gouvernement  français  à  la  conférence  de  Berlin.  En  1879,  il 
publia  son  livre  :  Du  régime  conventionnel  des  fleuves  internationaux; 
en  1882,  il  fit  paraître  :  La  Turquie  et  le  Tanzimaty  ou  Histoire  des 
réformes  dans  Vempire  ottoman  depuis  1826  jusqu'à  nos  jours;  en  1889, 
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il  écrivit  un  travail  intéressant  intitulé  :  Histoire  du  droit  fluvial  conveii- 
tionnel  ;  en  1896,  il  publia  :  Les  protectorats  anciens  et  modernes  ;  Etude 
historique  et  juridique. 

Charles  de  Boeck  fit  paraître,  en  1882,  un  ouvrage  excellent;  il 
est  intitulé  :  De  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi  et  il 
mérite  la  note  laudative  de  Geifcken  écrivant  qu'il  est  aussi  distingué 
par  rétendue  du  savoir  que  par  la  lucidité  de  l'exposition.  Charles 
de  Boeck  est  né  à  Bergerac  en  1855  ;  il  a  pratiqué  le  droit  à  Paris  et 
est  devenu  professeur  à  l'université  de  Bordeaux. 

Ferdinand  Perels  fut,  de  1874  à  1877,  professeur  à  l'Académie  impé- 
riale de  marine  de  Kiel.  Plus  tard,  il  fut  directeur  du  département 
d'administration  à  l'OfBce  de  la  marine  de  l'empire  et  professeur  hono- 
raire à  l'université  de  Berlin.  Il  mourut  en  1903.  En  1882,  il  a  fait 
paraître  :  Dos  internationale  ôffenlliche  Seerecht  der  Gegenwart.  L'ou- 
vrage a  été  traduit  en  français  par  Léon  Arendt,  directeur  général  au 
ministère  des  affaires  étrangères  de  Belgique;  il  a  été  revu  et  amélioré 
par  l'auteur  dans  une  édition  nouvelle  de  1903. 

François  Contuzzi  qui  enseignait  alors  à  l'université  de  Macerata 
et  qui  devint  plus  tard  professeur  aux  universités  de  Naples  et  de 
Cagliari,  publia,  en  1880,  le  premier  volume  d'un  ouvrage  intitulé: 
//  dirilto  délie  gente  deW  umanita. 

John  Hosack  naquit,  en  1809,  à  Glanaher  dans  le  Dumfriesshire.  Il 
pratiqua  le  droit  à  Londres  et  fut  nommé  en  cette  ville  juge  de  police 
correctionnelle.  En  1882,  il  a  publié  :  Ori  the  rise  and  growth  ofthe 
law  of  nations f  as  established  by  gênerai  usage  and  by  treaties,  from  the 
earliest  times  to  the  treaty  of  Utrecht.  Il  mourut  en  1887. 

Albéric  Rolin  s'est  plus  spécialement  consacré  au  droit  interna- 
tional privé  et  au  droit  pénal  ;  néanmoins  plusieurs  de  ses  travaux 
concernent  des  questions  de  droit  des  gens.  Né  à  Mariakerke-lez- 
Gand,  en  1843,  Albéric  Rolin  devint  avocat  près  la  cour  d'appel 
de  Gand;  en  1882,  il  fut  appelé  à  enseigner  à  l'université  de  cette 
ville. 

Les  travaux  d'Achille- Arthur  Desjardins  ne  peuvent  être  passés  sous 
silence.  Né  à  Beauvain,  en  1835,  Desjardins  entra  dans  la  magistra- 
ture en  1859;  à  sa  mort,  survenue  en  1902,  il  occupait  les  fonctions 
d'avocat  général  à  la  cour  de  cassation.  Parmi  ses  écrits  dans  lesquels 
il  s'occupe  du  droit  des  gens,  nous  mentionnerons  sou  grand  ouvrage  : 
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Traité  de  droit  commercial  et  maritimey  et  de  savants  mémoires  pré- 
sentés à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Édouard-Eugène-François  Descamps  est  né,  en  1847,  à  Beloeil. 
Après  avoir  étudié  le  droit  à  l'université  de  Louvain,  il  se  fit  inscrire, 
en  1870,  comme  avocat  au  barreau  de  Mons,  mais,  en  1873,  il  fut 
appelé. à  enseigner  à  l'université  de  Louvain.  Parmi  ses  travaux  con- 
cernant le  droit  des  gens,  il  convient  de  citer  :  Les  fondateurs  de  la 
science  du  droit  :  Hugo  Grotius  et  le  droit  naturel,  étude  parue  en  1881  ; 
Essai  sur  l'organisation  de  tarbitrage  international,  mémoire  adressé, 
en  1896,  par  l'Union  interparlementaire  aux  diverses  puissances;  La 
convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  rap- 
port à  la  conférence  de  la  Haye  de  1899;  La  neutralité  de  la  Belgique 
au  point  de  vue  historique,  diplomatique,  juridique  et  politique.  Etude 
sur  la  constitution  des  États  pacifiques  à  titre  permanent,  livre  paru 
en  1902;  L* Afrique  nouvelle.  Essai  sur  l'Etat  civilisateur  dans  les  pays 
neufs  et  sur  la  fondation,  Forganisation  et  le  gouvernement  de  l'Etat  indé- 
pendant du  Congo,  ouvrage  publié  en  1903. 

Léon-Pierre-Âdrien  de  Montluc  naquit,  en  1847,  à  Châtillon  eu 
Vendelais  dans  l'IUe-et- Vilaine.  D'abord  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris,  il  occupa  ensuite  les  fonctions  de  préfet  et  devint  plus  tard 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Grenoble.  11  est  actuellement  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Douai.  Montluc  est  l'auteur  de  plusieurs  mono- 
graphies sur  des  questions  de  droit  international. 

François  Wharton  naquit  à  Philadelphie,  en  1820.  Il  étudia  le 
droit,  se  fit  recevoir  avocat,  s'adonna  à  l'enseignement;  en  1854,  il 
entra  dans  le  ministère  pastoral,  enseigna  le  droit  canonique  et  donna 
bientôt  à  l'université  de  Boston  des  leçons  sur  le  conflit  des  lois. 
En  1885,  il  accepta  le  poste  de  solliciter  du  département  d'État  à 
Washington  et  eut  ainsi  à  étudier  et  à  traiter  de  n(»mbrcuses  questions 
de  droit.  Il  mourut  en  1889.  De  1884  datent  ses  Commentaries  on 
loiv;  en  1886,  il  commença  la  publication  d'un  ouvrage  très  intéres- 
sant :  A  digest  of  the  international  law  of  the  United  States  taken  from 
documents  issu^d  by  présidents  and  secretaries  of  Statç,  and  from 
décisions  of  fédérai  courts  and  opinions  ofattorneys  gênerai. 

Jacques  Macri  publia  en  1883,  à  Messine,  deux  volumes  intitulés  : 
Teorica  del  diritto  intemazionale. 

Thomas-Joseph  Lawrence  étudia  à  l'université  de  Cambridge,  où  il 


316  ciiAPiTf^:  IX. 

obtint  le  grade  de  maître  es  lois  et,  peu  de  temps  après,  les  fonctions 
de  lecteur  en  droit  et  en  histoire  de  Downing  Collège.  Il  fut  nommé, 
en  1883,  professeur  suppléant  de  droit  international.  Plus  tard,  il  fut 
appelé  à  enseigner  cette  science  à  l'université  de  Chicago.  A  sa  rentrée 
en  Angleterre,  il  devint  professeur  de  droit  maritime  au  collège  royal 
de  la  marine  de  Greenwich.  En  1884,  il  fit  paraître  :  Essays  on  some 
disputed  questions  of  modem  international  law  ;  en  1888,  il  publia  : 
A  handbook  of  public  intefmational  law;  en  1895,  il  composa  :  Tht 
pnnciples  of  international  law. 

Jean-Helenus  Ferguson  naquit,  en  1826,  à  Curaçao,  colonie  du 
royaume  des  Pays-Bas.  Il  entra  dans  la  marine  militaire  et  fut,  pen- 
dant plusieurs  années,  gouverneur  des  possessions  néerlandaises  sur 
la  côte  d'Afrique.  En  1876,  il  devint  consul  général  des  Pays-Bas  en 
Chine.  Il  prit  sa  retraite  en  189S.  EnJ1884,  il  publia  à  Hong-Kong,  en 
deux  volumes  :  Manual  of  international  law  for  the  use  of  navies,  colo- 
nies and  consulates. 

Joachim-Guillaume-François-Philippe  de  Holtzendorff  naquit,  en 
1829,  à  Vietmannsdorf  dans  le  Brandebourg.  Il  fit  son  droit  à  l'univer- 
sité de  Berlin  où  il  obtint,  en  1887,  l'autorisation  d'enseigner. 
En  1873,  il  fut  appelé  à  l'université  de  Munich.  Il  mourut  en  1889. 
HoltzendorflF  était  surtout  versé  en  droit  criminel,  mais  il  avait,  comme 
l'a  dit  Rivier,  le  don  des  nobles  entreprises  habilement  conçues  et  des 
ingénieuses  initiatives.  C'est  ainsi  qu'il  dirigea  la  publication  de 
VEnqjclopàdie  der  Rechtswissenschaft  et  qu'il  fit  paraître  avec  la  colla- 
boration de  plusieurs  jurisconsultes  un  ouvrage  considérable  consacré 
au  droit  des  gens,  le  Handbuch  des  Vôlkerrechts  auf  Grundlage  euro- 
pàischer  Staatspraxis,  dont  les  quatre  volumes  furent  imprimés  de 
1885  à  1889. 

En  1885,  parut  le  livre  de  Pitt  Cobbett  :  Leading  cases  and  opinions 
on  international  law  collected  and  digested  from  English  and  foreiçn 
reports,  officiai  documents,  parliamentary  papers  and  other  sources. 
L'auteur  fut  d'abord  avocat  de  Gray's  Inn  à  Londres  et  devint  pro- 
fesseur à  l'université  de  Sydney. 

Guido  Fusinato  naquit,  en  1860,  à  Castelfranco  dans  la  Vénétie;  il 
fit  ses  études  de  droit  à  Rome,  obtint,  en  1880,  le  grade  de  docteur 
en  droit  et  devint,  en  1884,  professeur  à  l'université  de  Macerata; 
en  1885,  il  fut  appelé  à  l'université  de  Turin.  Il  occupe  actuellement 
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les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Il  a  beaucoup  écrit;  nous  mentionnerons  spécialement  son 
Introcluzione  a  un  corso  di  diritto  inlernazionale,  imprimé  en  1883. 

John  Norton  Pomeroy  est  né  en  1828.  Après  avoir  fait  ses  études  de 
droit,  il  a  été  admis,  en  1851,  à  la  profession  d'avocat;  de  1878  à  1885, 
il  a  enseigné  le  droit  à  l'université  de  Californie,  il  est  mort  en  188S. 
Les  Lectures  on  international  law  in  time  of  peace  ont  paru  après  la 
mort  de  l'auteur,  par  les  soins  de  Théodore  Salisbury  Woolsey. 

Sir  Sherston  Baker  est  né  à  Londres,  en  1846.  Il  a  pratiqué  d'abord 
comme  avocat  et  est  entré  plus  tard  dans  la  magistrature,  où  il  occupe 
les  fonctions  de  juge.  En  1878,  il  a  publié  une  édition  annotée  de 
Y  International  law  de  Halleck;  en  1899  il  a  fait  paraître  un  livre  élé- 
mentaire du  droit  des  gens  sous  le  titre  :  First  steps  in  international  law. 

John  Macdonell,  actuellement  maître  de  la  cour  suprême  de  justice 
à  L(jndres,  a  traité  avec  talent  plusieurs  points  importants  du  droit 
international.  Né  en  1846,  à  Brechin  dans  le  Forfarshire  en  Ecosse,  il 
a  étudié  aux  universités  d'Aberdeen  et  d'Edimbourg. 

Louis  Olivi  fut  chargé  d'abord,  à  Pise,  du  cours  de  diplomatie  et 
d'histoire  des  traités;  dans  la  suite,  il  devint  professeur  de  droit 
international  à  Modène.  Plusieurs  de  ses  nombreux  écrits  se  rap- 
portent au  droit  international  et  il  a  publié,  en  1902,  le  Manuale  di 
diritto  internazionale  pubblico  e  privato.  Olivi  est  né  à  Trévise,  en  1847. 

Raphaël-Fernand  Seijas  a  publié  à  Caracas,  en  1884  et  en  1885  : 
El  derecho  intemacional  hispano-americano,  pùblico  y  privado.  L'ou- 
vrage comprend  six  volumes  et  expose  les  relations  extérieures  des 
républiques  de  l'Amérique  du  Sud.  Comme  l'indique  le  titre,  il  traite 
du  droit  des  gens  et  du  conflit  des  lois.  Seijas,  docteur  en  droit,  entra, 
en  1846,  au  ministère  des  affaires  étrangères  et  eut  plusieurs  emplois 
diplomatiques. 

Raymond  de  Dalmau  de  Olivart  est  né,  en  1861,  à  Borjas  Blancas. 
Il  a  étudié  le  droit  à  Madrid  et  il  a  pratiqué  la  profession  d'avocat  à 
Barcelone.  Il  a  enseigné  dans  les  mêmes  villes.  Il  a  publié,  en  1886, 
le  Manual  de  derecho  intemacional  piiblico  y  privado  et,  en  1887,  un 
ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  Tratado  y  notas  de  derecho  inter- 
nacional  pûblico. 

Eugène  Schuyler  fit  paraître,  en  1886,  un  livre  consacré  à  la  diplo- 
matie des  États-Unis.  Il  a  comme  titre  :  American  diplomacy  and  the 
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fartherance  of  commerce.  L'auteur  avait  occupé  les  fonctions  de 
ministre  des  Etats-Unis  en  Grèce,  en  Roumanie  et  en  Serbie;  il  avail 
enseigné  à  l'université  de  John  Hopkins  à  Ithaca  et  à  l'université  de 
Cornell  à  Baltimore. 

George  B.  Davis  a  publié,  en  1887,  les  Outlines  ofintefmationeU  law; 
plus  tard,  il  a  fait  paraître  les  Eléments  of  international  law  with  an 
account  ofiis  origin,  sources  and  historical  development.  Il  a  enseigné 
à  l'Académie  militaire  des  États-Unis  et  a  occupé  les  fonctions  de  juge- 
avocat. 

Manuel  Torres  Campos  a  été  utile  par  ses  travaux  bibliographiques 
et  par  ses  recherches  sur  l'histoire  littéraire  de  la  science  juridique. 
D'aboi*d  bibliothécaire  de  l'Académie  de  jurisprudence  et  de  législation 
à  Madrid,  il  a  été  appelé,  en  1886,  à  occuper  une  chaire  de  droit  inter- 
national à  Grenade.  Ses  publications  ont  surtout  trait  au  droit  inter- 
national privé,  mais  nous  pouvons  citer  ici  ses  Nodones  de  bibliografia 
y  literatura  juridicas  de  Espana,  qui  ont  paru  en  1884.  Manuel  Torres 
Campos  est  né  à  Barcelone,  en  1850,  et  a  fait  ses  études  de  droit  à 
Madrid. 

Henry  James  Sumner  Maine,  né  en  1822,  étudia  à  l'université  de  Cam- 
bridge et  y  fut  nommé,  en  1847,  professeur  de  droit  romain.  En  1850. 
il  était  reçu  avocat  à  Londres.  D'importants  travaux  où  il  appliquait  à 
la  science  du  droit  la  méthode  comparative,  le  mirent  en  évidence  et 
dès  1862,  il  était  nommé  membre  du  conseil  exécutif  et  législatif  de 
l'Inde.  Alors  s'ouvrit  pour  lui  une  période  très  active.  Durant  les  sept 
années  de  son  séjour  dans  l'Inde,  Maine  ne  se  contenta  pas  de  rédiger 
d'excellents  proje'ts  de  loi  ;  il  confirma  le  résultat  de  ses  études  anté- 
rieures par  l'examen  attentif  des  faits  qui  se  passaient  sous  ses  yeux  et 
par  l'étude  approfondie  des  institutions  juridiques  et  sociales  d'une 
civilisation  des  plus  anciennes  et  des  moins  changeantes  du  monde. 

Les  fonctions  de  Maine  dans  l'Inde  prirent  fin  en  1869;  la  même 
année,  il  fut  appelé  à  occuper  une  chaire  de  jurisprudence  à  Oxford. 
Il  résigna  ses  fonctions  en  1878.  En  1887,  il  remplaça  sir  William 
Harcourt  dans  la  chaire  de  droit  international  fondée  à  Cambridge  par 
Whewell.  Sa  carrière  de  professeur  de  droit  international  fut  courte; 
il  mourut  le  3  février  1888.  En  ce  qui  concerne  le  droit  international, 
il  existe  une  seule  œuvre  de  Maine;  elle  comprend  les  leçons  qu'il  fit, 
en  1887,  à  l'université  de  Cambridge,  et  elle  a  paru,  dans  le  courant 
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de  1888,  après  la  mort  de  l'auteur,  sous  le  titre  :  Tl^e  Whewell  lectures^ 
International  law,  A  séries  of  lectures  delivered  before  the  university  af 
Cajnbndge,  1881. 

En  1888,  Charles  Gareis  a  publié  un  traité  sur  les  principes  du  droit 
des  gens  :  Institutionen  des  Vôlkerrechts.  Gareis  est  né,  en  1844,  à 
Bamberg.  Après  avoir  fait  des  études  juridiques  à  Munich,  à  Heidel- 
berg  et  à  Wurzbourg,  il  a  enseigné,  à  partir  de  1870,  dans  plusieurs 
universités.  Professeur  à  Giessen,  de  1876  à  1888,  il  a  été  appelé^ 
en  1888,  à  une  chaire  de  l'université  de  Koenigsberg. 

Ignace  Ivanowsky,  né  en  1858,  a  fait  ses  études  à  Kiev,  où  il  & 
obtenu,  en  1881,  le  grade  académique  de  candidat  es  sciences  juri- 
diques. Il  a  enseigné  d'abord  à  Kiev  et  a  été  nommé  plus  tard  profes- 
seur à  Odessa.  Depuis  1896,  il  enseigne  à  Saint-Pétersbourg.  Il  a  fait 
paraître,  en  russe,  d'utiles  monographies  sur  divers  points  de  la 
science  du  droit  des  gens. 

Henri  Catellani,  né  à  Padoue  en  1856,  Ht  ses  études  à  l'université 
de  cette  ville  et  fut  appelé  à  y  enseigner  le  droit  international  en  1884, 
Outre  des  études  sur  la  matière  du  conflit  des  lois,  Catellani  a  publié 
d'intéressants  travaux  sur  des  questions  de  droit  international,  comme 
la  colonisation,  la  navigation  des  grands  fleuves,  la  notion  de  la  paix, 
le  progrès  en  droit  des  gens. 

VIII 

Richard  Kleen  est  né,  en  1841,  à  Karlsborg,  en  Suède.  Après  avoir 
étudié  le  droit  à  Upsal,  il  est  entré  au  service  diplomatique  des 
royaumes-unis  de  Suède  et  Norvège.  En  1888,  il  publia,  en  suédois, 
ses  études  sur  la  contrebande  de  guerre;  en  1889  et  en  1891,  il  écrivit, 
dans  la  même  langue,  ses  études  sur  la  neutralité.  Les  deux  ouvrages 
parurent  en  français  ;  en  1893,  fut  publié  le  livre  :  De  la  contrebande  de 
guerre  et  des  transports  interdits  aux  neutres  d'après  les  principes  du 
droit  international  contemporain  ;  en  1898  et  en  1900,  parurent  deux 
volumes  intitulés  :  Lois  et  usages  de  la  neutralité  d'après  le  droit  inter- 
national  conventionnel  et  coutumier  des  Etats  civilisés, 

Paul  Heilborn  a  enseigné  à  l'université  de  Berlin  et  est  actuellement 
professeur  à  l'université  de  Breslau.  Heilborn  a  publié,  en  1891  :  Dos 
vôlkerrechtliche  Protektorat.  En  1896,  il  a  écrit  :  Dos  System  des  Vôlker- 
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rechts  entwickelt  aus  den  vôlkerrechtlichen  Begriffen,  En  1904,  il  a 
rédigé,  pour  l'édition  nouvelle  de  VEnqjclopàdie  der  RechtswUsen- 
schaft,  fondée  par  Holtzendorff,  la  partie  consacrée  au  droit  interna- 
tional. 

John  Basset  Moore  est  né,  en  4863,  à  Smyrne,  dans  TEtat  de  Dela- 
ware.  Il  étudia  à  l'université  de  Virginie  et  devint  avocat  en  1883. 
Deux  années  plus  tard,  il  entra  au  département  d'État  et  il  devint 
assistant  du  secrétaire  d'Etat.  En  1891,  il  fut  appelé  à  enseigner  à 
Columbia  Collège,  à  New-York.  Parmi  les  beaux  travaux  de  Moore,  il 
faut  citer  son  étude  intitulée  :  Asylum  in  légations  and  consulates^  qui 
parut  en  1892,  et  la  grande  collection  :  History  and  digest  of  the  hiler- 
natio7ial  arbitrations  to  which  the  United  States  has  been  a  party^  qui 
parut  en  1898. 

Charles-Frédéric  Heimburger  naquit,  en  1859,  à  Lahr  dans  le  grand- 
duché  de  Bade.  Il  fit  ses  études  juridiques  à  l'académie  de  Lausanne 
et  aux  universités  dé  Leipzig  et  de  Heidelberg.  11  a  enseigné  d'abord  à 
Heidelberg  et  a  été  appelé  ensuite  à  une  chaire  de  l'université  de 
Gressen.  De  1888,  date  sa  monographie  sur  l'acquisition  de  la  souve- 
raineté territoriale  :  Der  Erwerb  der  Gebietshoheit  ;  eine  staats-  und 
volkerrechtliche  Studie. 

Alexandre  Corsi  est  né  à  Savone,  en  18o9  ;  il  a  étudié  le  droit  à  Rome 
et,  en  1885,  il  est  entré  dans  la  carrière  de  l'enseignement.  D'abord 
professeur  à  l'université  de  Macerata,  il  est  devenu  ensuite  professeur 
à  l'université  de  Pise.  Nombre  de  ses  travaux  sont  consacrés  à  des 
questions  de  droit  international.  De  1882  date  sa  première  œuvre  : 
Uoccupazione  militare  in  tempo  di  giierra  e  le  relazioni  intemazionaU 
che  ne  derivano.  En  1900,  il  a  publié  une  étude  sur  l'existence  d*une 
sanction  positive  en  droit  international. 

Jules-César  Buzzati  naquit  à  Venise,  en  1863.  Il  étudia  à  Padoue  et  à 
Munich,  enseigna  à  Padoue  à  partir  de  1887  et  fut  nommé  successive- 
ment professeur  aux  universités  de  Macerata  et  de  Pavie.  Plusieurs  de 
ses  écrits  concernent  notre  science. 

Charles-Albert-Marie  Dupuis  est  né  à  Paris,  en  1863. 11  fit  ses  études 
dans  sa  ville  natale.  En  1892,  il  fut  chargé  de  cours  à  l'Ecole  libre  des 
sciences  politiques.  En  1898,  il  publia  un  excellent  ouvrage  ;  Le  droit 
de  la  guerre  maritime  d'après  les  doctrines  anglaises  contemporaines. 

Maxime-Emile  Chauveau  a  publié,  en  1891,  un  bon  livre  :  Le  droit 
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des  gens  ou  droit  inteimational  public.  Introduction.  Notions  générales  ; 
historique;  méthode.  D'abord  avocat  près  la  cour  d'appel  de  Rennes. 
Chauveau  enseigne  le  droit  depuis  1891,  époque  à  laquelle  il  a  été 
nommé  professeur  à  l'École  de  droit  d'Alger.  Actuellement,  il  est  pro- 
fesseur à  la  faculté  de  droit  de  Rennes. 

Paul  Leseur  a  publié,  en  1893,  un  intéressant  travail  sous  le  titre  : 
Introduction  à  un  cours  de  droit  international  public.  Paul  Leseur 
a  été  d'abord  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Lyon  ;  actuellement, 
il  est  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

Un  jurisconsulte  suisse,  Pierre-Gabriel  Odier,  a  écrit,  en  1890,  un 
livre  concernant  une  importante  question  du  droit  international,  sous 
le  titre  :  Des  privilèges  et  immunités  des  agents  diplomatiques  en  pays 
de  chrétienté.  Odier  a  été  attaché  à  la  légation  de  Suisse  en  France. 

Deux  jurisconsultes  serbes  ont  servi  la  science  du  droit  des  gens. 
Milovan  Milanovitch  a  publié,  en  1888,  le  livre  intitulé  :  Les  traités 
de  garantie  au  axy*  siècle;  étude  de  droit  international  et  de  droit  poli- 
tique. Milenko  R.  Vesnitch,  né  en  1863,  à  Doumichilchi  dans  la  Vieille 
Serbie,  a  étudié  à  Munich.  Il  a  été  professeur  de  droit  international  à 
la  faculté  de  droit  de  Belgrade.  Après  avoir  occupé  le  poste  de  ministre 
de  Serbie  à  Rome,  il  est  devenu  ministre  de  la  justice  du  Monténégro. 

Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  né  à  la  Havane  en  1865,  est  profes- 
seur à  l'université  de  cette  ville  depuis  1891  ;  il  a  publié,  outre  de 
savants  écrits  sur  le  conflit  des  lois,  des  études  de  droit  interna- 
tional. Nous  devons  mentionner  son  Programas  de  las  asignaturas 
de  derecho  internacional  piiblico  y  derecho  intemacional  privado,  paru 
en  1891. 

Thomas-Alfred  Walker,  avocat  de  Middle  Temple,  lecteur  à  l'uni- 
versité de  Cambridge,  a  publié,  en  1893  :  The  Science  of  international 
law  ;  il  a  fait  paraître,  en  189o,  le  Manual  of  international  law,  et, 
en  1899,  le  premier  volume  d'un  bon  ouvrage  :  A  history  ofthe  law 
nations. 

Michel  Kebedgy,  écrivain  fécond,  enseigne  actuellement  à  l'univer- 
sité de  Berne.  Hellène  de  nationalité,  il  naquit,  en  1865,  à  Constanti- 
nople,  obtint  le  grade  de  docteur  en  droit  de  la  faculté  de  Paris  et 
publia,  en  1890,  l'étude  ayant  comme  titre  :  De  C intervention.  Théo- 
rie générale  et  étude  spéciale  de  la  question  d'Orient.  Parmi  ses  autres 
publications,  il  est  des  monographies  remarquables    sur   diverses 
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questions,  telles  que  les  droits  fondamentaux  de  l'indépendance  et  de 
régalité  juridique  des  États,  les  lois  de  la  guerre  et  la  conférence  de 
la  Haye,  la  sanction  du  droit  international. 

En  1893,  Carlos  Wiese,  ancien  sous-secrétaire  d'État  au  ministère 
des  affaires  étrangères  du  Pérou,  publia  à  Lima  l'ouvrage  intitulé  : 
Reglas  de  derecho  internacional  aplicabies  a  las  guerras  civiles;  en  4898, 
il  fit  paraître  une  édition  française  revue  et  augmentée  sous  le  titre  : 
Le  droit  international  appliqua  aux  guerres  civiles.  L'ouvrage  est  fort 
bon  et  il  a  le  mérite  d'avoir  comblé  d'heureuse  manière  une  lacune 
de  la  littérature. 

A  l'ouvrage  de  Carlos  Wiese  vient  se  juxtaposer  un  livre  excellent 
publié,  en  1903,  par  Antoine  Rougier,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Lyon  :  Les  guerres  civiles  et  le  droit  des  gens, 

Emmanuel  UUmann  a  publié,  en  1898,  pour  la  deuxième  édition  du 
Handbuch  des  ôffentlichen  Rechts  de  Marquardsen,  un  ouvrage  impor- 
tant intitulé  :  Vôlkerrecht.  Né,  en  1843,  à  Petrowitz,  en  Bohême, 
l'auteur  étudia  à  Prague  et  à  Hcidelberg,  enseigna  successivement 
aux  universités  de  Prague,  d'Innsbruck  et  de  Vienne,  et  fut  appelé, 
en  1889,  à  l'université  de  Munich. 

Henry  Bonfils,  né  à  Montpellier  en  1835,  enseigna  à  l'université  de 
Toulouse.  11  faut  mentionner  avec  éloge  son  Manuel  de  droit  interna- 
tional public,  La  première  édition  est  de  1894  ;  des  éditions  considé- 
rablement augmentées  ont  paru,  en  1898  et  en  1901,  par  les  soins  de 
Paul  Fauchille.  Henry  Bontils  est  mort  en  1897. 

Né  à  Loos-lez-Lille,  en  1858,  Paul-Augustin  Fauchille  a  étudié  le 
droit  à  Douai  et  à  Paris.  En  1882,  il  a  fait  paraître  un  remarquable 
livre  :  Du  blocus  international;  étude  de  droit  international  et  de  droit 
comparé.  En  1893,  il  a  publié  :  La  diplomatie  française  et  la  ligue  des 
neutres  d€  1780.  En  1902,  il  a  écrit  VEtude  sur  le  régime  juridiqtie  des 
aérostats.  En  1894,  il  a  fondé  avec  Antoine  Pillet  la  Revue  généraie  du 
droit  inteiifiational  public. 

Antoine-Louis  Pillet  est  né  à  Chambéry,  en  1857.  Il  a  fait  ses  études 
juridiques  à  Grenoble  et,  en  1884,  il  a  été  attaché  à  la  faculté  de  droit 
de  Toulouse  d'abord,  à  l'École  de  droit  d'Alger  ensuite.  A  partir 
de  1886,  Antoine  Pillet  a  enseigné  à  Grenoble;  en  1896,  il  a  été 
nommé  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris.  En  1892  et  en  1893, 
il  a  publié  deux  volumes  intitulés  :  Le  droit  de  la  guerre;  en  1898,  il 
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a  écrit  :  Les  lois  actuelles  de  la  guerre;  en  1899,  il  a  fait  une  étude 
intéressante  portant  comme  titre  :  Recherches  sur  les  droits  fondamen- 
taux des  États  dans  l'ordre  des  rapports  internationaux  et  sur  la  solu- 
tion des  conflits  qu'ils  font  naître.  Nous  venons  de  dire  qu'Antoine 
ViUei  a  fondé  avec  Paul  Fauchille,  une  importante  revue  de  droit 
international;  nous  ajouterons  qu'il  est  très  versé  en  ce  qui  concerne 
le  conflit  des  lois,  et  qu'outre  ses  publications  il  peut  invoquer 
l'action  qu'il  exerce  par  renseignement. 

Irénée  Lameire  a  soutenu,  en  1892,  devant  la  faculté  de  droit  de 
Paris  la  thèse  :  De  la  neutralité  territoriale  locale;  il  a  fait  paraître,  en 
1902  et  en  1903,  des  études  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  conquête 
dans  l'ancien  droit.  Irénée  Lameire  a  suivi  les  cours  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris  et,  après  avoir  exercé  la  profession  d'avocat,  il  est 
entré  dans  l'enseignement.  Actuellement,  il  est  professeur  d'histoire 
du  droit  public  à  l'université  de  Lyon. 

IX 

Freeman  Snow  a  enseigné  le  droit  international  à  l'Académie  navale 
des  Etats  Unis  et  dans  Harvard  University  à  Cambridge  dans  le  Massa- 
chusetts. En  1893,  il  a  publié,  en  un  ordre  systématique,  des  extraits 
de  décisions  judiciaires  et  d'opinions  de  publicistes  sur  les  principales 
matières  du  droit  des  gens.  L'ouvrage  a  pour  titre  :  Cases  and  opinions 
on  international  law  with  notes  and  a  syllabus.  Prenant  comme  base  les 
leçons  de  Snow,  un  commandant  de  la  marine  américaine  a  publié  : 
A  manual  based  upon  lectures  delivered  in  the  Naval  war  Collège  by 
Freeman  Snow. 

Alfred-Marie- Victor  Chrétien  est  né  à  Sedan,  en  185S.  Il  a  enseigné  à 
la  faculté  de  droit  de  Grenoble,  en  1883,  et  a  été  nommé  professeur  à 
la  faculté  de  droit  de  Nancy,  en  1887.  En  1893,  Chrétien  a  fait  paraître 
la  première  partie  d'un  ouvrage  intitulé  :  Principes  de  droit  interna- 
tional public. 

Robert  Piédelièvre  est  l'auteur  du  Précis  de  droit  international  public 
ou  droit  des  gens;  l'ouvrage  a  paru  en  1894  et  en  1895 ;  il  comprend 
deux  volumes,  dont  le  premier  s'occupe  des  États  et  de  leurs  relations 
en  temps  de  paix,  tandis  que  le  second  traite  des  litiges  internationaux 
et  de  leurs  solutions.  Né  en  1839,  à  S^int-Germain-en-Laye,  Piéde- 
lièvre enseigne  à  la  faculté  de  droit  de  Rennes. 
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Frantz  Despagnet  est  né,  en  18o7,àAire-sur-rAdourdans  les  Landes. 
11  enseigne  à  Tuniversité  de  Bordeaux  le  droit  international  privé  et  le 
droit  international  public.  En  1894,  Despagnet  a  fait  paraître  le  Cour^ 
de  droit  international  imblic  et,  en  1896,  Y  Essai  sur  les  protectorats; 
étude  de  droit  international. 

George  Streit,  né  à  Patras,  en  1868,  a  fait  ses  études  de  droit  à  Tuni- 
versité  de  Leipzig  et  est  devenu  avocat  près  la  cour  d'appel  d'Athènes, 
A  partir  de  1893,  il  a  enseigné  à  l'université  de  cette  ville.  Parmi  ses 
publications  touchant  des  questions  de  droit  internationaU  il  faut 
mentionner  l'étude  sur  les  grandes  puissances  en  droit  des  gens  et 
divers  mémoires  où  il  défend  avec  talent  la  cause  de  la  Grèce. 

En  1895,  le  professeur  Magnani  a  fait  paraître  à  Reggio  :  La  scienzn 
nuova  del  dintto  internazionale. 

Gaston  Jèze  naquit  à  Toulouse,  en  1869.  11  est  actuellement  profes- 
seur à  la  faculté  de  droit  de  Lille.  En  1896,  il  a  publié  le  volume  inti- 
tulé :  Étude  théorique  et  pratique  de  l'occujjation  comme  mode  d'acqué- 
rir les  territoires  en  droit  international, 

Alexandre  Mérignhac,  né  à  Toulouse,  en  1857,  devint  avocat  en 
cette  ville  et  y  fut  nommé  professeur  à  la  faculté  de  droit.  Il  est  l'au- 
teur de  bons  ouvrages.  En  1897,  il  publia  le  livre  portant  comme  titre  : 
Traité  théorique  et  pratique  de  l'arbitrage  international.  Le  rôle  du 
droit  dans  le  fonctionnement  actuel  de  rinstitution  et  dans  }ies  destinées 
futures.  En  1900,  il  fit  paraître  :  La  conférence  internationale  de  la 
paix.  Etude  historique^  exégétique  et  antique  des  travaux  et  des  résolu- 
tions de  la  conférence  de  la  Haye  de  1899.  En  1903,  il  publia  :  Les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  ten^e  d'après  le  droit  international  niodenie 
et  la  codification  de  la  Haye  de  1899. 

Nicolas  Politis  est  né  à  Corfou,  en  1872.  Après  avoir  enseigné  à 
l'université  d'Aix-Marseille,  il  est  devenu,  en  1903,  professeur  à  l'uni- 
versité  de  Poitiers.  Il  est  l'auteur  du  livre  :  Emprunts  d'Etat  en  droit 
international,  qui  fut  publié  en  1894. 

Albert  Geouffre  de  Lapradellc  naquit  à  Tulle,  en  1871  ;  il  enseigne 
à  l'université  de  Grenoble.  Parmi  ses  remarquables  publications,  nous 
citerons  son  étude  intitulée  :  Le  droit  de  l'État  sur  la  mer  territoriale, 
qui  parut  en  1898. 

En  1894,  parut  l'ouvrage  intitulé  :  Corso  elemental  de  derecho  inter- 
nacionaly  historia  de  los  tratados.  L'auteur  était  L.  Gustoso  y  Acosta, 
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avocat  du  collège  de  Madrid,  professeur  de  droit  international,  qui 
enseigne  actuellement  à  l'université  de  Valence. 

Vladimir  Hrabar  entra  dans  l'enseignement  supérieur,  en  1893, 
comme  professeur  à  l'université  de  Dorpat.  En  1901,  il  a  publié  un  livre 
savant  sur  les  éléments  du  droit  international  dans  les  ouvrages  des 
jurisconsultes  du  xii®,  du  xni*  et  du  xiv«  siècle,  où  il  met  surtout  en 
évidence  les  théories  relatives  à  la  souveraineté  des  Etats,  au  droit  de 
la  guerre,  à  la  juridiction  sur  mer  et  aux  représailles. 

Pierre  Kasansky  fut  nommé  professeur  à  l'université  de  Kasan, 
en  1893.  Quelques  années  plus  tard,  il  fut  appelé  à  enseigner  à  l'uni- 
versité d'Odessa.  Dans  ses  livres,  il  s'est  occupé  notamment  des  unions 
administratives  internationales  et,  en  1901,  il  a  fait  paraître  une  intro- 
duction au  cours  du  droit  des  gens. 

Michel  de  Taubé  est  l'auteur  d'une  histoire  des  origines  du  droit 
international.  En  1894,  il  publia  le  premier  volume  comme  disserta- 
tion pour  l'obtention  du  grade  de  licencié  en  droit;  en  1899,  il  fit 
paraître  le  second  volume  comme  dissertation  de  doctorat.  Le  premier 
volume  traite  de  l'enfantement  du  droit  des  gens  au  moyen  âge;  le 
second,  des  principes  de  la  paix  et  du  droit  dans  les  rapports  interna- 
tionaux à  la  même  époque. 

X 

A  la  guerre  sino-japonaise  de  1894  et  de  1895  se  rattachent  deux 
excellents  livres. 

En  1896,  Negao  Ariga,  professeur  à  l'école  supérieure  de  guerre  de 
Tokio,  a  fait  paraître  en  langue  française  un  ouvrage  intitulé  :  La 
guerre  sino  japonaise  au  point  de  vue  du  droit  international.  L'auteur 
avait  été  attaché  comme  conseil  juridique  à  l'état-major  général  de 
l'armée  de  terre.  En  1899,  Sakuyé  Takahashi,  alors  professeur  au  col- 
lège impérial  de  l'état-major  naval  du  Japon,  actuellement  professeur 
de  droit  des  gens  à  l'université  de  Tokio,  a  publié,  sous  le  titre  de  : 
Cases  on  international  law  during  the  chino-japanese  war^  une  série 
d'études  sur  des  cas  de  prises  maritimes.  Sakuyé  Takahashi  avait  été 
attaché  comme  jurisconsulte  à  l'amiral  de  la  flotte  japonaise.  Nous 
pouvons  rappeler  à  ce  sujet  qu'au  Japon  la  science  du  droit  interna- 
tional a  été  cultivée  avec  ardeur,  dans  ces  dernières  années.  A  ce  mou- 
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vement  se  rattachent  la  création  à  Tokîo  de  l'Association  de  droit 
international  et  la  fondation  de  la  Revue  mensuelle  de  droit  interna- 
tional, qui  publie  des  articles  en  japonais,  en  anglais  et  en  français. 

Franz  de  Liszt  naquit  à  Vienne,  en  1881,  et  fit  ses  études  juridiques 
à  Vienne,  à  Goettingue  et  à  Heidelberg.  A  partir  de  1875,  il  enseigna 
à  diverses  universités  et,  en  1899,  il  fut  nommé  professeur  de  droit 
pénal  à  Tuniversité  de  Berlin.  En  1898,  il  publia  un  manuel  utile: 
Dos  Vôlkerj^echt  systematisch  dargestellt. 

Nous  pouvons  mentionner  un  ouvrage  où  des  parties  importantes 
du  droit  international  sont  exposées  non  sans  connaissance  du  sujet; 
c'est  le  recueil  considérable  publié  en  russe  à  Saint-Pétersbourg, 
en  1898,  par  Jean  de  Bloch  et  traduit  en  français,  en  1899  et  en  1900, 
sous  le  titre  :  La  guerre.  L'auteur  était  un  banquier,  connu  déjà  par 
des  publications  sur  les  fmances  de  la  Russie  et  sur  les  chemins  de 
fer.  Il  fut  nommé  conseiller  d'Etat  actuel.  Il  mourut  en  1902.  L'ou- 
vrage forme  six  volumes.  Il  traite  du  mécanisme  de  la  guerre,  de  la 
guerre  sur  le  continent,  de  la  guerre  navale,  des  troubles  économiques 
et  des  pertes  matérielles  que  déterminera  la  guerre  future,  des  efforts 
tendant  à  supprimer  la  guerre,  des  causes  des  différends  politiques, 
des  conséquences  et  des  pertes,  enfin,  de  la  question  du  tribunal  inter- 
national. 

En  1899,  parut  un  excellent  volume  exposant  la  situation  respective 
du  droit  des  gens  et  du  droit  interne;  c'est  le  Vôlkerrecht  undLandes- 
recht  de  Henri  Triepel,  professeur  à  l'université  de  Leipzig.  La  même 
année,  un  autre  ouvrage  fut  publié  où  étaient  étudiés  l'autorité  juri- 
dique du  droit  international  et  les  rapports  des  législations  et  de.s 
organes  de  l'Etat  avec  ce  droit  ;  il  était  intitulé  :  Die  Rechtskraft  des 
intemationalen  Rechts  und  dos  Verhàltniss  der  Staatsgesetzgebmgen 
und  der  Staatsorgane  %u  demselben.  L'auteur  était  Guillaume  Kauf- 
mann,  qui  enseignait  alors  à  l'université  de  Berlin  et  qui  est  actuelle- 
ment professeur  à  l'université  de  Breslau. 

En  1899,  un  jurisconsulte  chilien,  Miguel  Cruchaga,  a  publié  les 
Nodones  de  derecho  intei*nacional,  dont  une  nouvelle  édition  a  paru 
en  1902.  Le  livre  est  destiné  à  servir  de  manuel  aux  étudiants.  La 
même  année,  un  autre  jurisconsulte  chilien,  Oscar  Viel  a  examiné  une 
série  de  questions  relatives  à  la  guerre  maritime  dans  l'ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Laguerra  maritima  ante  el  derecho  internadonal,  Practm 
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de  Chili.  L'auteur  fait  preuve  d'une  connaissance  exacte  des  événe- 
ments qui  se  sont  passés  dans  l'Amérique  du  Sud. 

En  1900,  un  diplomate  de  la  République  Argentine,  Alexandre 
Guesalaga,  a  publié  au  sujet  de  quelques  problèmes  de  droit  interna- 
tional.un  livre  ayant  comme  titre  :  Derecho  diplomatico  con  los  ultimos 
casos  de  controversias  entre  los  Estados.  En  1901,  un  professeur  de 
l'université  de  Madrid,  J.Fernandez  Prida,a  fait  paraître  les  Estudios 
de  derecho  intemacional  publico  y  privad^). 

De  1902  date  l'ouvrage  de  Bannis  Taylor  :  A  treatîse  on  inter- 
national public  law.  L'auteur  a  occupé  les  fonctions  de  ministre 
plénipotentiaire  des  États-Unis  près  la  cour  de  Madrid. 

Parmi  les  publicistes  et  les  jurisconsultes  contemporains,  il  con- 
vient  de  mentionner,  en  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  quatre  écri- 
vains qui  s'occupent  avec  talent  de  questions  de  droit  international. 
Ce  sont  :  Frederick  W.  Holls,  Carman  F.  Randolph,  James  Gustavus 
Whiteley  et  Thomas  Willing  Balch. 

Frederick  W.  Holls  a  siégé  comme  délégué  des  Etats-Unis  à  la 
conférence  de  la  Haye  de  1899  et  il  a  publié  un  bon  livre  sous  le  titre  : 
The  peace  conférence  at  the  Hague  and  its  bearing  on  international  law 
and  policy.  Avocat  à  New- York,  Carman  F.  Randolph  a  écrit  d'intéres- 
santes pages  sur  diverses  questions  de  droit  des  gens,  notamment  sur 
l'annexion.  James  Gustavus  Whiteley  a  exposé  avec  clarté  maint  pro- 
blème où  se  touchent  les  faits  de  la  politique  et  les  principes  juridi- 
diques.  Thomas  Willing  Balch,  membre  du  barreau  de  Philadelphie, 
a  traité  de  préférence  le  sujet  de  l'arbitrage. 

Enfin,  il  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner  avec  éloge  les  jeunes 
savants  qui,  sous  la  direction  d'Antoine  Pillet,  ont  publié  les  intéres- 
santes études  qui  forment  le  livre  intitulé  :  Les  fondateurs  du  droit 
international.  Ce  sont  :  J.  Barthélémy,  Henry  Nézard,  L.  Rolland, 
J.  Basdevant,  Georges  Scelle,  P.  Avril,  J.  Delpech,  chargé  de  cours  à 
la  faculté  de  droit  de  l'université  d'Aix-Marseille  ;  L.  Olive,  A.  Mal- 
larme  et  H.  Bailby,  chargé  de  cours  à  l'Ecole  de  droit  d'Alger. 

Nous  citerons  quelques  recueils  périodiques.  Deux  revues  s'occu- 
pent plus  spécialement  de  notre  science;  ce  sont  :  la  Revue  de  droit 
international  et  de  législation  comparée,  dirigée  par  Edouard  Rolin,  et 
la  Revue  générale  du  droit  international  public,  dirigée  par  Antoine 
Pillet  et  Paul  Fauchille.  Parmi  les  autres  recueils  où  se  trouvent  de 
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nombreuses  et  importantes  études  de  droit  des  gens,  nous  mention- 
nerons :  VArchiv  fur  ôffentliches  Recht,  publié  par  Paul  Laband,  OlU) 
Mayer  et  Félix  Stoerk  ;  la  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique, 
fondée  par  Ferdinand  Larnaude,  professeur  de  droit  public  général 
à  la  faculté  de  droit  de  Paris;  les  Annales  des  sciences  politiques ;\e 
Mémorial  diplomatique;  le  Journal  du  droit  international  privé  et  delà 
jurisprudence  comparée^  fondé  et  publié  par  Edouard  Clunet;  Tkt  Im 
magazine  and  revieu\  publié  à  Londres;  The  law  quarterly  revie\c, 
dirigé  par  sir  Frederick  PoUock.  Déjà,  nous  avons  cité  la  Revue 
mensuelle  de  droit  international  qui  paraît  à  Tokio. 


DEUXIÈME  SECTION 


LES  ETATS 


CHAPITRE    PREMIER 

LA  NOTION  DE  L'ÊTAT. 
I 

La  forme  de  communauté  politique  qui  s'appelle  l'Etat  étend  son 
champ  d'action  au  fur  et  à  mesure  que  se  réalise  le  progrès  moderne; 
cependant,  cette  institution,  qui  régit  des  masses  humaines  considé- 
râbles  et  dont  le  domaine  s'élargit  de  jour  en  jour,  fait  l'objet  de 
théories  et  même  de  définitions  diverses.  On  ne  s'accorde  ni  sur  la 
mission,  ni  sur  les  attributs,  ni  sur  les  qualités  substantielles.  Pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  songer  aux  définitions.  Dans  la  nomen- 

9 

clature  politique  et  juridique,  le  mot  français  «  Etat  »  dérive  du  mot 
italien  Stato.  Le  Stato  italien  désigne,  au  xiv*'  et  au  xv*  siècle,  l'entou- 
rage du  souverain  et  implique  l'idée  de  personne  juridique  pour- 
suivant une  mission  supérieure.  Mais  cette  notion  fondamentale  est 
généralement  négligée  et  le  mot  «  Etat  »,  comme  du  reste  le  mot 
similaire  adopté  dans  les  langues  romanes  et  germaniques,  est  erro- 
nément  employé  dans  des  sens  différents. 

Pour  nous  borner  à  la  langue  française,  nous  pouvons  rappeler 
quelques  définitions  des  dictionnaires. 
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Le  Dictionnaire  de  l'Académie  française  mentionne  que  le  mol 
ce  Etat  »  se  dit  de  la  forme  du  gouvernement  d'un  peuple,  d'une 
nation;  à  titre  d'exemple,  il  cite  les  termes  :  Etat  monarchique, 
démocratique  ou  populaire,  aristocratique,  constitutionnel,  républi- 
cain; il  ajoute  que  ce  mot  signifie  aussi  le  gouvernement,  radmiaistra- 
tion  d'un  pays,  d'une  société  politique.  «  Etat,  lit-on  encore  dans  If 
Dictionnaire  de  l'Académie  française,  se  dit  également  d'un  peuple  en 
tant  qu'il  est  constitué  en  corps  de  nation  et  qu'il  forme  une  société 
politique  distincte;  il  se  dit  pareillement  des  pays  qui  sont  sous  une 
même  domination,  et  alors  on  ne  l'emploie  guère  qu'au  pluriel.  » 

A  la  suite  d'indications  relatives  au  sens  du  mot  en  général,  Lîttre 
donne  des  renseignements  au  sujet  des  significations  politiques;  il 
mentionne  la  forme  du  gouvernement  d'un  peuple,  d'une  nation  ;  le 
gouvernement,  l'administration  suprême  d'un  pays;  l'ensemble  des 
citoyens  considéré  comme  un  corps  politique;  l'étendue  de  pays 
soumise  à  une  seule  souveraineté  politique. 

Les  auteurs  du  Dictionnaire  général  de  la  langue  française^  Adolphe 
Hatzfeld  et  Arsène  Darmesteter,  introduisent  des  subdivisions  et  défi- 
nissent le  mot  :  manière  d'être  d'une  personne,  d'une  chose  à  un 
moment  donné;  manière  d'être  des  hommes  réunis  en  société.  Pour 
cette  dernière  acception,  ils  notent  que  le  terme  signifie  le  régime 
politique,  d'une  nation  et  la  nation  considérée  comme  formant  un 
corps  politique  et  ils  ajoutent,  enfin,  qu'il  désigne  par  analogie  le 
pays  soumis  à  une  même  politique.. 

Voilà  pour  la  lexicologie.  Fait  assez  déconcertant,  dans  la  science 
même  du  droit,  où,  comme  nous  l'avons  déjà  noté,  tout  commande 
l'exactitude,  les  définitions  du  mot  «  État  »  manquent  de  précision; 
elles  se  contredisent  parfois,  ou  bien  enc-ore,  elles  se  réduisent  à 
quelques  affirmations.  On  peut  le  dire,  la  signification  même  du  mot 
a  subi  des  variations  en  ce  sens  que  la  personne  morale  qu'est  l'État 
s'est  vu  successivement  donner  de  nouveaux  attributs,  élargir  son  rôle, 
étendre  son  domaine. 

* 

Il  convient  d'insister  sur  un  point,  c'est  que  le  mot  «  Etat  »  au  sens 
politique  a  fait  son  apparition  assez  tardivement.  Il  est  inutile  de  faire 
remarquer  que  l'ancien  terme  «  Etats  »  désignait  une  chose  tout  à  fait 
diff'érente  et  ne  s'appliquait  qu'aux  réunions  des  députés  des  divers 
ordres  dans  les  organisations  féodales.  Encore  à  la  fin  du  xviii*  sièiMe, 
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dans  la  France  libérée  à  peine  des  formes  monarchiques,  le  mot 

f 

<(  nation  »  était  usité  pour  désigner  ce  qu'on  appela  l'a  Etat»  au  xix'  siècle. 
Jusque-là,  la  terminologie  usuelle  était  celle  de  «  république  »,  qui 
avait  succédé  elle-même  aux  dénominations  de  «  souverain  », 
«  prince  »,  «  roi  »,  appliquées  au  pouvoir  central.  Si,  dans  les  titres 
de  leurs  ouvrages,  quelques  publicistes  de  l'Italie  du  xv«  et  du  xvi"  siè- 
cle mettent  en  relief  les  mots  Del  govemo  di  stato,  les  écrivains  des 
autres  pays  employèrent  aussi,  tant  au  xvn*  qu'au  xvin®  siècle,  les 
mots  latins  j9(*/titfl,  imperiuniy  regnutn,  popultis,  respubltca,  ou  des  ver- 
sions en  langue  vulgaire  des  mêmes  termes.  A  la  fm  du  xvi*  siècle^  Jean 
Bodin  se  sert  du  terme  «  république  »  et,  s'il  accole  le  mot  «  Etat  », 
s'il  emploie  l'expression  «  État  des  républiques  »,  c'est  pour  distin- 
guer l'état  monarchique,  l'état  aristocratique  et  l'état  démocratique, 
pour  désigner,  comme  il  dit,  <c  les  trois  sortes  de  républiques  ».  De-ci, 
de-là,  cependant,  le  terme  «  Etat  »  apparaît.  Charles  Loyseau  s'en  sert 
dans  un  chapitre  de  son  Traité  des  seigneuriefi  ;  Sully  dicte  à  ses  secré- 
taires les  Mémoires  des  sages  et  royales  économies  d'État^  domeMiques, 
politiques  et  militaires  de  Henry  le  Grand,  et  Ta  vannes,  racontant  la  mort 
de  Marie-Stuart,  proclame  heureux  «  l'homme  qui  vit  sous  un  Etat 
certain  où  le  bien  et  le  mal  sont  salariés  et  châtiés  selon  les  mérites  ». 
Quand  le  peuple  de  Paris  appelle  le  Parlement  «  le  père  de  l'Etat  », 
quand  Louis  XIV  dit  :  «  l'Etat,  c'est  moi  »,  il  s'agit  de  l'Etat  entendu 

0 

dans  le  sens  de  nation  et  non  point  de  cet  Etat  moderne  qui,  selon  de 
récents  écrivains,  représenterait  le  peuple  comme  un  tuteur  représente 
un  mineur  ou  un  interdit,  dicterait  impérieusement  des  ordres  à  la 
nation  et  dont  celle-ci,  somme  toute,  procéderait. 

Au  milieu  du  xvn"  siècle,  le  mot  Staet  figure  dans  les  titres  de  bro- 
chures politiques  hollandaises;  au  xvni*  siècle,  le  mot  Staat  apparaît 
assez  fréquemment  dans  la  littérature  juridique  allemande.  Dans  un 
volume  de  son  Grosses  vollstàndiges  Universal-Lexicon,  paru  en  1744, 
Zedler  peut  consacrer  à  ce  mot  et  à  ses  composés  un  certain  nombre 
de  pages  et  dire  notamment  que  le  Staat  est  le  gouvernement,  la  forme 
de  gouvernement  ou  même  la  constitution.  Dans  la  terminologie  de 
Montesquieu,  l'Etat  est  synonyme  de  communauté;  c'est  ainsi  que, 
dans  ÏEsprit  des  lois,  il  est  question  de  force  relative  des  États,  de 
vastes  Etats,  d'Etats  démocratiques,  aristocratiques,  despotiques. 
Vattei  fait  du  même  mot  le  synonyme  de  nation  et  il  définit  celle-ci 
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a  un  corps  politique,  une  société  d'hommes  unis  pour  procurer  leurs 
avantages  et  leur  sûreté,  à  forces  unies  ».  D'après  VEncyclvpédU- 
publiée  par  Diderot  et  d'Alembert,  on  peut  considérer  l'État  comme 
une  personne  morale  dont  le  souverain  est  la  tête  et  dont  les  parti- 
culiers sont  les  membres.  L'école  des  physiocrates  semble  préférer 
l'expression  :  volonté  souveraine. 

Quelques-unes  des  définitions  données  par  les  juristes  sont  éga- 
lement vagues.  Un  auteur  français  du  commencement  du  xix*  sièi-le 
enseigne  que  le  mot  (c  Etat  »  exprime  la  réunion  de  forces  particu- 
lières sous  une  direction  commune,  l'établissement  d'une  puissance 
publique  pour  faire  exécuter  les  lois.  Au  milieu  du  même  siècle,  le 
Répertoire  de  législation^  rédigé  sous  la  direction  de  Dalloz,  nien- 
tionne  que  le  terme  est  synonyme  de  nation  et  que  l'Etat  comprend 
l'ensemble  des  pouvoirs  et  des  droits  d'une  société  d'hommes;  il 
aurait  pu  citer  quelques  articles  du  code  civil,  mais  il  invoque 
comme  exemple  la  charte  française  de  1830,  aux  articles  3,  43  et  18. 

II 

Traitant  de  l'essence  même  de  ce  pouvoir  central  qu'ils  examinent 
et  qu'ils  étudient,  les  publicistes  se  contentent  longtemps  de  renfer- 
mer sa  mission  dans  un  cercle  assez  étroit;  ils  la  bornent  au  maintien 
de  la  paix  publique  et  à  la  défense  contre  les  attaques  de  l'extérieur; 
toutefois,  des  doctrines  finissent  par  se  constituer  qui  envisagent  dif- 
féremment l'origine  et  la  mission  de  la  puissance  gouvernementale. 

Parmi  les  théories  qui  se  sont  développées  ainsi,  il  en  est  que  la 
raison  et  les  faits  ont  condamnées.  Telle  est,  pour  citer  un  exemple, 
la  théorie  patrian^ale  dont  Robert  Filmer  s'est  fait  le  défenseur  et  l'in- 
terprète au  commencement  du  xvii*  siècle.  A  nous  en  tenir,  du  reste, 
aux  deux  derniers  siècles,  nous  constatons  que  tandis  que  «  l'État  do 
police  »,  conception  du  xviii®  siècle,  devait,  selon  ses  partisans,  exercer 
sur  les  sujets  une  tutelle  complète,  donner  une  sanction  même  aux 
règles  de  la  morale  et  considérer  comme  but  final  le  «  despotisme 
éclairé  »,  la  théorie  de  1'  «  Etat  légal  »  élaborée,  il  y  a  une  centaine 
d'années,  s'attribuait  comme  principe  suprême  la  liberté  du  citoyen. 
Dans  le  premier  tiers  du  xix*  siècle,  on  affirme  que  l'Etat  est  la  com- 
munauté des  hommes  élevée  à  une  personnalité  autonome  et  agissant 
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par  elle-même;  on  le  proclame  la  plus  haute  forme  de  la  personnalité. 
Vers  le  milieu  du  siècle,  une  école  assigne  à  TÉtat  la  mission  de  déve- 
lopper les  facultés  de  la  nation  tout  en  ne  les  mettant  point  en  contra- 
diction avec  les  destinées  de  l'humanité.  A  la  fin  du  même  siècle,  des 
thèses  audacieuses  sont  prêchées,  et  comme  le  dit  fort  bien  un  écri- 
vain distingué,  TÉtat  apparaît  comme  une  sorte  d'être  tout  puissant, 
créant  le  droit,  pouvant  à  son  gré  faire  qu'une  chose  soit  permise  ou 
défendue,  modifiant  les  phénomènes  économiques,  faisant,  suivant 
son  bon  plaisir,  régner  la  justice  et  le  bonheur  ou  l'injustice  et  la 
douleur  {*). 

Tout  aussi  grandes  sont  les  variations,  si  nous  nous  en  tenons  aux 
attributs  de  l'État.  A  en  juger  par  l'enseignement  des  juristes,  ses  qua- 
lités essentielles  se  sont  modifiées  d'époque  à  époque,  ou  plutôt  des 
opinions  nouvelles  se  sont  fait  jour,  combattant  les  idées  reçues, 
essayant  de  les  réfuter  et  de  les  remplacer.  Le  désir  même  d'innover 
ne  provoque  pas  toujours  ces  modifications;  souvent  celles-ci  pro- 
viennent d'un  examen  plus  attentif  ou  bien  encore  du  besoin  d'adap- 
ter la  théorie  à  la  pratique  et  de  mettre  les  maximes  et  les  principes 
en  rapport  avec  les  faits  et  avec  la  politique.  Ainsi,  dès  maintenant 
nous  pouvons  mentionner  la  doctrine  de  Jean  Bodin  concernant  la 
souveraineté  et  la  doctrine  des  publicistes  contemporains  se  rappor- 
tiint  à  la  domination.  Selon  Bodin,  dont  l'opinion  a  fait  loi  pendant 
près  de  trois  siècles,  la  caractéristique  de  cette  personne  juridique 
qui  a  nom  république,  c'est  qu'elle  possède  des  droits  de  souveraineté 
propres  en  vue  de  s'acquitter  de  sa  mission  et  qu'elle  a  une  volonté 
indépendante  de  toutes  les  volontés  de  ses  membres.  Selon  une  partie 
des  auteurs  de  la  fin  du  xix"  siècle,  ce  qui  est  essentiel  à  l'État,  ce  n'est 
plus  la  souveraineté,  c'est  le  droit  de  domination,  c'est-à-dire  le  droit 
d'ordonner  à  des  personnes  libres  ou  à  des  communautés  libres  des 
actes,  des  abstentions,  des  prestations,  ftt  de  les  contraindre  à  s'y  con- 
former  (*).  L'ordre  absolu  et  le  droit  de  contrainte,  voilà  quelles 
seraient  les  prérogatives  de  l'État. 

Des  publicistes  se  sont  ingéniés  à  montrer  dans  la  société  humaine 

(*)  L.  DuGUiT,  Études  de  droit  public.  I.  L'État,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive , 
p.  229. 

(*)  P.  Lauand,  Le  droit  public  de  l'empire  allemand,  t.  I.  Traduction  de  G.  Gan- 
DILHON,  p.  119. 
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un  être  organisé  et  même  un  organisme  au  sens  biologique  du  mot. 
Albert  Schaeffle  s'arrête  à  la  première  de  ces  notions.  Paul  de  Lilien- 
feld  se  prononce  pour  la  seconde,  Herbert  Spencer  expose  les  raisons 
qu'il  y  a  d'affirmer  que  les  relations  qui  existent  entre  les  parties 
d'une  société  humaine  sont  analogues  aux  relations  permanentes  qui 
existent  entre  les  parties  d'un  corps  vivant;  pour  lui,  la  société  est 
davantage  qu'un  nom  collectif  désignant  un  certain  nombre  d'indi- 
vidus. Aussitôt  surgissent  de  nombreuses  questions  en  ce  qui  concerne 
plus  spécialement  l'État  :  celui-ci  est-il  un  organisme  ou  bien  faut-il 
simplement  l'envisager  comme  une  personne;  n'est-il  qu'une  fiction; 
est-il  une  personne  réelle;  constitue-t-il  davantage  que  la  somme  des 
individus,  ou  bien  encore  est-il  uniquement  l'addition  des  volontés 
individuelles? 

D'après  Bluntschli,  ce  l'État  n'est  pas  un  instrument  sans  vie,  une 
machine  morte,  il  est  un  être  vivant  et  par  suite  organique;  sans 
doute  il  n'est  pas  une  production  de  la  nature  ni,  en  conséquence,  un 
organisme  naturel  ;  il  est  l'œuvre  indirecte  de  l'homme;  il  trouve 
dans  la  nature  humaine  des  conditions  de  naissance  et  de  forme,  mais 
l'homme  a  mis  ces  dispositions  en  œuvre  ».  «  L'État  est  un  organisme, 
ajoute  Bluntschli,  mais  en  ce  sens  qu'il  y  a  des  analogies  ;  l'organisme 
suppose  des  éléments  corporels  et  des  forces  vitales,  un  tout  formé  de 
membres,  un  organisme  qyi  se  développe  à  l'extérieur;  l'État  a  tout 
cela,  mais  il  n'existe  pas  moins  des  différences.  »  Bluntschli  mentionne 
notamment  les  révolutions. 

La  question  de  la  personnalité  de  l'Etat  est  discutée  (*).  Au  sens 
juridique,  la  personne  est  un  être  auquel  nous  pouvons  attribuer  une 
volonté  de  droit,  qui  peut  acquérir  et  posséder  des  droits.  Pour  cer- 
tains auteurs,  l'homme  seul  a  la  personnalité  ;  l'État  p'est  qu'un  objet 
dominé  par  une  volonté  souveraine  placée  en  dehors  de. lui,  apparte- 
nant tantôt  à  un  monarque,  tantôt  au  peuple;  il  n'est  point  un  être 
moral  collectif;  il  est  un  ensemble  de  pouvoirs.  Paul  Laband  conteste 
que  l'école  «  matérialiste  »  soit  fondée  à  rejeter  ainsi  l'idée  de  per- 
sonne juridique  sous  prétexte  que  l'existence  réelle,  l'existence  phy- 

(*)  Sur  ces  problèmes  on  peut  lire  d'excellenteR  pages  dans  Paul  Laband,  2-«  droit 
publie  de  l'empire  allemand,  traduction  de  G.  Gandilhon;  Eugène  Borel,  Étude  sur 
la  aouveraineté  et  V État  fédératif  ;  A.  ësmein,  Éléments  de  droit  cotistilutionnei: 
LÉON  DuGuiT,  Éludes  de  droit  public.  I.  LÉtaty  le  droit  objectif  et  la  loi  positive. 
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sique  n'appartient  qu'aux  êtres  humains;  il  rappelle  que  semblable 
objection  peut  être  élevée  contre  toutes  les  notions  juridiques  sans 
exception  aucune;  il  fait  remarquer  que  «  le  droit  n'est  qu'un  monde 
d'idées  »,  et  que  «  rejeter  une  notion  juridique  parce  qu'il  lui  manque 
une  existence  réelle,  physique,  c'est  rejeter  le  droit  lui-même  (M  ». 

m 

9  f 

Disons-le,  la  notion  de  l'Etat-personne,  de  l'Etat  conçu  comme  la 
personnification  de  la  collectivité,  réunit  presque  tous  les  suffrages. 
«  Ce  qui  constitue  en  droit  une  nation,  écrit  M.  Esmein,  c'est  l'existence 
dans  cette  société  d'hommes  d'une  autorité  supérieure  aux  volontés 
individuelles...  Le  fondement  même  du  droit  public  consiste  en  ce 
qu'il  donne  à  la  souveraineté,  en  dehors  et  au-dessus  des  personnes 
qui  l'exercent  à  tel  ou  tel  moment,  un  sujet  ou  titulaire  idéal  et  per- 
manent, qui  personnifie  la  nation  entière  :  cette  personne  morale, 
c'est  l'Etat  qui  se  confond  ainsi  avec  la  souveraineté  et  qui  en  est 
l'expression  suprême.  Mais  cette  abstraction  puissante  et  féconde  est 
un  produit  lentement  dégagé  de  la  civilisation  :  souvent  et  longtemps 
les  hommes  ont  confondu  la  souveraineté  avec  le  chef  ou  l'assemblée 
qui  l'exerce  (•).  »  Ainsi  donc  la  personnalité  de  l'État  est  distincte 
des  chefs  et  des  citoyens;  la  volonté  de  l'État  est  distincte  des  volontés 
de  ses  membres;  elle  n'est  point  la  simple  expression  de  ces  volontés. 
L'État  est  un  être  abstrait,  vivant  et  agissant  au  moyen  d'organes  qui 
sont  ou  bien  des  individus  agissant  isolément,  ou  bien  des  individus 
organisés  en  corps.  Ces  organes  sont  le  chef,  le  peuple,  les  autorités  ; 
à  vrai  dire,  les  autorités  ne  sont  pas  même  des  représentants  de  l'État; 
elles  n'agissent  pas  pour  lui;  elles  sont  une  partie  de  la  personne  de 
l'État;  elles  constituent,  en  réalité,  une  partie  agissant  pour  le  touf,  et 
même  pour  que  des  individus,  soit  pris  isolément,  soit  organisés  en 
corps,  agissent  officiellement  et  comme  autorités,  il  faut  qu'ils  obser- 
vent des  formes  dont  l'inobservation  empêche  précisément  leurs  actes 
d'être  autre  chose  que  des  actes  personnels. 

L'État  moderne  s'est  attribué  le  droit  exclusif  de  faire  la  guerre.  Au 

(*)  P.  Laband,  ouvrage  cité,  t.  I.  Traduction  de  G.  Gandilhon,  p.  158. 
(-)  A.  Ë8MEIN,  ouvrage  cité,  p.  1. 
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point  de  viie  doctrinal  la  prétention  se  rattache  aux  dispositions  du 
droit  romain  et  à  renseignement  des  auteurs  du  moyen  âge;  dans  la 
pratique,  elle  fait  disparaître  la  guerre  privée,  le  Fatistrechtj  le  droit 
de  poignie,  pour  employer  le  vieux  mot  français.  Mais  la  puissanc^e 
souveraine  ne  s'arme  pas  uniquement  contre  les  ennemis  du  dehors; 
elle  s'attribue  le  droit  de  faire  la  guerre  à  ses  propres  sujets.  Dans  l'un 
des  pays  les  plus  libres,  en  Angleterre,  le  droit  de  guerre  à  l'intérieur 
est  une  des  prérogatives  de  la  couronne;  il  ne  faut  point  de  statut  pour 
la  régulariser;  dès  qu'éclate  la  rébellion,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  la 
«  loi  martiale»;  le  cours  des  règles  juridiques  ordinaires  est  sus- 
pendu; la  volonté  des  chefs  militaires  prévaut  et  domine. 

IV 

La  doctrine  s'est  attachée  à  déterminer  quels  sont  les  caractèreïi 
communs  des  Etats.  Généralement  on  fait  ressortir  que  tout  Etat  doit 
renfermer  un  certain  nombre  d'hommes;  qu'il  faut  une  relation  per- 
manente entre  la  population  et  le  territoire  ;  qu'une  certaine  unité  ou 
cohésion  est  nécessaire;  qu'une  autorité  politique  doit  posséder  la 
direction  à  l'intérieur  et  la  représentation  dans  les  relations  exté- 
rieures; qu'un  but  s'impose,  savoir  le  développement  matériel  intel- 
lectuel et  moral  de  la  communauté.  Mais  sur  chacun  de  ces  points 
essentiels  et  sur  les  multiples  points  accessoires  surgissent  les  con- 
troverses et  les  diversités  de  solution.  L'importance  relative  des  élé- 
ments se  modifie;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  Europe,  dans  les 
derniers  siècles,  le  rôle  de  l'élément  territorial  s'est  considérablement 
agrandi.  La  réalisation  de  l'unité  monarchique  a  eu  pour  conséquence 
la  flomination  complète  sur  le  territoire  et  l'exclusion  de  toute  suze- 
raineté étrangère;  les  liens  féodaux  qui  fréquemment  rattachaient 
des  régions  entières  à  quelque  autre  puissance  ont  été  rompus  par 
l'application  d'une  politique  «  géographique  »;  il  n'est  pas  jusqu'aux 
ce  enclaves  w  qui  ont  été  supprimées  dans  la  mesure  du  possible.  Le 
territoire  est  devenu  comme  l'élément  durable,  permanent,  par  oppo- 
sition à  la  population  qui  se  développe  dans  un  perpétuel  change- 
ment (1). 

(*)  P.  Laband,  ouvrage  cité,  t.  I.  Traduction  de  C.  Gandilhon,  p.  289. 


CHAPITRE  II 

LA   THÉORIE  DBS  NATIONALITÉS. 

I 

Littré  définit  la  nation  «  une  réunion  d'hommes  habitant  un  même 
territoire,  soumis  ou  non  au  même  gouvernement,  ayant  depuis  long- 
temps des  intérêts  assez  communs  pour  qu'on  les  regarde  comme 
appartenant  à  la  même  race  ».  Il  définit  la  nationalité  «  la  qualité  de 
ce  qui  est  national  »,  ajoutant  que,  par  extension,  le  mot  désigne 
a  les  réunions  d'hommes  qui  ont  la  même  nationalité  »,  et  que  (c  le 
principe  des  nationalités  est  celui  d'après  lequel  des  portions  d'une 
race  d'hommes  tendant  à  se  constituer  en  un  seul  corps  politique  ». 
Les  indications  ne  sont  pas  suffisantes;  il  nous  faut  plus  de  précision. 

Au  point  de  vue  du  droit  lui-même,  rappelons  que  l'Etat  est  la  per- 
sonnification juridique  de  la  nation  et  que  ce  qui  constitue  en  droit  une 
nation,  c'est,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Esmein,  l'existence,  dans  cette 
société,  d'hommes  d'une  autorité  supérieure  aux  volontés  indivi- 
duelles (*). 

Au  point  de  vue  de  la  civilisation,  observons  que  la  nation  com- 
mence à  se  constituer  quand  les  sociétés  humaines  dépassent  les 
formes  du  clan  et  de  la  tribu  et  que  déjà  se  manifeste  une  certaine 
unité.  La  première  forme  de  la  sociabilité  est  le  groupe,  la  horde,  et 
non  point  la  famille  individuelle.  En  effet,  la  théorie  patriarcale  doit 
être  abandonnée  (*).  Mais  en  ce  qui  concerne  la  société  organisée, 

(^)  A.  Ë8MEIN,  Éléments  tie  droit  constitutionnel,  1896,  p.  i. 

(^)  M.  KovALEWSKY,  Tahleaxi  des  origines  et  do  V évolution  de  la  famille  et  de  la 
propriété,  1890,  p.  1;  P.  Kropotkin,  Mutual  aid,  a  factor  of  évolution,  p.  313  et 
suivantes. 
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dans  Tordre  chronologique,  apparaît  comme  base  la  plus  ancienne,  la 
commune  origine,  la  fraternité  du  sang  ou,  du  moins,  l'hypothèse 
de  Tauteur  commun,  l'hypothèse  de  la  fraternité  du  sang;  c'est  h 
clan,  c'est  la  tribu.  Plus  tard,  vient  comme  élément  important  la  pos- 
session du  territoire;  il  y  a  fédération  des  clans,  fédération  des  tribu^. 
Plus  tard  encore  se  manifeste,  en  ordre  principal,  la  réalisation  d'un 
but  commun  ;  c'est  la  nation.  Au  delà  se  produit  alors  le  vaste  mou- 
vement international  (*).  Or,  un  problème  s'est  posé  en  Europe,  celui 
de  savoir  si  toute  nation  doit  former  un  État  complètement  distinct. 
C'est  le  problème  des  nationalités. 

Le  système  des  nationalités  reconnaît  à  toute  nation  le  droit  de 
posséder  l'autonomie  et  l'autarchie;  il  veut,  pour  employer  l'expres- 
sion allemande,  que  tout  Naturvolk,  tout  peuple  inculte,  devienne 
Staatsvolk,  peuple  organisé  comme  État;  il  voit  dans  la  formation  en 
Etat  le  seul  mode  pour  la  nation  de  remplir  son  rôle  historique;  il  lui 
reconnaît  en  conséquence  le  droit  de  réclamer  un  territoire  (').  Au 
point  de  vue  politique,  le  même  système  tend  à  faire  considérer  l'État 
homogène,  c'est-à-dire  l'Etat  formé  d'une  seule  nationalité  comme 

■  » 

supérieur  à  l'Etat  hétérogène,  c'est-à-dire  à  l'Etat  composé  de 
plusieurs  nationalités;  dans  le  domaine  du  droit  Internationa],  il 
tend  à  faire  envisager  les  nations  comme  les  personnes  ou  les  sujets 
de  ce  droit  et  à  les  substituer  aux  Etats.  Dans  un  examen  critique 
du  système  de  James  Lorimer,  Rolin-Jaequemyns  a  déterminé 
l'étendue  même  du  problème  :  il  s'agit  de  savoir  si  la  nationalité  doit 
être  considérée  comme  une  entité  juridique,  ayant  ses  droits  et  ses 
devoirs,  soit  vis-à  vis  des  individus  ou  des  États  qui  en  font  partie. 
soit  comme  groupe  distinct  d'autres  groupes  semblables  (3). 

Sur  la  notion  de  race,  il  n'y  a  point  unanimité  d'opinions.  Le 
mot  lui-même  a  été  qualifié  de  «  formule  vague  »  ;  on  a  enseigné 
que  si  les  anciennes  «  races  »  sont  du  domaine  de  la  paléontologie, 
les  groupes  plus  limités  qu'on  appelle  maintenant  «  races  »  ne  sont 

(^)  Daniel  G.  Brinton,  The  '^  Nation  n  as  an  élément  in  Anthropology,  p.  SI. 
Memoirs  ofthe  International  congress  of  Anthropology.  Chicago,  1893. 

(*)  J.  HoRNUNO,  Civilisés  et  barbares.  Revue  de  droit  international  et  de  législa- 
tion comparée,  t.  XVII,  p.  460. 

(3)   Rolin-Jaequemyns,   Les   principes  philosophiques  du  droit  international 
Examen  critique  du  système  de  M.  lx)Hm€r.  Revue  de  droit  international  et  (k 
législation  C07nparée,  t.  XVIII,  p.  57. 
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que  des  peNples  ou  des  sociétés  de  peuples  qui  sont  frères  par  la  civili- 
sation plutôt  que  par  le  sang;  la  «  race  »  ainsi  entendue  s'identifierait 
avec  la  nationalité  (*). 

Exposant  les  rappojrts  entre  le  «  groupe  ethnique  »  et  la  «  race  », 
Joseph  Deniker  s'exprime  ea  ces  termes  :  «  En  examinant  attentivement 
les  différents  «groupes  ethniques  »  appelés  communément  «  peuples )>, 
<c  nations  »,  ce  tribus  »,  etc.,  nous  constatons  qu'ils  se  distinguent  les 
les  ups  des  autres  surtout  par  leur  langue,  leur  genre  de  vie  et  leurs 
mœurs;  nous  constatons,  en  outre,  que  les  mêmes  traits  du  type 
physique  se  rencontrent  dans  deux,  trois  ou  plusieurs  groupes 
ethniques  parfois  assez  éloignés  l'un  de  l'autre  comme  habitat.  D'autre 
part,  dans  le  sein  même  de  la  plupart  de  ces  groupes,  nous  voyons 
presque  toujours  des  variations  du  type  physique  si  notables,  que 
nous  sommes  conduits  à  admettre  l'hypothèse  de  la  formation  de  ces 
groupes  par  le  mélange  de  plusieurs  unités  somatologiques  distinctes. 
C'est  à  ces  unités  que  nous  donnons  le  nom  de  «  races  »,  en  prenant 
ce  mot  dans  un  sens  très  large,  différent  de  celui  qu'on  lui  donne  en 
zoologie  et  en  zootechnie.  C'est  un  ensemble  de  caractères  somatolo- 
giques qui,  jadis,  se  rencontrait  dans  une  réunion  réelle  d'individus  et 
qui,  aujourd'hui,  s'est  éparpillé  par  fragments,  à  doses  variables,  dans 
divers  «  groupes  ethniques  »,  dont  on  ne  peut  plus  le  dégager  que  par 
une  analyse  délicate  (<).  »  Ainsi,  pour  nous  borner  à  l'Europe,  on  a 
distingué  le  hotno  EuropœWy  dolichocéphale  blond;  le  homo  AlpmuSf 
brachycéphale  brun,  et  le  Iwmo  Mediterraneus^  dolichocéphale  brun» 
En  ce  sens,  la  a  race  »  est  l'ensemble  des  individus  possédant  en 
commun  un  certain  type  héréditaire. 

Dans  une  autre  direction  et  dans  un  autre  sens  encore,  la  notion  de 
c<  race  »  a  été  fréquemment  invoquée  et  a  servi  surtout  dans  les  sciences 
historiques  :  l'existence  de  familles  de  langues,  de  la  famille  aryenne 
ou  indo-européenne  et  de  la  famille  sémitique,  a  fait  établir  dans  le 
premier  quart  du  xix®  siècle  une  distinction  entre  les  peuples  aryens 
et  les  peuples  sémitiques,  là  où  il  n'y  avait  que  des  peuples  de  langue 
aryenne  et  des  peuples  de  langue  sémitique  (^).  «  Nous  avons  été 

(<)  A.  H.  Kbanb,  Uan,  Pastand  Présent.  1R99,  p.  32. 

(<)  J.  Dbnikbb,  1^9  racêf  et  les  peuple»  de  la  terre,  Éléments  d'anthropologie  et 
d'ethnographie,  1900,  p.  10. 

(3)  James  Darmesteter,  Les  prophètes  d'Israël^  iS9?«  p.  946. 
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élevés,  écrit  Salomon  Reinach,  dans  l'idée  que  les  civilisations  et 
les  races  d'Europe  avaient  pour  berceau  le  plateau  central  de  l'Asie. 
Ces  races  et  ces  civilisations,  on  nous  a  dit  qu'elles  s'appelaient 
arjennes  et  nous  avons  pris  l'habitude  de  nous  servir  de  ce  mot  sans 
bien  comprendre  ce  qu'il  signifiait.  Les  Aryens  sont  des  Asiatiques 
qui,  à  une  époque  très  ancienne,  se  sont  établis  les  uns  en  Inde  et  en 
Perse,  les  autres  dans  les  différentes  contrées  de  l'Europe  :  telle  est  la 
doctrine  encore  généralement  admise  et  enseignée  aujourd'hui.  Depuis 
quelques  années,  cependant,  les  savants  se  sont  posé  des  objections 
auxquelles  leurs  prédécesseurs  n'avaient  pas  suffisamment  réfléchi. 
Ils  se  sont  demandé,  par  exemple,  si  l'origine  asiatique  des  langues 
parlées  par  les  Grecs,  les  Romains  et  les  Celtes  était  une  vérité  scien- 
tifique établie;  ils  ont  fait  observer  aussi  que  la  langue  n'est  pas  un 
critérium  de  la  descendance  physique  de  la  race  et  qu'il  peut  bien 
exister  une  famille  de  langues  aryennes  sans  qu'on  soit  obligé  pour 
cela  d'admettre  une  «  race  »  aryenne,  c'estrà-dire  un  groupe  d'hommes 
apparentés  par  le  sang  qui  se  seraient  distingués,  même  à  l'origine,  par 
des  caractères  physiques  particuliers  (*).  »  «  A  parler  rigoureusement, 
ajoute  le  même  écrivain,  le  terme  d'Aryens  ne  devrait  s'employer  qu'à 
propos  des  Indiens  et  des  Perses,  et  c'est  par  un  véritable  abus  de 
langage  qu'on  l'a  étendu  à  des  peuples  fixés  dès  l'aurore  des  temps 
historiques  dans  des  pays  très  éloignés  de  l'Ariane.  Mais  ces  peuples 
parlent  des  langues  dont  l'affinité  avec  celles  des  Perses  et  des  Indiens 
est  incontestable;  de  là  le  nom  de  langues  aryennes  donné  à  tous  ces 
idiomes  apparentés.  Ce  terme  est  commode  parce  qu'il  est  court,  mais 
il  ne  faut  jamais  oublier,  quand  on  l'emploie,  que  l'usage  en  est  fondé 
sur  des  faits  linguistiques,  non  sur  des  traditions  historiques  (*).  » 


II 

Il  y  a  dissentiment  touchant  la  notion  de  la  «  nationalité  ».  Le  mot, 
sans  doute,  sert  à  indiquer  des  groupes  ethniques  différents,  mais  au 

(})  Salomon  Reinach,  L'origine  des  nationalités.  Histoire  d'une  controverse.  1892, 
p.  1.  En  1876,  Robert  Hartmann  écrivait  dans  Die  Nigritier  :  ••  Je  considère  le? 
soi-disant  Aryens  comme  une  invention  du  cabinet  de  travail  et  non  comme  un  [^uple 
primitif.  » 

(*)  Salomon  Reinach,  travail  cité,  p.  6. 
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sujet  des  traits  distinctifs  et  caractéristiques  surgissent  précisément 
des  divergences  d'opinion  qui  entraînent  des  conséquences  fort 
sérieuses  quand  de  la  théorie  on  veut  passer  à  la  pratique  et  quand  on 
prétend  réorganiser  le  monde  politique. 

Peut-être  bien  le  mot  fut-il  employé  pour  la  première  fois  dans  les 
écrits  de  M™*  de  Staël;  le  Dictionnaire  de  l'Académie  l'admit  en  1835; 
mais  il  avait  été  accueilli,  en  1823,  dans  le  Dictionnaire  de  Boiste  où 
il  était  marqué  du  signe  des  néologismes. 

En  ce  qui  concerne  les  faits,  on  a  noté  que  déjà  au  x**  siècle  de  notre 
ère  apparaissent  pour  ainsi  dire  les  germes  des  nationalités  actuelles 
de  l'Europe.  Au  xvi*  siècle,  la  Réforme  donna  l'impulsion  au  mouve- 
ment, mais  sans  trop  grande  énergie  cependant,  et  c'est  plutôt  à  la 
Révolution  française  que  sont  dues  la  force  et  l'intensité  avec  lesquelles 
se  firent  les  revendications.  La  Révolution,  en  effet,  proclama  que 
ce  l'universalité  du  genre  humain  ne  forme  qu'une  seule  et  même 
société,  dont  l'objet  est  la  paix  et  le  bonheur  de  tous  et  de  chacun  de 
ses  membres  »  ;  elle  affirma  que  (c  dans  cette  grande  société  générale, 
les  peuples  et  les  Etats  jouissent  des  mêmes  droits  naturels  et  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  de  justice  que  les  individus  et  que,  par  con- 
séquent, nul  peuple  n'a  le  droit  d'envahir  la  propriété  d'un  autre 
peuple  ni  de  le  priver  de  sa  liberté  et  de  ses  avantages  naturels  »;  elle 
substitua  à  la  doctrine  de  l'absolutisme  et  au  principe  de  la  souve- 
raineté du  roi  le  principe  de  la  souveraineté  nationale.  En  droit 
international,  une  théorie  s'imposait  aussitôt  :  la  théorie  des  nationa- 
lités. Comme  le  fait  remarquer  Paul  Leseur,  «  les  groupes  sociaux 
avaient  le  droit  de  chercher  dans  des  formations  politiques  différentes 
de  celles  auxquelles  ils  étaient  rattachés,  la  réalisation  de  leurs  des- 
tinées  ;  ils  avaient  le  droit,  ou  bien,  de  se  réunir  à  l'Etat  vers  lequel  les 
poussait  la  communauté  de  sympathies,  ou  bien,  lorsqu'il  n'existait 
pas  de  formation  correspondant  à  leurs  aspirations,  d'en  créer  une  en 
s'émancipant  (*)  ». 

Dans  l'Europe  du  xix'  siècle,  le  problème  des  nationalités  n'a  cessé 
d'être  soulevé;  on  peut  dire  même  qu'il  s'est  imposé  d'autant  plus 
impérieusement  qu'au  congrès  de  Vienne  la  réaction  triomphante 
n'avait  voulu  tenir  compte  ni  de  la  volonté  ni  des  aspirations  des 

(^)  p.  Lesbur,  Introdttction  d  un  cours  de  droit  international,  p.  88. 


342  cMAMTttte  n. 

populations  et  que,  pour  la  première  fois  dans  les  temps  modernes, 
on  avait  littéralement  distribué  entre  les  vainqueurs  trente-trois  mil' 
lions  d'êtres  humains.  L'intensité  du  mouvement  a  été  indiquée  par 
Emile  de  Laveleye  disant  que  la  question  des  nationalités  a  enflamrat' 
les  cœurs  d'une  passion  aussi  ardente  que  les  idées  religieuses  l'ont 
fait  au  xvi«  siècle,  et  ajoutant  que  c'est  elle  qui  a  affranchi  la  Grèce,  la 
Roumanie,  la  Serbie,  la  Bulgarie,  la  Roumélie,  qui  a  constitue  l'unilé 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  qui  agite  sans  répit  les  populations  de 
l'Autriche  et  de  la  Turquie  et  qui  inspire  le  pangermanisme  et  le 
panslavisme. 

Les  divergences  qui  existent  parmi  les  publicistes  au  sujet  des 
caractères  essentiels  de  la  nationalité  peuvent  être  brièvement  indi- 
qués. 

Sans  nous  arrêter  aux  idé^s  de  Jean-Baptiste  Vico  et  de  Jean-Théo- 
phile Fichte,  qui  peut  être  considéré  comme  le  créateur  de  la  théorie 
des  nationalités  en  Allemagne,  nous  mentionnerons  la  leçon  dans 
laquelle,  le  3S  janvier  18S1,  Pascal-Stanislas  Mancini,  montrant  dans 
le  droit  international  une  espèce  de  droit  universel,  enseignait  que 
ridée  de  nationalité  est  élémentaire  et  que  l'idée  de  l'État  en  est  sim- 
plement le  dérivé. 

Le  14  novembre  1880,  le  gouvernement  sarde  avait  créé  une  chaire 
à  l'université  de  Turin  pour  l'enseignement  du  droit  public  externe 
et  du  droit  international  privé.  Il  avait  appelé  à  y  enseigner  Mancini, 
âgé  alors  de  trente-quatre  ans  et  que  la  réaction  triomphante  dans 
le  royaume  de  Naples  avait  condamné  à  l'exil.  C'est  Mancini  qui,  le 
premier,  a  formulé  une  théorie  complète  des  nationalités  dans  notre 
science  ;  il  l'a  prêchée  à  la  fois  pour  le  droit  des  gens  et  pour  le 
droit  international  privé,  ouvrant  ainsi  à  l'idée  généreuse  pour 
laquelle  il  luttait  en  politique  le  plus  vaste  champ  d'application. 
La  situation  semblait  désespérée  âtix  plus  optimistes  partisans  des 
idées  libérales;  aussi,  pour  se  rendre  compte  de  l'importance  de  l'en- 
seignement du  professeur  de  Turin,  faut-il  songer  à  la  conception 
gouvernementale  du  prince  de  Metternich  proclamant  que  la  base  de 
la  politique  devait  être  le  repos,  que  l'idée  fondamentale  du  repos 
était  la  sécurité  dans  la  possession  et  que  le  mot  ce  Italie  »  était  un 
mot  vide  de  sens  politique. 

Selon  Mancini,  il  y  a  deux  formes  perpétuelles  de  ^association  bis- 
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torique  :  la  famille  et  la  nation  ;  elles  sont  également  les  révélations 
les  plus  éloquentes  des  destinées  de  la  création,  de  la  constitution 
naturelle  et  nécessaire  de  Thumanité  (*).  Le  sujet  qui  le  préoccupe 
surtout  est  naturellement  la  nationalité,  et  il  entre,  à  son  propos,  en 
des  développements  intéressants.  Analysant  les  éléments  qui  la  com- 
posent, il  mentionne  successivement  le  territoire,  la  race,  la  langue, 
les  mœurs,  l'histoire,  la  religion,  dont  l'ensemble  forme  la  nature 
propre  de  chaque  peuple,  mais  il  ajoute  qu*à  ces  éléments  doit  se 
joindre,  pour  leur  insuffler  le  souffle  de  la  vie,  la  conscience  de  la 
nationalité,  le  sentiment  qu'elle  a  d'elle-même  et  qui  la  rend  capable 
de  se  constituer  au  dedans  et  de  se  manifester  au  dehors  :  il  faut  cette 
unité  morale  d'une  pensée  commune,  d'une  idée  prédominante.  Ainsi, 
la  nationalité  est  «  une  société  naturelle  d'hommes  ayant  l'unité  de 
territoire,  d'origine,  de  mœurs  et  de  langue  et  se  conformant  à  la 
communauté  de  la  vie  et  de  la  conscience  sociale  ».  Au  surplus,  la 
conservation  et  le  développement  de  la  nationalité  ne  sont  pas  seule- 
ment un  droit,  ils  sont  un  devoir  juridique.  Il  n'hésite  pas  à  le  pro- 
clamer :  il  n'existe  qu'un  seul  sujet,  qu'une  seule  personne  du  droit 
des  gens,  c'est  la  nationalité.  Les  limites  rationnelles  du  droit  de 
chaque  nationalité  sont  les  autres  nationalités;  la  garantie  du  droit 
des  gens  gît  dans  le  respect  et  l'indépendance  de  toute  nationalité;  le 
but  suprême  est  la  constitution  de  (c  l'humanité  des  nations  »  de  Jean- 
Baptiste  Vico. 

Bluntschli  montre  la  formation  des  nations  par  l'action  concurrente 
de  diverses  forces  propres  à  pénétrer  les  masses  d'un  esprit  commun 
d'intérêts  semblables,  d'habitudes  analogues.  Parmi  les  éléments  qui 
exercent  ainsi  de  l'action,  il  mentionne  la  religion,  dont  l'influence  a 
subi  des  fluctuations,  la  langue,  le  territoire  commun,  les  mœurs, 
l'union  politique.  Du  reste,  il  établit  une  distinction  entre  le  peuple, 
qui  est,  dit-il,  la  communauté  de  l'esprit  et  du  sentiment  de  la  race, 
devenue  héréditaire  dans  une  masse  d'hommes  de  professions  et  de 
classes  difiérentes,  et  la  nation,  qui  est  une  communauté  d'hommes 
unis  et  organisés  en  État;  sans  État,  écrit-il,  point  de  nation  (^).  (c  La 

(^)  Délia  naxionalità  corne  fondamento  del  dritto  délie  genti,  prelezione  al  corso 
di  dritto  internationale  e  marittimo  pronunHata  nella  R.  Università  di  Torino  dal 
Profeèeore  Pasqualb  Stakislào  MANcim,  nel  SE  di  gennaîo  1851.  Turin,  1851. 

(*)  Bluntbchlx,  Théorie  générale  de  l'État,  Traduction  d' Armand  de  Riedmatten, 
1877,  p.  70  et  suivantes. 
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nation,  dit  encore  Biuntschli,  implique  naturellement  la  communauté 
de  l'esprit,  du  caractère,  de  la  langue,  des  mœurs,  lorsqu'elle  repose, 
dans  son  ensemble,  sur  un  peuple.  Là,  au  contraire,  où  elle  est  le 
résultat  de  plusieurs  peuples  ou  débris  de  peuples,  la  communauté 
y  est  moins  parfaite  que  dans  le  peuple  lui-même.  Ce  qui  distingue 
surtout  la  nation,  c'est  la  communauté  plus  complèle  du  droit,  la 
participation  au  gouvernement,  la  faculté  d'exprimer  la  volonté  de 
l'ensemble  et  de  l'affirmer  en  actes,  les  organes  constitutionnels  qu'elle 
possède,  en  un  mot,  la  personnalité  publique  et  juridique  (^).  »  Dans 
un  passage  qu'il  convient  de  rappeler,  il  pose  comme  une  règle  que  les 
nationalités  qui  n'ont  pas  été  organisées  en  Etats  ne  sont  pas  des  per- 
sonnes, ni  au  point  de  vue  du  droit  public,  ni  à  celui  du  droit  inter- 
national, tout  en  admettant  le  droit  d'intervention  au  nom  du  droit 
international  quand  les  droits  de  l'homme  sont  violés  au  déti-iment 
d'une  nationalité.  Il  se  joint  à  Mancini  pour  faire  reposer  la  raison 
d'être  profonde  du  droit  des  gens  non  dans  la  manifestation  de  la 
volonté  des  Etats,  mais  dans  la  nature  humaine,  qui  unit  tous  les  peu- 
ples, ce  Nous  considérons  avec  lui,  écrit-il,  les  nations  en  tant  que 
communautés  historiques  de  race  et  de  culture,  comme  appelées  à 
animer  les  Etats  de  l'esprit  national  et  nous  savons  que  la  formation 
moderne  des  Etats  a  de  préférence  un  caractère  national.  Mais  les 
nations,  aussi  longtemps  qu'elles  ne  sont  devenues  peuples  et  n  ont 
pas  reçu  dans  l'État  un  corps  légal,  ne  sont  cependant  pas  des  pou- 
voirs juridiques.  Il  leur  manque  l'unité  de  volonté  et  les  oignes 
indispensables  pour  manifester  cette  volonté;  ces  organes  se  trouvent 
dans  l'Etat  seul.  Si  le  droit  des  gens  reposait  réellement  sur  la  base 
élastique  de  la  nationalité  et  non  sur  le  terrain  solide  de  l'Etat,  il 
perdrait  tout  point  d'appui  et  deviendrait  incapable  de  se  faire  recon- 
naître et  respecter  (*).  » 

Â  la  thèse  des  nationalités  se  rattachent  quelques  doctrines  qu'il 
nous  suffit  de  mentionner. 

L'idéalisme  de  Hegel  a  suscité  la  théorie  des  <c  idées  »  qui  se  réali- 
sent dans  l'histoire  par  les  différents  peuples;  une  autre  théorie  exige 
qu'une  nation  ait  pour  l'humanité  une  valeur  intellectuelle,  sinon 

(0  Bluntsghli,  ThéoHe  génét^ale  de  VÊtat,  Traduit  par  A.  dh  Rirdmattbn,  p.  7  . 
(')  Le  même,  Le  droit  international  codifié.  Traduit  par  C.  Lardy,  Article  25. 
note. 
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elle  lui  conteste  le  droit  à  l'existence,  et  partant  de  ce  prétendu  prin- 
cipe elle  voue  à  Textermination  les  races  inférieures  (^). 

Une  étude  a  été  tentée  qui  a  pour  but  la  formation  ethnique 
des  peuples,  les  éléments  dont  ils  se  composent,  l'interprétation  de 
leur  histoire  et  de  leur  philosophie  :  c'est  la  psychologie  des 
peuples  (*).  Elle  reconnaît,  du  reste,  que  les  peuples  européens  sont 
très  proches  parents,  tous  capables  du  plus  haut  développement  intel- 
lectuel et  social  ;  elle  concède  que  leurs  proportions  respectives  dans 
les  mélanges  sociaux  ne  produisent  point  des  différences  considérables 
de  composition  ethnique;  elle  proclame  qu'on  ne  peut  considérer 
aucun  des  grands  peuples  européens  comme  frappé  d'une  incapacité 
native  (3). 

Appliquant  au  développement  de  la  civilisation  les  théories 
psychologiques  de  Frédéric  Rohmer,  Bluntschli  enseigne  que  les 
nations,  êtres  organiques,  sont  soumises  comme  telles  aux  lois  natu- 
relles de  la  vie.  ce  Leur  histoire,  dit-il,  offre  les  mêmes  âges  que  la  vie  des 
individus.  Les  forces  naturelles,  les  facultés,  l'imagination,  les  besoins 
d'une  nation  sont  autres  dans  son  enfance,  autres  dans  sa  vieillesse. 
Pour  la  nation  comme  pour  l'individu,  le  milieu  de  la  vie  est  généra- 
lement le  plus  haut  période  de  l'esprit  et  de  la  force.  L'immortalité 
semble  bien  n'appartenir  à  aucun  des  deux  C*).  »  Ailleurs  ne  va-t-il 
pas  jusqu'à  admettre  les  peuples  hommes  et  les  nations  femmes? 

Des  écrivains  ont  montré  l'existence  de  droits  «  nationaux  »  que 
peuvent  invoquer  les  peuples,  comme  les  individus  peuvent  en  appeler 
aux  droits  de  l'homme.  La  violation  des  droits  nationaux  légitimerait 
la  résistance  et  la  révolte.  Ainsi  apparaîtrait  le  droit  à  la  langue  natio- 
nale, aux  couleurs  nationales. 

III 

Le  péril  que  ferait  naître  l'application  au  droit  international  et  à  la 
politique  de  la  théorie  des  nationalités  serait  de  légitimer  l'insur- 

(*)  L.  RuEDiGER,  XJeber  Nationalitàt.  Zeitschrift  fur  Vôlkerptychologie,  %.  III, 
p.  127  et  suivantes. 

(')  Alfred  Foi3ii.LéEj  Esquisse psycfiologique  des  peuples  européens.  i903.  Préface, 
p.  I. 

(')  Ibid.jp.  XV. 

(*)  Bluntschli,  La  théorie  générale  de  VÊtat.  Traduit  par  A.  de  Riedmattkn,  p.  "«5, 
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rection  contre  la  domination  établie  aussi  longtemps  que  chaque 
nationalité  n*aurait  point  conquis  son  autonomie.  Aussi  a-t-elle  sus- 
cité des  adversaires  incisifs  et  vigoureux. 

Dans  la  séance  du  corps  législatif  du  14  mars  1867,  Thiers  a  fait 
ressortir  que  pour  mettre  la  théorie  des  nationalités  en  pratique  il 
faudrait  au  préalable  bouleverser  TEurope.  «  Si  la  doctrine  des 
nationalités  signifie  quelque  chose,  dit-il,  c'est  ceci  :  qu'il  faut  que 
tous  les  États  ou  tout  au  moins  la  plupart  des  États  soient  com- 
posés d'une  seule  race,  de  peuples  de  même  origine  et  parlant 
la  même  langue...  Â  ces  conditions,  aucun  État  n'aurait  le  droit 
d'exister.  Pour  vouloir  qu'une  pareille  théorie  fût  appliquée,  pour 
qu'elle  fût  applicable  il  faudrait  se  reporter  à  mille  ans  en  arrière. 

Un  adversaire  plus  résolu  s'est  placé  à  un  point  de  \'ue  plus  général. 
«Aux yeux  de  la  géographie,  ainsi  s'exprime  Schweinfurth,  l'homme 
avec  ses  idées  et  ses  passions,  ses  mœurs  et  ses  penchants  n'est  qu'un 
accessoire  de  la  terre  que  la  force  créatrice  de  la  nature  a  animé  et 
vivifié,  semblable  à  la  plante  que  le  sol  fait  pousser...  L'idée  de  natio- 
nalité doit  toujours  être  subordonnée  à  celle  d'intelligence,  et  Tintel- 
ligence  est  le  bien  commun  de  l'humanité  (*).  » 

Des  écrivains  se  sont  attachés  à  faire  ressortir  les  avantages  que 
possèdent  les  nationalités  mixtes  sur  celles  qui  sont  fondées  sur  la 
race.  Edouard  Freeman  a  constaté  l'excellence  des  «  unions  artifi- 
cielles »  ;  Emile  de  Laveleye  a  mis  en  opposition  les  nationalités  élec- 
tives et  les  nationalités  ethnographiques.  «  A  mesure  que  la  culture 
d'un  peuple  s'élève,  écrit-il,  l'identité  de  race  et  de  sang  exerce  sur  lui 
moins  d'empire  et  les  sympathies  morales,  les  souvenirs  historiques 
en  exercent  davantage.  Au-dessus  des  nationalités  ethnographiques, 
il  y  a  les  nationalités  politiques,  électives,  peut-on  dire,  ayant  leur 
racine  dans  l'amour  de  la  liberté,  dans  le  culte  d'un  passé  glorieux, 
dans  l'accord  des  intérêts,  dans  la  similitude  des  mœurs,  des  idées,  de 
tout  ce  qui  fait  la  vie  intellectuelle  (*).  »  Peut-être  même  conviendrait- 
il  d'ajouter  qu'en  bien  des  cas  l'impérieuse  nécessité  a  cimenté  de 
durables  liens. 


(*)  G.  SaiwEiNFURTH,  JDiscours  prononcé  au  Caire,  à  la  séance  d'inauguration  lie 
la  Société  khédiviale  de  géographie,  le  2  juin  1875,  p.  11. 
('2)  E.  Dfi  Lavbleyb,  Lé  gouvernement  danè  la  démocratie,  1601)  1. 1,  p.  56. 
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IV 

Ernest  Renan  a  montré  dans  les  ce  individualités  historiques  »  qui 
s'appellent  les  «  nations  »  quelque  chose  d'assez  nouveau  dans  l'his- 
toire et  que  ni  l'antiquité  orientale  ni  l'antiquité  classique  n'ont 
connu.  Il  a  passé  en  revue  leurs  revendications  dans  le  monde  contem- 
porain ei  il  a  fait  ressortir  leur  gravité.  «  On  va  aux  guerres  d'extermi- 
nation, a-t-il  écrit,  parce  qu'on  accorde  aux  nations,  comme  on  accor- 
dait autrefois  aux  dynasties,  le  droit  de  s'annexer  des  provinces  malgré 
elles  (^).  »  Il  a  revendiqué  la  liberté  de  l'individu,  ce  L'homme,  dit^il, 
n'appartient  ni  à  sa  langue  ni  à  sa  race,  il  n'appartient  qu'à  lui-même, 
car  c'est  un  être  libre,  c'est  un  être  moral.  Le  droit  des  populations  à 
décider  de  leur  sort  est  la  seule  solution  des  difficultés  de  l'heure  pré- 
sente que  peuvent  rêver  les  sages;  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  aucune 
chance  d'être  adoptée...  Au-dessus  de  la  langue,  de  la  race,  des  fron- 
tières naturelles,  de  la  géographie,  nous  plaçons  le  consentement  des 
populations  quels  que  soient  leur  langue,  leur  race,  leur  culte.  La 
Suisse  est  peut-être  la  nation  de  l'Europe  le  plus  légitimement  com- 
posée. Or,  elle  compte  dans  son  sein  trois  ou  quatre  langues,  deux  ou 
trois  religions  et  Dieu  sait  combien  de  races.  Une  nation,  c'est  pour 
nous  une  âme,  un  esprit  ;  une  famille  spirituelle,  résultant  dans  le 
passé  de  souvenirs,  de  sacrifices,  de  gloires,  souvent  de  deuils  et  de 
regrets  communs;  dans  le  présent,  du  désir  de  continuer  à  vivre 
ensemble.  Ce  qui  constitue  une  nation,  ce  n'est  pas  de  parler  la  même 
langue  ou  d'appartenir  à  un  même  groupe  ethnographique;  c'est 
d'avoir  fait  ensemble  de  grandes  choses  dans  le  passé  et  de  vouloir 
en  faire  encore  dans  l'avenir  (*).  »  Faut-il  rappeler  que,  dans  sa  lettre 
fameuse  du  10  août  1792,  Roland  écrivait  :  «  Non,  la  patrie  n'est  pas 
un  mot  ;  c'est  un  être  auquel  on  a  fait  des  sacrifices,  à  qui  l'on  s'at- 
tache chaque  jour  par  les  sollicitudes  qu'il  cause,  qu'on  a  créé  par  de 

(*)  Renan,  Discoure  et  eonférenceSt  1887.  Préface.  La  conférence  ayant  pour  titre  : 
Qu*  est-ce  qu'une  nation  ta  été  faite  à  la  Sorbonne,  le  11  mars  1882.  Dans  la  préface  du 
recueil  de  1887,  l'auteur  insiste  sur  l'importance  de  ce  travail  :  «  J'ai  pesé  chaque  mot, 
dit-il,  c'est  une  profession  de  foi  en  ce  qui  touche  les  chose.s  humaines,  et  quand  la  civi- 
lisation moderne  aura  sombré  par  suite  de  l'équivoque  de  ces  mots  :  nation,  nationalité, 
je  désire  qu'on  se  souvienne  de  ces  vingt  pages-là.  Je  les  crois  tout  à  fait  correctes.  « 

(*)  Le  même,  même  ouvrage,  préface. 
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grands  efforts,  qui  s'élève  au  milieu  des  inquiétudes  et  qu'on  aime 
autant  pour  ce  qu'il  coûte  que  pour  ce  qu'on  en  espère.  » 

«  La  considération  ethnographique,  dit  Renan,  n'est  pour  rien 
dans  la  constitution  des  nations  modernes...  La  France  est  ceilique, 
ibérique,  germanique.  L'Allemagne  est  germanique,  celtique  et  slave. 
L'Italie  est  le  pays  où  l'ethnographie  est  le  plus  embarrassée.  Gaulois. 
Etrusques,  Pélasges,  Grecs,  sans  parler  de  bien  d'autres  éléments,  s*y 
croisent  dans  un  indéchiffrable  mélange.  Les  îles  Britanniques  dans 
leur  ensemble  offrent  un  mélange  de  sang  celtique  et  germain,  dont 
les  proportions  sont  singulièrement  difficiles  à  définir.  La  vérité  est 
qu'il  n'y  a  pas  de  race  pure  et  que  faire  reposer  la  politique  sur  l'ana- 
lyse ethnographique,  c'est  la  faire  porter  sur  une  chimère.  Les  plus 
nobles  pays,  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie,  sont  ceux  où  le  sang  est 
le  plus  mêlé.  L'Allemagne  fait-elle  exception?...  Tout  le  sud  a  été 
gaulois...  Tout  l'est,  à  partir  de  l'Elbe  est  slave.  »  Ni  la  langue  qai 
«  invite  à  se  réunir  mais  n'y  force  pas  »,  ni  la  religion,  ni  la  commu- 
nauté des  intérêts,  ni  la  géographie,  ni  ce  qu'on  appelle  les  fron- 
tières naturelles  ne  suffisent.  «  Une  nation  est  un  principe  spirituel, 
résultant  des  complications  profondes  de  l'histoire,  une  famille  spiri- 
tuelle, non  un  groupe  déterminé  par  la  configuration  du  sol...  » 
Il  faut  aussi  «  la  possession  en  commun  d'un  riche  legs  de  souvenirs, 
le  consentement  actuel,  le  désir  de  vivre  ensemble,  la  volonté  de  con- 
tinuer à  faire  valoir  l'héritage  qu'on  a  reçu  indivis.  »  «  La  nation, 
comme  l'individu,  écrit  Renan,  est  l'aboutissement  d'un  long  passi* 
d'efforts,  de  sacrifices  et  de  dévouements.  » 


CHAPITRE  III 


LA  CLASSIFICATION   DES   ÉTATS. 


Au  degré  actuel  du  développement  de  la  politique  internationale  et 
de  la  seience  du  droit,  des  classifications  ont  été  introduites  en  ce  qui 
concerne  les  États,  classifications  fondées  sur  la  considération  de  telle 
ou  telle  caractéristique.  Ainsi  apparaissent,  au  point  de  vue  de  la 

•  «  ■ 

souveraineté,  TEtat  souverain,  l'Etat  vassal  et  l'Etat  protégé.  Ainsi  se 
présente,  en  ce  qui  concerne  les  relations  extérieures,  la  division  en 
États  unitaires  et  en  États  composés. 

I.  —  L'État  souverain,  l'État  vassal  et  tÉtat  protégé. 

I.  —  L'Étal  souverain. 

De  bonne  heure  des  auteurs  ont  soutenu  que  seuls  les  «  souverains  » 
peuvent  se  prévaloir  du  droit  des  gens.  D'après  Cardin  Le  Bret,  qui 
publiait,  en  1033,  le  traité  De  la  souveraineté  du  roy,  de  son  domaine 
et  de  sa  couronne,  on  ne  peut  attribuer  le  titre  et  la  qualité  d'une 
souveraineté  parfaite  et  accomplie  qu'aux  royaumes  dépendant 
uniquement  de  Dieu;  on  doit  les  dénier  aux  monarchies  soumises 
aux  formalités  de  l'hommage  ou  au  paiement  du  cens.  Un  demi-siècle 
plus  tard,  Samuel  Pufendorf  proclame  que  la  notion  du  corps 
politique  implique  l'indépendance  complète;  c'est  ainsi  même  qu'il 
libère  les  membres  du  Saint-Empire  de  la  sujétion  vis-à-vis  de  l'empe- 
reur. Dans  sa  préface  au  Codex  juris  diplomaticus,  écrite  en  1693, 
Leibniz  se  prononce  pour  une  opinion  différente.  Selon  lui,  le  prince 
qui  possède  la  «  liberté  politique  w  est  personne  du  droit  des  gens; 
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cette  liberté  consiste  à  n'être  sous  la  puissance  de  personne  et  à  avoir 
par  soi-même  le  droit  de  faire  la  guerre  et  de  conclure  des  traités  ; 
seulement,  on  peut  être  soumis  à  un  supérieur  en  vertu  d'une  obli^- 
tion;  on  peut  lui  devoir  l'hommage,  la  fidélité,  l'obéissance  Leibniz 
emploie  même  la  terminologie  française.  Quand  l'autorité  du  prince 
est  suffisamment  grande,  dit-il,  on  l'appelle  «  souverain  et  potentat  », 
et  il  mentionne  qu'on  place  communément  parmi  les  «  potentats  )> 
celui  qui  a  suffisamment  de  liberté  et  de  puissance  pour  intervenir 
avec  autorité,  par  les  armes  et  par  les  traités,  dans  les  affaires  des 
peuples. 

En  réalité,  la  souveraineté  a  été  longtemps  considérée  comme  un 
élément  essentiel  de  la  notion  juridique  de  l'Etat.  L'Etat  souverain 
était  ainsi  seul  à  constituer  une  personne  du  droit  des  gens.  Hais 
sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres  des  variations  se  sont  produites, 
et  d'après  une  doctrine  relativement  récente  les  caractéristiques  de 
l'Etat  sont  le  territoire,  les  sujets  et  le  droit  de  domination,  et  comme 
le  droit  de  domination  n'est  pas  anéanti  par  le  fait  qu'il  y  a  soumis- 
sion  à  une  autre  puissance  juridique,  des  Etats  autres  que  les  Etats 
souverains  rentrent  dans  la  catégorie  des  personnes  de  droit  interna- 
tional. 

I 

A  considérer  de  plus  près  la  notion  de  la  souveraineté,  on  constate 
que  la  a  souveraineté  »,  la  superanitas  du  latin  médiéval,  la  supremi- 
tas,  désignait  primitivement  le  caractère  de  celui  dont  la  seigneurie 
féodale  ne  relevait  d'aucune  seigneurie  supérieure  ;  on  constate  aussi 
que  c'est  plus  tard  seulement  qu'elle  devint  la  puissance  du  roi. 
Etienne  Pasquier  le  fait  observer  dans  les  Recherches  de  la  France. 
ce  Par  ainsi,  écritril,  voilà  comme  d'un  mot  de  souverain  qui  s'em- 
ployait communément  à  tous  ceux  qui  tenaient  les  premières  dignités 
de  la  France,  mais  non  absolument,  nous  l'avons  avec  le  temps 
accommodé  au  premier  de  tous  les  premiers,  je  veux  dire  au  roi.  » 
ce  Au  milieu  du  xvi®  siècle,  écrit  Léon  Duguit,  le  mot  souveraineté 
a  un  sens  bien  précis  et  bien  clair  :  il  désigne  le  caractère  de  toute 
puissance  qui  est  une  puissance  non  vassale,  et  particulièrement  le 
caractère  de  la  puissance  royale,  qui  n'est  vassale  d'aucune  autre. 
Mais  bientôt  par  un  phénomène  fréquent  dans  l'histoire  des  langues 
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le  mot  souveraineté,  qui  ne  désignait  qu'un  simple  cai*actère  de  la 
puissance  royale  et  même  un  caractère  surtout  négatif,  va  servir  à 
désigner  la  puissance  royale  elle-même.  Puisque  c'est  une  qualifi- 
cation qui  ne  s'applique  plus  qu'à  la  puissance  royale,  on  est  tout 
naturellement  amené  à  appeler  «  souveraineté  ))  la  puissance  royale 
elle-même  (*).  » 

En  fait,  du  reste,  la  souveraineté  était  revendiquée  antérieurement 
déjà  par  les  gouvernements,  à  la  fois  contre  l'empereur  et  contre  le 
pape;  elle  avait  un  caractère  négatif,  signifiant,  somme  toute,  que  le 
pouvoir  royal  n'était  point  un  pouvoir  subordonné  à  quelque  autre 
puissance.  Â  la  Tm  du  xiv^  siècle,  l'auteur  de  V Arbre  des  batailles, 
Honoré  Bonet,  écrivait  qu'  «  il  y  a  aucuns  rois  qui  n'obéissent  pas  à 
l'empereur,  sicomme  le  roi  de  France,  celui  d'Angleterre  et  celui 
d'Espagne  lesquels  ont  prescrit  la  juridiction  impériale  »,  Un  des 
premiers  théoriciens  de  ce  qu'on  a  appelé  le  gallicanisme  royal,  Jules 
Perrault,  procureur  royal  au  Mans,  fit  paraître,  probablement  en  1500, 
l'opuscule  :  Insignia  peculiaria  christianissimi  Francorum  regni  numéro 
viginli,  dans  lequel  il  énumère  les  droits  et  les  privilèges  de  la  couronne 
de  France  et  proclame  qu'elle  ne  reconnaît  aucun  supérieur  dans  les 
choses  temporelles.  Un  autre  publiciste,  Charles  de  Grassalio,  con- 
seiller au  présidial  de  Carcassonne,  composa,  en  1538,  les  Regalium 
Franciœ  libri  duo,  où  figure  la  proposition  d'après  laquelle  le  roi  de 
France  est  empereur  et  monarque  dans  son  royaume.  Rappelons-le, 
encore  au  milieu  du  xvni^  siècle.  Blackstone  faisait  remarquer  qu'en 
Angleterre  le  but  des  dispositions  législatives  se  servant  des  termes 
d'  «  empire  »  et  d' ce  impérial  »  est  uniquement  d'affirmer  que  le  roi 
n'est  pas  moins  indépendant  et  souverain  dans  ses  États  qu'aucun 
empereur  dans  son  empire. 

En  1576,  Jean  Bodin  enseigne  que  la  personne  juridique  qui  a 
nom  (c  république  »  possède  comme  marque  distinctive  la  puissance 
souveraine  et  il  emploie  le  mot  inajesias  dans  la  version  latine  qu'il 
a  faite  lui-même  de  ses  Six  livres  de  la  république^  ce  La  souveraineté, 
écrit-il,  est  la  puissance  absolue  et  perpétuelle  d'une  république  que 
les  Latins  appellent  majestatem,  les  Grecs  à'npav  â^ouaiav,  et  xopî^v 


(*)  LÉON  DuGuiT,  Études  de  droit  public.  I.  L'Êtàt,  le  droit  objectif  et  la  loi  posi- 
tive, p.  340. 
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àp>T)v,  et  xûptov  iroXkEUjjiqt,  les  Italiens  slgnoriûy  duquel  mot  ils  usent 
aussi  envers  les  particuliers  et  envers  ceux  qui  manient  toutes  les 
affaires  d'État  d'une  république.  »  D'après  lui,  il  ne  peut  y  avoir  à 
cette  puissance  de  limitation  ni  en  force,  ni  en  droit,  ni  en  durée; 
l'effet  doit  se  produire  aussi  bien  dans  les  rapports  avec  les  autres 
républiques  qu'avec  les  sujets;  il  n'y  a  point  de  «  république  »  véri- 
table, s'il  n'existe  un  pouvoir,  source  de  la  loi  et  placé  au-dessus  des  lois 
que  ce  pouvoir  a  lui-même  établies.  En  attribuant  au  prince  les  droits 
de  souveraineté,  les  jura  majestatiSy  Bodin  se  montrait  le  protago- 
niste de  la  monarchie  et,  les  commentateurs  aidant,  il  ne  tarda  pas  à 
apparaître  comme  un  partisan  acharné  du  despotisme,  tandis  qu'il 
avait  lutté  vaillamment  pour  le  maintien  des  Etats  généraux  et  des 
États  des  provinces  (i). 

En  1604,  Grotius,  rédigeant  son  De  jure  prœdœ  commentarius  si 
longtemps  demeuré  inédit,  exige  comme  marques  décisives  de  la  répu- 
blique parfaite  qu'elle  soit  régie  par  ses  propres  lois,  qu'elle  ait  ses 
juges  et  ses  magistrats,  qu'elle  décide  elle-même  de  ses  impositions  et 
de  ses  taxes.  C'est  l'idée  des  Grecs.  En  1628,  il  définit  la  puissance 
souveraine  (c  celle  dont  les  actes  sont  indépendants  de  tout  autre 
pouvoir  supérieur,  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent  être  annulés  par  aucune 
autre  volonté  humaine  )). 

Dans  son  Traité  de^s  seigneuries  publié  en  1608,  Charles  Loyseau 
donne  la  personnification  à  ce  qu'il  qualifie  de  suprema  potestûs 
summumque  impefium.  «  La  souveraineté,  écrit-il,  est  la  forme  qui 
donne  l'être  à  l'Etat  ;  même  l'Etat  et  la  souveraineté  prise  in  concrète 
sont  synonymes  et  l'Etat  est  ainsi  appelé  parce  que  la  souveraineté 
est  le  comble  et  le  période  de  puissance  où  il  faut  que  l'État  s'arrête 
et  s'établisse.  »  Selon  lui,  la  souveraineté  est  la  propre  seigneurie  de 
l'Etat;  elle  est  inséparable  de  celui-ci  ;  si  elle  en  était  ôtée,  il  ne  serait 
plus  un  Etat.  Elle  est  la  plénitude  de  puissance;  elle  se  communique 
aux  divers  possesseurs  de  l'Etat,  savoir  en  la  démocratie  à  tout  le 
peuple,  en  l'aristocratie  à  ceux  qui  ont  la  domination,  en  la  monarchie 
au  prince  souverain.  Cette  souveraineté  est  sans  degré  de  supériorité; 
elle  est  sans  limite  de  temps,  sinon  elle  serait  un  simple  dépôt;  elle 
est  sans  exception  de  personnes  ou  de  choses  aucunes  qui  soient  de 

(*)  E.  Nys,  Les  th(^oj-ies  politiques  et  le  droit  inta^xational  en  France,  p.  88. 
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l'Etat,  «  parce  que  ce  qui  en  ^rait  excepté  ne  serait  plus  de  l'Etat  »  ; 
finalement,  elle  est  sans  limitation  de  pouvoir  et  d'autorité,  parce  qu'il 
faudrait  un  supérieur  pour  maintenir  cette  limite.  «  Et  comme  la  cou- 
ronne ne  peut  estre  si  son  cercle  n'est  entier,  ainsi  la  souveraineté 
n'est  point  si  quelque  chose  y  fait  défaut.  »  Sur  ce  point  Loyseau  s'ex- 
prime avec  la  plus  grande  netteté  :  <c  C'est  la  puissance  absolue  qui  est 
la  différence  spécifique  et  la  vraie  marque  pour  désigner  les  seigneu- 
ries souveraines  de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  On  ne  peut  jamais  errer 
en  cette  règle  que  quiconque  a  la  puissance  et  commandement  sou- 
verain a  la  souveraineté  et  quiconque  ne  l'a  pas  n'est  pas  souverain.  » 
Du  reste,  la  notion  de  souveraineté  ne  tarde  pas  à  être  recueillie  et 
adoptée  par  le  droit  des  gens.  Ainsi,  il  est  un  passage  important  du 
traité  d'Osnabrûck  conclu,  le  24  octobre  1648,  entre  l'empereur  et  le 
roi  de  Suède,  et  où  le  roi  de  France  est  compris  comme  allié;  c'est 
celui  qui  maintient  à  jamais  les  États  de  l'empire  dans  l'exercice  du 
((  droit  de  territoire  et  de  supériorité  »  et  des  autres  droits,  préroga- 
tives et  privilèges  dont  ils  ont  joui  précédemment,  et  qui  déclare  que 
leur  ((  supériorité  territoriale  »  s'étend  aussi  bien  sur  les  choses 
ecclésiastiques  que  sur  les  choses  politiques. 

II 

Sans  doute,  c'est  surtout  au  point  de  vue  du  droit  des  gens  qu'il 
nous  faut  examiner  ici  la  notion  de  la  souveraineté.  Mais  il  importe 
de  le  remarquer  tout  d'abord,  la  souveraineté  de  droit  public,  c'est-  * 
à-dire,  la  souveraineté  à  l'intérieur  et  la  souveraineté  de  droit  interna- 
tional, en  d'autres  termes,  la  souveraineté  dans  les  rapports  avec  les  . 
autres  États,  ne  sont  point  des  souverainetés  distinctes  :  elles  sont  les 
deux  faces  d'une  seule  et  même  souveraineté  (*). 

Pour  d'anciens  auteurs,  c'est  la  coexistence  de  certaines  facultés  qui 
constitue  la  souveraineté.  Dans  la  brochure  politique  :  De  jure  supre- 
malus  ac  legationis  principum  Germaniœ,  qu'il  publia,  en  1678,  sous  le 
pseudonyme  de  Caîsarinus  Furstenerius,  Leibniz  attribue  lemprematiis, 
la  souveraineté,  au  prince  qui,  pour  gouverner  ses  sujets,  possède  la 
force  armée,  qui  peut  envoyer  au  dehors  une  armée  et  accomplir  par 

(•)  G.  Jellinek.  du  Lehre  f>on  den  Slaatefivet*bindungen,  1882,  p.  22. 
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les  armes,  par  les  traités,  par  les  ambassadeurs  et  par  les  autres  sanc- 
tions du  droit  des  geils,  quelque  chose  d'important  pour  les  affaires 
générales  de  TEurope.  Barbeyrac  enseigne  que  la  souveraineté  ren- 
ferme un  assemblage  de  divers  droits  ou  de  divers  pouvoirs  distincts 
mais  conférés  pour  une  même  finj  c'est-à-dire  pour  le  bien  de  la 
société,  a  A  les  considérer  en  eux-mêmes,  dit-il,  rien  n'empêche  qu'ils 
ne  soient  entièrement  séparés  l'un  de  l'autre  ou  placés  entre  les  mains 
de  différentes  personnes;  il  suffit  qu'aucun  ne  soit  soumis  à  la  volonté 
d'une  puissance  étrangère  (^).  » 

Pour  des  auteurs  plus  récents,  si  on  l'envisage  au  point  de  vue  du 
dtoit  international,  la  souveraineté  est  bien  un  assemblage  de  forces 
et  de  privilèges  distincts;  on  peut  énumérer  les  droits  qui  font  partie 
de  cet  ensemble  :  ce  sont  notamment  le  droit  de  faire  la  guerre,  le 
dt*oit  de  conclure  la  paix,  le  droit  de  rendre  la  justice  au  civil  et  au 
criminel.  Or,  disentrils,  le  souverain  qui  possède  ces  droits  dans  leur 
ensemble  est  un  souverain  indépendant,  mais  rien  n'empêche  qu'une 
partie  de  ces  droits  soit  possédée  par  une  personne  et  qu'une  autre 
partie  soit  exercée  par  une  autre.  La  souveraineté  est  ainsi  divisible, 
l'indépendance  est  indivisible.  La  thèse  est  soutenue  notamment  par 
sir  Henry  Sumner  Maine,  qui  prétend  l'appliquer  à  l'Inde  et  montrer 
dans  ce  vaste  pays  des  nuances  multiples  de  souverainetés  et  un  seul 
souverain  indépendant  qui  est  le  gouvernement  britannique  (<). 

Pareilles  idées  sont  erronées;  c'est  confondre  la  souveraineté  avec 
les  pouvoirs  publics  que  d'établir  semblables  distinctions.  Eugène 
Borel  le  dit  fort  bien  :  c<  11  est  dans  la  nature  même  du  superlatif  d'être 
un  et  indivisible.  C'est  là  une  nécessité  logique  absolue...  De  même 
que  l'Etat,  la  souveraineté  est  Utle  et  indivisible  (3).  » 

Du  restiB,  l'unité  résulte  de  l'essence  de  TEtat  souverain,  mais  elle 
n'est  pas  la  souveraineté.  C'est  donc  avec  raison  que  George  Jellinek 
critique  une  définition  qui  se  rattache  à  la  personnification  de  l'État 
et  qui  montre  dans  la  souveraineté  l'unité  des  forces  de  l'État,  cou- 
fondant  ainsi  la  conséquence  et  la  cause  (*). 

(*)  Samuel  Pupbndorp,  Le  droit  de  la  nature  et  de$  gens.  Tt^duit  par  Jean  Bar- 
BbTRAC.  Livre  VII,  chapitre  IV,  §  I,  note  1. 

(*)  Charles  Lewis  Tucker,  Our  Indian  protectorate,  p.  18. 

(3)  E.  Borel,  Étude  sur  la  souveraineté  et  VÊtat  fédératif,  p.  28. 

(^)  G.  Jellinek,  ouvrage  cit-é,  p.  27, 
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Un  auteur  de  grande  valeur,  Albert  Haenel,  enseigne  que  la  souve- 
raineté est  le  pouvoir  légal  de  déterminer  sa  propre  compétence. 

Selon  un  jurisconsulte  non  moins  éminent,  Paul  Laband»  la 
qualité  de  souverain  n'exprime  pas  positivement  quels  droits  contient 
en  soi  une  puissance;  elle  marque  seulement  de  façon  négative  que 
la  puissance  du  souverain  n*a  au-dessus  d'elle  aucune  puissance 
possédant  le  droit  de  lui  donner  des  ordres  qui  l'obligent  juridique- 
ment. 

George  Jellinek  rappelle  que  vis-à-vis  des  sujets,  l'État  apparaît 
avec  la  fonction  de  domination  :  Vimperium  oblige  les  sujets  par  un 

■ 

acte  unilatéral  (^).  La  souveraineté  de  l'Etat  est  cette  propriété  en  vertu 
de  laquelle  il  ne  peut  être  obligé  que  par  sa  volonté  personnelle. 

Un  autre  auteur,  Eugène  Borel,  résume  sa  pensée  en  quelques 
propositions  que  voici  :  la  souveraineté  est  la  qualité  d'un  Etat  en 
vertu  de  laquelle  il  n'est  jamais  déterminé  que  par  sa  propre  et  libre 
volonté;  cette  qualité  est  absolue  et  exclusive;  elle  implique  le  pou- 
voir suprême  au  dedans,  l'indépendance  complète  au  dehors;  elle  se 
manifeste  par  le  droit  de  l'Etat  souverain  de  fixer  librement  sa  compé- 
tence et  de  l'agrandir  au  détriment  des  collectivités  et  des  individus 
qui  lui  sont  subordonnés  sans  que  le  consentement  de  ces  derniers  lui 
soit  nécessaire  (^).  Le  même  publiciste  soutient  que  la  souveraineté 
est  un  élément  essentiel  de  la  notion  juridique  de  l'Etat  et  que  l'Etat 
mi-souverain  n'est  pas  un  État  dans  le  sens  juridique  du  mot, 
puisqu'en  dehors  de  la  souveraineté  il  n'existe  point  de  critérium 
distinguant  l'État  des  collectivités  publiques  comme  les  provinces 
et  les  communes  (^). 

N'oublions  pas  que  les  opinions  adoptées  sur  ces  points  délicats  de 
la  science  politique  ont  une  portée  fort  grande.  Pour  citer  des 
exemples,  le  problème  de  la  souveraineté  se  pose  quand  il  s'agit  des 
États  mi-souverains;  il  domine  la  théorie  des  États  fédératifs  et  des 
États  protégés,  et  de  sa  solution  dépend,  en  fin  de  compte,  la  compo- 
sition de  ce  qu'on  peut  appeler  le  «  personnel  »  de  la  société 
des  États. 


(')  G.  Jellinek,  ouvrage  cité,  p.  31. 
(*)  Bk  BoKBL,  ouvmBge  cité,  p.  47. 
(3)  Ibid.,  p.  77. 
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III 


La  souveraineté  implique,  semble-t-it,  la  puissance  absolue  el  sans 
limites.  De  fait,  dans  le  domaine  du  droit  public,  des  auteurs  ont 
affirmé  celle-ci  sans  la  moindre  restriction.  A  examiner  même  le  déve- 
loppement des  théories,  on  constate  que  peu  à  peu  la  doctrine  générale 
a  abandonné  la  thèse  ancienne  de  l'existence  de  droits  naturels  de  l'in- 
dividu contre  lesquels  ne  saurait  prévaloir  aucune  injonction  émanant 
du  gouvernement  civil,  et  qu'elle  a  proclamé  le  principe  de  l'omnipo- 
tence de  l'État  à  l'égal  d'un  dogme.  Seulement  des  réserves  n'ont  pas 
tardé  à  être  formulées,  et  on  a  fait  valoir,  à  côté  de  la  thèse  intégrale, 
la  thèse  considérablement  atténuée  d'après  laquelle,  si  l'État  possède 
de  manière  potentielle  tous  les  droits  imaginables,  comme  chaque  État 
se  forme  une  conception  propre  de  souveraineté,  l'auto-déterminaiion 
de  l'État  met  nécessairement  une  restriction  à  la  toute  puissance  :  la 
souveraineté  serait  ainsi  la  possibilité  de  posséder  tous  les  droits,  non 
la  possession  de  ces  droits  (^). 

En  ce  qui  concerne  le  droit  des  gens,  Bluntschli  enseigne  que  la 
souveraineté  ne  signifie  ni  l'indépendance  absolue,  ni  la  liberté 
absolue.  «  Les  Etats,  dit-il,  ne  sont  pas  des  êtres  absolus,  mais  des 
personnes  dont  les  droits  sont  limités.  »  a  Un  £tat,  ajoute-t-il,  ne  peut 
prétendre  qu'à  l'indépendance  et  à  la  liberté  compatibles  avec  l'organi- 
sation nécessaire  de  l'humanité,  avec  l'indépendance  des  autres  États 
et  avec  les  liens  qui  unissent  les  États  entre  eux  (*).  » 

Comme  nous  l'avons  déjà  mentionné,  si  des  auteurs  continuent  à 
soutenir  que  la  souveraineté  est  un  élément  essentiel  de  la  notion 
juridique  de  l'État,  selon  d'autres,  elle  n'est  nullement  indispensable. 
Dès  qu'il  y  a  droit  de  domination,  disent-ils,  il  y  a  une  puissance 
d'Etat  et  partant  il  y  a  un  Etat.  C'est  la  théorie  de  Paul  Laband,  qui 
se  rattache  du  reste  aux  études  de  Gerber.  «  Le  droit  de  domination, 
écrit  Laband,  est  le  droit  d'ordonner,  à  des  personnes  libres  et  à 
des  communautés  libres,  des  actes,  des  abstentions,  des  prestations  et 
de  les  contraindre  à  se  conformer  aux  ordres.  Tout  Etat,  même  le  plus 
petit,  a  le  droit  de  domination.  Aucune  autre  collectivité  n'en  possède. 

(')  L.  DuGuiT,  ouvrage  cité,  p.  393. 

(')  Bluntschli,  Le  droit  international  codifié.  Traduit  par  C.  Lardy,  articles  fô 
et  66. 
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De  ce  point  essentiel  naît  Topposition  entre  les  pouvoirs  publics  et  les 
droits  privés.  Le  droit  privé  ne  connaît  de  domination  que  sur  les 
choses;  vis-à-vis  des  personnes  libres,  il  ne  connaît  que  des  droits  de 
créance,  qui  ne  contiennent  aucun  droit  coercitif  contre  le  débiteur, 
puisque,  dans  les  rapports  d'obligation,  créanciers  et  débiteurs  sont 
sur  le  pied  d'égalité  (*).  w  «  Dans  le  droit  actuel,  ajoute  Paul  Laband, 
abstraction  faite  du  faible  reste  qui  subsiste  dans  la  puissance  juri- 
dique du  père  et  du  mari,  il  n'y  a  ni  subordination  ni  puissance 
privée.  L'État  seul  domine  sur  les  hommes.  Sa  volonté  seule  a  le 
pouvoir  de  briser  la  volonté  des  individus,  de  disposer  de  leurs  biens, 
de  leur  liberté  et  de  leur  vie.  » 

IL  —  UÈtal  vaxsal. 

l 

Il  y  a  plus  d'un  demi-siècle  que  Hcffter  faisait  remarquer  le  carac- 
tère vague  que  présente  l'idée  de  mi-souveraineté  et  l'espèce  de  contre- 
sens que  le  terme  implique,  le  mot  de  souveraineté  excluant  toute 
dépendance  d'une  puissance  étrangère;  il  reconnaissait  toutefois  qu'il 
est  permis  de  parler  d'un  Etat  mi-souverain  pour  indiquer  la  nature 
bâtarde  d'un  corps  politique  soumis,  dans  ses  rapports  extérieurs,  à 
une  puissance  supérieure  (*).  En  réalité,  plusieurs  auteurs  admettent 
une  catégorie  d'Etats  qu'ils  appellent  des  Etats  mi-souverains;  dans  le 
passé,  ils  citent,  comme  exemples,  la  ville  libre,  indépendante  et 
neutre  de  Cracovie,  les  îles  Ioniennes,  les  principautés  de  Valachie, 
de  Moldavie  et  de  Serbie,  le  Monténégro,  la  principauté  de  Monaco, 
le  district  de  Poglizza,  les  républiques  d'Andorre  et  de  Saint-Marin. 

ê 

la  seigneurie  de  Kniphausen,  l'Egypte  P). 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  en  ce  moment  jusqu'à  quel  point 
rénumération  même  est  exacte;  il  nous  suffit  de  dire  que  les  mots 

(*)  P.  Laband,  ouvrage  cité,  t.  I,  p.  119.  Traduction  de  G.  Gandilhon. 

(*)  A.-G.  Hekfter,  Le  droit  international  de  l'Europe.  Traduit  par  Jules  Beroron. 
Quatrième  édition  française  augmentée  et  annotée  par  F.  Hrinrich  Geffckbn,  p.  50. 

(3)  William  Beach  Lawrence,  Commentaire  sur  les  Éléments  du  droit  intemO' 
tional  et  sur  V Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens  de  Henry  Wheaton,  t.  I,  p.  225 
et  suivantes. 
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«  mi-souveraineté,  mi-souverain  »  doivent  être  condamnés  et  que, 
malgré  les  inconvénients  qu'en  présente  remploi,  il  faut  leur  préférer 
les  termes  de  «  vassal  )>  et  de  «  vasselage  »,  de  a  protégé  »  et  de 
(c  protection  »,  quand  il  s'agit  de  désigner  dans  leurs  grandes  lignes 
les  deux  situations  qui  peuvent  se  présenter. 

Le  mot  haU)  souveràn,  inventé,  en  1778,  par  Jean-Jacques  Moser  et 
employé  par  lui  dans  son  Versuch  des  neuesten  europàischen  Vôlker- 
rechU  in  tyiedens-  und  Kriegszeiten  s'appliquait  uniquement  à  des 
situations  créées  par  le  droit  public  allemand  ;  ce  fut  seulement  au 
xix"*  siècle  que  des  publicistes  l'employèrent  en  droit  des  gens.  Il  n'a 
guère  été  utilisé  dans  les  actes  diplomatiques.  Ici,  une  terminologie 
différente  servit  à  désigner  les  rapports  juridiques  dont  nous  nous 
occupons.  Â  partir  de  la  convention  conclue  à  Constantinople,  le 
21  mars  1800,  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte,  au  sujet  des  îles 
Ioniennes,  on  utilisa  tour  à  tour  les  termes  :  suzeraineté,  soumission 
à  titre  de  suzeraineté,  vasselage,  vassal,  tributaire,  placé  sous  la  suze- 
raineté. 

Pour  faire  un  peu  de  lumière  sur  le  sujet,  quelques  indications 
historiques  ne  seront  pas  superflues  (^). 

Il  faut  tout  d'abord  insister  sur  un  point  :  c'est  que  deux  catégories 
peuvent  être  constituées  où  viennent  se  ranger  les  différentes  formes 
assumées  par  les  Etats  qui,  dans  l'exercice  de  leurs  droits  internatio- 
naux, n'ont  point  la  liberté  entière.  D'une  part,  se  placent  les  Etats 
soumis  à  la  suzeraineté  d'un  autre  Etat  ;  d'autre  part,  les  Etats  qui  se 
sont  mis  sous  la  protection  d'un  autre  État  (*].  Il  faut  également  noter 
qu'il  est  impossible  d'énumérer  tous  les  droits  dont  la  soumission  à  la 
suzeraineté  d'un  autre  Etat  implique  la  limitation,  la  restriction  ouïe 
transfert  au  suzerain.  Pour  Tune  catégorie,  {)Our  les  États  vaseux, 
agissent  les  faits  historiques;  pour  l'autre  catégorie,  pour  les  États 
protégés,  décide  en  dernier  ressort  l'acte  diplomatique  même  qui  a 
institué  la  protection. 

En  ce  qui  concerne  l'Etat  soumis  à  suzeraineté,  il  ne  faut  point 
oublier  que  si  la  terminologie  rappelle  les  institutions  féodales,  il 


(^)  G,  Jellinbk,  ouvrage  cité,  p.  38  et  suivante^. 

(2)  M.  BooHiTCHBViTcs,  ffalàfouvcTéinitàt.  AdminUtraiive  und politische  Autono- 
mie seit  dem  Pariser  Vertrage,  1903,  p.  85  et  suivantes. 
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s'agit,  en  réalité,  de  la  société  des  Etats  et  du  droit  international.  On 
peut  même  regretter,  avec  Égide  Amtz,  que  les  diplomates  modernes 
n'aient  pas  banni  du  droit  des  gens  un  terme  qui  n'y  représente  pas 
un  sens  clair  et  qui  peut  servir  tout  au  plus  à  faire  naître  des  contes- 
tations dont  les  éléments  sont  aussi  obscurs  que  l'objet  et  le  but  (^). 
Au  sujet  de  l'Etat  protégé,  il  faut  se  rappeler  que  c'est  en  vertu  de  sa 
volonté  souveraine  agissant  spontanément  ou  du  moins  consentant 
qu'il  subordonne  à  la  volonté  d'un  autre  Etat  l'exercice  de  quelques- 
uns  de  ses  droits;  la  convention  intervenue  entre  le  protégé  et  le 
protecteur  est  ainsi  prévalente. 

II 

L'historique  de  l'État  vassal  fait  songer  aux  causes  multiples  de  la 
condition  du  vassal  :  le  fief  territorial  donné,  le  bien  apporté  en  retour 
de  la  protection,  le  bien  devenant  flef  par  assimilation,  d'autres  causes 
encore  (•).  Ainsi,  pour  l'origine  et  pour  l'étendue  des  restrictions 
que  subissent  les  droits  des  Etats  vassaux,  il  y  a  diversité;  touchant 
ce  dernier  point,  Sirmagieff,  qui  se  sert  de  la  terminologie  d'Etats 

» 

mi-souverains  pour  désigner  les  Etats  vassaux,  a  pu  dire  que  les  liens 
de  dépendance  unissant  les  Etats  mi-spuverains  à  un  autre  Etat  et  les 
restrictions  apportées  à  la  souveraineté  diffèrent  suivant  les  traités  et 
suivant  les  circonstances  qui  ont  amené  la  création  d'un  pareil  Etat. 
t<  Ils  peuvent  varier  à  l'infini,  écrit-il,  de  sorte  qu'on  peut  très  bien 
dire  qu'il  y  a  autant  d'espèces  d'États  mi-souverains  qu'il  y  a  de  traités 
réglant  la  situation.  Si  dans  l'indépendance  il  n'y  a  pas  de  degrés,  il 
en  est  tout  autrement  de  la  dépendance  (3).  » 

Déjà  Jean  Bodin  établissait  des  distinctions  entre  (c  les  princes»; 
selon  son  expression,  il  faisait  «  six  degrés  des  moindres  aux  plus 
grands,  outre  celui  qui  est  absolument  souverain  et  qui  ne  tient  ni  de 
prince,  ni  de  seigneur,  ni  de  protecteur  ».  «  Le  premier,  écrit-il,  est 
le  prince  tributaire  qui  est  moindre  au  traité  que  celui  auquel  il  doit 

(^)  É.  Arntz,  De  fa  nttiatUm  de  la  Roumanie  au  point  de  vue  du  droit  internatio- 
nal. Revue  de  droit  international  ft  de  légielation  comparée,  t.  \Xy  p.  44. 

(2)  P.  ViOLLET,  Histoire  du  droit  civil  français,  p.  640. 

(3)  Haralambi  g.  Sirmaoiepf,  De  la  situation  des  États  mi-souverains  au  point  de 
vue  international.  Thèse  pour  le  doctorat.  Paris,  1889,  p.  158. 
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tribut,  et  néanmoins  il  retient  tout  droit  de  souveraineté  sans  autr? 
submission  à  celui  auquel  le  tribut  est  payé.  Et  combien  qu'il  sembtf 
plus  grevé  que  celui  qui  est  en  protection,  si  est-ce  qu'en  effet  il  est 
plus  grand  ;  car  en  payant  le  tribut  qu'il  a  promis  pour  avoir  la  paix,  il 
est  quitte  et  n'a  que  faire  d'autrui  pour  défendre  son  État.  Le  second 
est  le  prince  qui  est  en  protection  qui  est  moindre  que  le  protecteur, 
comme  nous  avons  dit,  et  que  le  prince  tributaire;  d'autant  qu'il  ne  se 
peut  garantir  de  l'invasion  de  ses  ennemis  sans  l'aide  et  protection,  et 
se  met  sous  le  bouclier  d'autrui.  Le  troisième  est  le  prince  souverain 
d'un  pays  et  hors  protection,  et  néanmoins  vassal  d'un  autre  prince 
pour  quelque  fief  :  pour  lequel  il  doit  l'honneur  et  service  porté  par 
son  aveu.  Le  quatrième  est  le  vassal  simple  qui  doit  la  foi  et  hommage 
du  fief  qu'il  tient  et  n'est  point  prince  souverain  d'autre  seigneurie  ni 
sujet  de  celui  duquel  il  tient  le  fief.  Le  cinquième  est  le  vassal  lige  d*un 
prince  souverain  duquel  il  n'est  point  sujet  naturel.  Le  sixième  est  le 
sujet  naturel,  soit  vassal  ou  censier,  ou  bien  ayant  terres  féodales  ou 
roturières  ou  en  franc  aleu,  qu'il  tient  de  son  prince  souverain  et 
naturel  seigneur,  ou  qui  n'a  ni  feu  ni  lieu  et  néanmoins  il  est  justi- 
ciable et  sujet  de  son  prince  au  pays  duquel  il  est  natif  (*).  » 

Ecrivant  dans  les  dernières  années  du  xvii®  siècle,  Jean  Nicolas  Hert, 
professeur  en  droit  et  chancelier  de  l'université  de  Giessen,  suggéra 
pour  certaines  communautés  politiques  l'appellation  de  qtuisi  regna^ 
((  quasi  royaumes  ». 

Au  milieu  du  xviii"  siècle,  Kéal  de  Curban  établit  dans  la  Science  du 
gouvernement  une  distinction  entre  la  souveraineté  parfaite  et  la  souve- 
raineté imparfaite,  ce  II  n'y  a  de  souveraineté  parfaite,  dit-il,  que  celle 
où  le  souverain  n'a  ni  supérieur  ni  égal  et  est  indépendant  de  toute 
puissance  humaine.  »  «  Il  y  a,  écrit-il  plus  loin,  de  la  différence  entre 
une  chose  et  la  manière  de  la  posséder.  Un  prince  peut  porter  une 
couronne  sans  être  un  vrai  souverain,  car  une  souveraineté  peut  être 
imparfaite  de  quatre  manières  :  quand  elle  n'est  pas  pleine  et  entière, 
c'est-à-dire  lorsque  le  souverain  n'exerce  pas  tous  les  actes  de  la  sou- 
veraineté; quand  elle  est  obligée  à  la  foi  et  hommage  lige  envers  un 
supérieur;  quand  elle  est  tributaire;  quand  elle  est  sous  la  protection 
d'une  autre  souveraineté.  »  En  un  autre  passage  de  son  ouvrage,  il 

(*)  BooiN,  Six  livres  de  la  république.  Livre  I,  chapitre  X. 
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s'exprime  en  ces  termes  :  a  La  souveraineté  pour  laquelle  le  souverain 
ne  relève  que  de  Diçu  et  de  son  épée  n'en  est  pas  moins  parfaite 
quoique  le  prince  qui  en  est  revêtu  possède  une  autre  souveraineté 
qui  le  rend  vassal  d'un  autre  prince.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  sou- 
verains  réunir  en  leur  personne  plusieurs  Etats,  posséder  les  uns  sans 
aucune  dépendance  que  de  Dieu,  et  tenir  les  autres  d'un  pouvoir 
humain  supérieur  au  leur.  Dans  toutes  les  conditions,  l'orgueil  du 
rang  fléchit  sous  la  passion  de  dominer.  Le  roi  de  Danemark,  roi  très 
ahsolu,  possède  des  provinces  dépendantes  de  la  république  germa- 
nique. Les  derniers  rois  d'Espagne,  seigneurs  suprêmes  de  tant  de 
pays,  n'étaient-ils  pas  feudataires  de  l'empire  comme  ducs  de  Milan 
et  de  l'Église  comme  rois  de  Naples?  Je  pourrais  citer  cent  autres 
exemples.  » 

Pierre- Joseph  Neyron  publiant,  en  1783,  les  Principes  du  droit  des 
gens  européen^  conventionnel  et  coutumier,  établit  une  distinction  entre 
les  «  États  du  premier  ordre  »  et  les  «  États  du  second  ordre  »,  selon 
qu'ils  sont  entièrement  indépendants  ou  liés  par  un  lien  féodal  à  un 
autre  État. 

m 

Si  on  observe  les  faits,  on  constate  aussitôt  que  les  Etats  vassaux, 
qui  apparaissent  assez  nombreux  dans  l'histoire  de  l'Europe,  ont  sin- 
gulièrement diminué  dans  le  cours  du  dernier  siècle.  Le  changement 
s'uxplique.  Les  différents  Etats  ont  précisé  et  fixé  leurs  droits,  plu- 
sieurs se  sont  libérés  des  entraves  qui  pesaient  sur  eux  ;  enfin  au  fur 
et  à  mesure  que  la  société  internationale  s'est  étendue,  elle-même  a  eu 
intérêt  à  laisser  arriver  à  l'autonomie  complète  les  communautés  poli- 
tiques qui  se  développaient  et  à  supprimer  ainsi  des  causes  de  trouble 
et  de  guerre. 

Quelques  mentions  permettent  de  juger.  Sous  le  régime  féodal,  anté- 
rieurement  donc  à  la  formation  de  la  notion  même  de  l'Etat  moderne, 
l'enchevêtrement  était  la  règle.  C'était  au  point  qu'en  ce  qui  concerne 
même  la  France,  il  arriva  dans  le  long  travail  de  la  formation  terri- 
toriale, que  le  roi,  étant  aux  droits  d'un  vassal  dont  la  terre  lui  avait 
été  dévolue,  se  trouvait  par  ce  seul  fait  vassal  lui-même  et  avait  pour 
suzerain  un  de  ses  sujets.  «  Cette  singulière  situation,  écrit  Paul 
Viollet,  ne  fut  pas  directement  contestée  ;  mais  l'hommage  parut  une 
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cérémoine  humiliante  et  indigne  de  la  majesté  royale.  Dès  les 
temps  de  Louis  VI  on  proclama  que  le  roi  ne  rend  pas  hom- 
mage (*).  » 

Parfois,  des  prétentions  étaient  émises  qui  dépassaient  de  loin  \i 
réalité.  Rappelons-le  à  titre  d'exemple,  dans  l'Europe  féodale,  le  Saint- 
Siège  prit  l'apparence  que  prirent  les  personnes  morales  et  que  prirent 
les  individus  ;  il  fut  une  seigneurie,  un  ensemble  de  droits  (^).  A  rocca- 
sion,  il  se  faisait  attribuer  des  redevances,  prix  soit  de  la  protection 
spéciale  qu'il  promettait,  soit  des  privilèges  et  des  immunités  qu'il 
garantissait.  Monastères,  évôcbés,  villes,  nobles,  princes  s'engageaient 
ainsi  à  remettre  annuellement  au  trésorier  de  l'Eglise  de  Rome,  au 
camerariuSj  des  sommes  d'argent  ou  à  lui  faire  des  prestations  en 
nature.  Dans  la  théorie  romaine,  ces  sommes  d'argent,  ces  prestations 
d'objets  étaient  la  reconnaissance  d'un  droit  de  propriété  du  prince 
des  apôtres;  les  «  censives  »,  qu'elles  fussent  des  ch&teaux  ou  des 
monastères,  des  villes  ou  des  royaumes,  étaient  in  jus  et  praprietatem 
beati  Pétri  consistentes.  Ainsi,  la  Sicile,  la  république  de  Gènes,  l'An- 
gleterre, la  Norvège,  la  Suède  figuraient  dans  les  registres  du  trésor; 
Rome  les  considéra  comme  soumises  à  sa  domination  {^). 

L'Église  n'était  point  seule  à  émettre  des  prétentions  de  suprématie. 
Nous  pourrions  invoquer  de  nombreux  exemples,  dans  l'histoire  du 
moyen  âge  et  même  des  temps  modernes,  de  communautés  politiques 
qui,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  se  trouvaient  soumises  à  quelque 
puissance  étrangère.  Dans  l'Europe  occidentale,  le  «  tassement  »  dans 
la  constitution  des  Etats,  pour  employer  le  mot  d'un  é(*>rivain,  fit 
disparaître  l'importance  de  la  notion  des  droits  intermédiaires  ('i; 
mais  dans  l'Europe  orientale,  les  circonstances  historiques  donnèrent 
à  la  même  notion  un  grand  intérêt.  En  effet,  les  territoires  de  plus 
de  trente  royaumes,  républiques,  principautés  avaient  été  englobés 
dans  le  vaste  empire  turc  et  c'est  en  invoquant  la  mi^souveraineté  que 


(*)  P.  ViOLLET,  Hiêtoire  des  institutions  administratives  de  la  France,  t.  II,  189$, 
p.  183. 

(^)  P.  Fabrk,  Étude  sur  le  Liber  censuum  de  rJÊglise  romaine,  Ayan^propos, 
p.  II. 

(3)  E.  Nys,  Études  de  droit  international  et  de  droit  politique,  p.  129. 

{*)  R.  DB  Maulob-la-Glavi^be,  La  diplomatie  au  temps  de  Machiavel,  t.  I, 
p.  161. 
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plusieurs  de  oes  communautés  politiques  affirmèrent  d'abord  leurs 
droits  (*) . 

Â  nous  en  tenir  au  siècle  dernier,  nous  constatons  que,  durant  son 
cours,  la  plupart  des  Etats  vassaux  ou  mi-souverains,  qui  existaient 
en  Europe  se  sont  transformés  en  États  souverains  ou  bien  ont  été 
complètement  absorbés  par  d'autres  Etats.  Les  causes  mêmes  qui  ont 
donné  naissance  aux  Etats  vassaux  fournissent  l'explication  des  faits 
auxquels  nous  faisons  allusion.  Un  écrivain  le  montre.  «  La  formation 
d'un  Etat  mi-souverain,  écrit  Sirmagieif,  est  due  à  plusieurs  causes 
et  peut  avoir  pour  but  de  satisfaire  tantôt  les  intérêts  de  la  puissance 
supérieure,  tantôt,  ce  qui  est  plus  rare,  les  intérêts  de  l'Etat  mi-sou- 
verain lui-même;  elle  peut  avoir  pour  but  aussi  de  satisfaire  les  inté- 
rets  combinés  de  l'une  et  de  l'autre  partie.  C'est  un  Etat  plus  fort  qui 
cherche  à  se  garantir  contre  ses  ennemis  extérieurs,  et  alors  il 
s'entoure  des  Etats  dont  il  reconnaît  l'existence  mais  sur  lesquels  il 
entend  exercer  un  contrôle  pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  relations 
avec  les  autres  Etats...  C'est  un  Etat  faible  qui  cherche  dans  la  force 
d'un  autre  État  une  protection  suffisante  pour  assurer  son  existence... 
C'est  enfin  une  province  qui  se  détache  d'un  Etat  pour  former  un  Etat 
à  part.  Son  existence  est  reconnue  par  l'État  dont  elle  dépendait  ou 
par  un  traité  collectif  intervenu  entre  les  puissances,  mais  il  est  con- 
venu en  même  temps  que  l'exercice  de  certains  droits  essentiels  à  la 
souveraineté  du  nouvel  Etat  se  fera  soit  par  l'Etat  démembré,  soit  par 
un  État  désigné  par  le  traité,  ou  avec  leur  autorisation  (*).  » 

Les  changements  considérables  qui  se  sont  produits  pendant  la 
seconde  moitié  du  xix*  siècle  dans  la  presqu'île  des  Balkans  ont 
supprimé  radicalement  plus  d'un  problème  concernant  le  vasselage 
ou  la  soi-disant  mi-souveraineté.  Ainsi  la  question  de  savoir  si,  pour 
tel  ou  tel  Etat,  la  situation  internationale  était  créée  par  le  gouverne- 
ment des  sultans  ou  si  elle  était  la  conséquence  des  conventions  et  des 
traités;  ainsi  encore  la  question  de  savoir  quelles  restrictions  subis- 
sait l'État. 

Frédéric  de  Martens  a   essayé  de  formuler  la  marque  caracté- 


(i)  Éd.  BNGgLqAfiDT,  Considérations  histûfigueM  et  juridiq%*ea  sur  l^  protectorats. 
Revue  de  droit  intematiotial  et  de  législation  comparée,  t.  XXIV,  p.  349. 
(^)  Haralambi  g.  Sirmagieff,  ouvrage  cité,  p.  16$. 


364 


OIIAPITRK  III. 


ristique  d'un  Etat  mi-souverain.  Elle  consiste,  selon  lui  en  ce  que  ses 
relations  extérieures  dépendent  d'une  puissance  étrangère.  «  En  n 
qui  concerne  son  gouvernement  intérieur,  écrit-il,  il  est,  la  plupait 
du  temps,  entièrement  autonome.  »  «  Habituellement,  ajoule-H,  or 
État  de  ce  genre  paie  à  son  souverain  un  tribtit  dont  l'importance  t^t 
déterminée  par  leur  accord  réciproque  ou  par  le  traité  qui  a  crée 
l'État  mi-souverain.  Toutefois  le  paiement  d'une  redevance  n*est  pas 
un  signe  absolu  de  dépendance.  Il  y  a  des  cas  où  un  Etat  a  payé  tribu: 
en  conservant  toute  sa  souveraineté  (*).  »  Il  est  permis  d'hivoquer  iii 
les  lignes  de  l'article  5  de  la  paix  d'Andrinople  de  1829  portant  que 
les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie  «  s'étant,  par  suite  d'une 
capitulation,  placées  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  la  Russie  ayant 
garanti  leur  prospérité,  il  est  entendu  qu'elles  conserveront  tous  le> 
privilèges  et  immunités  qui  leur  ont  été  accordés,  soit  par  leurs  capi- 
tulations, soit  par  les  traités  entre  les  deux  empires  ou  par  les 
hatti'Cherifs  émanés  en  divers  temps.  En  conséquence  elles  jouiront 
du  libre  exercice  de  leur  culte,  d'une  sûreté,  d'une  administration 
nationale  indépendante  et  d'une  pleine  liberté  de  commerce  ».  Du 
reste,  en  ce  qui  con<*erne  les  restrictions,  une  opinion  peut  être 
soutenue,  c'est  que  l'Etat  vassal  n'est  même  pas  privé  de  droits,  mais 
que  pour  l'exercice  de  certains  droits  il  est  soumis  à  des  conditions: 
cet  exercice  s'opérerait  soit  par  la  puissance  supérieure,  soit  par 
l'Etat  vassal  lui-même,  moyennant  l'autorisation  de  la  puissance 
suzeraine  (-). 

ni.  —  L'État  protégé. 

Le  terme  «  protectorat  »  désigne  la  situation  créée  par  le  traité  d» 
protection;  un  Etat  puissant  donne  sa  protection  à  un  Etat  faible;  un 
Etat  faible  se  soumet  à  la  protection  d'un  Etat  puissant.  Le  protectorat 
a  plus  ou  moins  de  développement;  rien  n'est  fixe  dans  la  théorie;  il 
est  cependant  un  trait  caractéristique  commun  aux  Etat^  protégt'^, 
c'est  qu'ils  ne  sont  pas  entièrement  indépendants  dans  leurs  relations 
avec  les  autres  Etats. 

(')  P.  DE  Martbns,  Traité  de  droit  international.  Traduit  du  russe  par  Alhiq 
Léo,  1. 1.  1883,  p.  331. 
(*)  Haralambi  g.  Sirmaoieff,  ouvrapre  cité,  p.  162. 
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Dès  maintenant,  nous  devons  signaler  que  le  mot  ce  protectorat  »  a 
reçu,  dans  les  dernières  années  du  xix®  siècle,  un  sens  spécial  que  nous 
rencontrerons  fréquemment  quand  nous  traiterons  de  l'acquisition 
de  territoires  dans  les  régions  non  civilisées.  Dans  la  terminologie 
c<  protectorat  sur  les  régions  non  civilisées»,  «  protectorat  colonial», 
les  qualificatifs  ont  été  ajoutés  au  terme  «  protectorat  »  précisément 
pour  marquer  qu'il  s'agit  d'une  forme  de  suprématie  différente  de 
celle  du  «  protectorat  ordinaire  »,  du  «  protectorat  international  »,  du 
«  protectorat  à  proprement  parler». 

Un  auteur,  Henri  Catellani,  précise  :  «  Quand  un  État  acquiert, 
dit-il,  soit  par  achat  fait  aux  chefs  indigènes,  soit  par  occupation,  un 
territoire  colonial,  il  arrive  qu'il  ne  veuille  pas  en  assumer  le  gouver- 
nement direct  et  radministi*ation,mais  désire  y  exercer  seulement  une 
certaine  surveillance  et  y  prélever,  d'une  manière  intermittente,  les 
droits  de  douane,  tout  en  étant  décidé  à  empêcher  que  d'autres  États 
y  établissent  leur  propre  influence.  Dans  ce  cas,  la  souveraineté  de 
l'État  occupant  reçoit  aussi  le  nom  de  a  protectorat  ».  Il  faut  y  ajouter 
le  mot  «  colonial  »  (M.  »  L'institution  remonte  d'ailleurs  au  delà  de^ 
dernières  années  du  xix®  siècle;  on  la  voit  se  former  dans  l'Inde  dès  la 
seconde  moitié  du  xvm®  siècle,  quand  la  Compagnie  de  l'Inde  orien- 
tale agit  encore  comme  organe  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande.  Là  furent  utilisés  ces  modes  ingénieux  d'affirma- 
tion de  la  puissance  anglaise  :  le  protectorat  frontière  basé  sur  l'idée 
de  conquête  et  de  défense,  l'alliance  de  subsides,  le  protectorat  c'est- 
à-dire  lexercice  du  pouvoir  suprême,  quand  il  s'agit  des  relations 
des  princes  hindous  soit  entre  eux,  soit  avec  les  États  étrangers  (*). 
Comme  le  dit  Chailley-Bert,  les  protectorats  dans  l'Inde  ne  sont  pas 
des  protectorats  au  sens  rigoureux;  ce  sont  des  procédés  enseignés 
par  la  politique  coloniale. 

Quand  on  examine  de  près  le  protectorat  international,  on  constate 
qu'il  est  souvent  difficile  de  distinguer  de  manière  exacte  la  situation 


(*)  E.  L.  Catellani,  Les  possessions  africaines  et  le  droit  colonial  de  V Italie. 
Hevue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  XXVII,  p.  417  et  sui- 
vantes. 

(*)  J.  Ciiailley-Bbrt,  LiCS  protectorats  de  l'Inde  britannique.  Annales  des  sciences 
politiques,  t.  XIV,  p.  149  et  suivantes  ;  J.  Westlake,  Études  sur  les  principes  du 
droit  international.  Traduit  par  E.  Nys,  p.  208  et  suivantes 
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de  l'État  protégé  de  celle  de  TÉUit  vassal.  Setile^  Thistoire  offre  irl 
quelque  assistance.  Il  est  inutile  de  remonter  jusqu'à  l'antiquité 
nous  pouvons  nous  borner  aux  derniers  temps  du  moyen  âge  el  n 
l'époque  moderne.  Or,  au  moyen  âge,  la  notion  générale  de  prota- 
torat  ne  comporte  pas  de  sens  bien  précis  (*).  Il  est  parfois  la''cc  recom- 
mandation »,  c'est-à-dire  l'alliance  intime  entre  deux  pays  inégaux;  il 
est  parfois  la  «  protection  et  sauvegarde  ».  Du  reste,  il  n'est  pas  la 
tutelle  :  le  souverain  protégeant  ne  se  croit  nullement  tenu,  par  m 
lettres  de  protection,  de  répondre  des  actes  du  protégé  (*).  Mais  l'his- 
torique de  l'institution  a  inspiré  des  considérations  générales  et  ud 
publiciste  a  ainsi  formulé  quelques  propositions.  Selon  Edouard 
Engelhardt,  les  protectorats  sont  plus  souvent  imposés  par  le  protec- 
teur que  spontanément  recherchés;  le  protectorat  est  un  rapport  d'Etat 
à  Etat,  une  entité  politique  distincte  formant  la  condition  primordiale, 
sans  que  tous  les  éléments  caractéristiques  de  l'État  doivent  être 
réunis;  en  général,  le  protecteur  se  substitue  au  protégé  dans  lesrpja- 
tions  internationales;  une  distinction  est  faite  entre  le  droit  de  légation 
au  sens  étroit  et  le  droit  de  consulat  ;  dans  la  régie,  le  protégé  renonce 
au  droit  de  guerre  et  de  paix  et  quand,  exceptionnellement,  il  consene 
ce  droit,  l'exercice  s'en  fait  sous  le  contrôle  du  protecteur  ;  le  protégé 
doit  faire  cause  commune  avec  le  protecteur,  en  guerre  comme  en 
paix;  parfois,  le  protégé  abdique  une  partie  de  sa  souveraineté  interne 
et,  dans  certains  cas,  son  territoire  n'est  pas,  pour  le  protecteur,  un 
territoire  étranger;  les  hostilités  dirigées  par  une  tierce  puissance 
contre  le  protégé  équivalent  à  une  déclaration  de  guerre  au  pro- 
tecteur; entln,  lorsque  le  protégé  est  en  insurrection  ouverte  contre 
le  protecteur,  il  ne  constitue  pas  par  cela  môme  une  pei^sonnaiilé 
ennemie;  sa  situation  vis-à-vis  des  tierces  puissances  ne  diffère  pas 
quant  à  ses  conséquences  légitimes  de  celle  d'un  parti  armé  dans  une 
guerre  civile  (3)* 


(')  R.  DB  Maulde-lâ-Clavibbe,  ouvrage  cité,  t.  I,  p.  154. 
(ï)  Ibid.,  p.  157. 

(3)  Éd.  Enoelhardt,  Les  protectorats  anciens  et  modernes.  Êtttde  historique  et 
juridique,  1896,  p.  181  et  suivantes. 
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II.  —  L'État  unitaire  et  les  États  composés. 

I 

La  forme  d'Etat  unitaire,  d'Etat  simple,  est  la  forme  normale  sous 
laquelle  les  Etats  agissent  comme  sujets  du  droit  international  et 
participent  à  la  vie  internationale  (^).  Les  États  unitaires,  les  États 
simples,  sont  ceux  qui,  selon  l'expression  de  Rivier,  ont  un  seul  gou- 
vernement, une  volonté  collective  unique. 

Au  point  de  vue  du  développement  historique,,  on  peut  montrer 
l'Etat  simple  constitué  ou  bien  en  une  fois,  ou  bien  par  l'acquisition 
successive  de  territoires  et  de  populations,  ou  bien  encore  par  r«  in- 
corporation» d'États  déjà  existants.  Les  États  ce  incorporés  >j  deviennent 
des  accessoires  de  l'Etat  principal. 

■ 

Les  Etats  composés  ou  associés  se  présentent  sous  des  formes 
diverses;  on  distingue  l'union  réelle,  la  confédération  d'États  et  l'État 
fédératif.  Les  anciens  auteurs  emploient,  pour  les  désigner,  l'appella- 
tion de  systèmes  d'États. 

La  notion  des  systèmes  d'États  relève  surtout  du  droit  politique.  En 
eftet,  le  problème  qui  surgit  d'abord  est  de  déterminer  où  réside  la 
souveraineté  ;  mais  l'importance  peut  être  grande  aussi  en  droit  inter- 
national, puisqu'il  faut  décider  où  est  le  pouvoir  qui  représente  la 
coitimunauté  vis-à-vis  des  autres  États.  Il  suffit  de  songer  aux  relations 
extérieures,  à  la  conclusion  de  conventions  et  de  traités,  à  la  capacité 
de  s'obliger,  au  droit  de  légation  ;  il  suffit  aussi  de  penser  à  l'exercice 
du  droit  de  guerre  et  à  la  question  de  savoir  quel  caractère  revêtira  la 
guerre  que  se  feront  les  membres  du  système  d'États,  s'il  s'agira  d'une 
guerre  civile  ou  d'une  guerre  internationale. 

Du  reste,  au  delà  des  associations  d'États  déjà  réalisées  dans  le 
passé,  on  peut  montrer  des  modes  récents  d'unions,  et  un  juriscon- 
sulte, George  Jellinek,  a  juxtaposé  les  unions  juridiques  organisées  et 
les  unions  juridiques  non  organisées. 

Le  droit  International  nous  intéresse  avant  tout;  aussi,  signalons- 
nous  l'indication  que  fournit  Paul  Laband  :  si  différentes  que  soient 
leur  organisation  et  leur  but,  les  unions  contractées  entre  Etats  se 

(^)  E.  Ullmann,  Vôlherreeht,  p.  42. 
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ramènent  à  deux  catégories  suivant  qu'elles  sont  basées  sur  des  traités 
ou  qu'elles  sont  corporatives.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  des  rapport^; 
de  droit  international;  dans  le  second  cas,  il  y  a  des  rapports  de  droit 
public  (^). 

I.  —  L'union  réelle  sous  le  même  souverain. 

L'union  réelle  de  deux  ou  de  plusieurs  Etats  sous  le  môme  souve- 
rain s'appuie  à  la  fois  sur  le  droit  public  et  sur  le  droit  des  gens.  Elle 
résulte  d'un  traité  par  lequel  ces  Etats  placent  à  leur  tête  la  même 
dynastie  et  créent  df»s  organes  communs  pour  tous  les  rapports  de 
l'union  avec  les  autres  États  de  la  société  internationale  ;  en  vertu  du 
traité,  les  mêmes  institutions  servent  aux  Etats  qui  sont  unis  par  le  lien 
réel  sous  le  même  souverain,  pour  exercer  les  attributions  de  la  sou- 
veraineté qui  concernent  les  relations  extérieures.  11  n'y  a  pas  seule- 
ment une  dynastie  commune  et  par  conséquent  le  même  chef  d'Etat; 
l'administration  des  affaires  étrangères  est  une  et  le  commandement 
des  forces  militaires  est  également  un.  Quand  l'union  réelle  est  établie 
conformément  à  la  notion  théorique,  les  États  groupés  se  présentent, 
au  point  de  vue  des  relations  extérieures  et  devant  les  autres  États, 
comme  une  seule  personne  juridique  (*). 

11  est  superflu  d'ajouter  qu'en  fait  des  nuances  variées  se  présentent. 
Les  circonstances  historiques  impriment  leur  marque  à  toutes  les 
créations  politiques;  les  faits  se  chargent  d'amener  de  multiples 
combinaisons  et  s'opposent  à  la  réalisation  du  type  pur  et  sans 
mélange.  Dans  tous  les  cas  particuliers,  l'acte  constitutif  de  l'union 
réelle  est  prépondérant  et  décisif. 

L'union  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  est  réelle;  l'union  entre  la 
Suède  et  la  Norvège  revêt  le  même  caractère,  quoique  le  lien  soit 
moins  étroit  que  celui  qui  rattache  la  Hongrie  à  l'Autriche. 

(Jefl*cken  note  que  déjà  était  réelle  l'union  fondée  pour  les  pays  de 
la  couronne  en  Autriche  par  la  pragmatique  union  de  4734,  et  que  la 


(*)  P.  Laband,  Le  droit  j)nblic  de  l'empire  allemand,  t.  I.  Traduction  de  G.  <tan- 
DIUION,  p.  98. 

(*)  F.  Despagnkt,  Les  di /^cultes  internationales  venant  de  la  constitiUion  de  if  r- 
tains  pays.  Revue  générale  du  droit  intefmational  public,  t.  II,  p.  190. 
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constitution  dualiste  du  21  décembre  1867  a  modifié  cette  union  maté- 
riellement mais  non  essentiellement,  après  Téchec  de  la  tentative  faite 
en  1849  pour  établir  l'union  incx>rporée.  Depuis  1867,  la  monarchie 
austro-hongroise  se  compose  de  l'empire  d'Autriche  et  du  royaume  de 
Hongrie,  deux  monarchies  inséparables,  héréditaires  dans  la  postérité 
maie  de  la  dynastie  de  Habsbourg-Lorraine  et,  après  l'extinction  de 
la  tige  mâle,  transmissibles  à  la  descendance  femelle.  En  ce  qui 
concerne  les  affaires  communes  aux  deux  moitiés  de  la  monarchie,  le 
pouvoir  législatif  est  exercé  par  les  (c  délégations  »,  comités  composés 
de  membres  des  Chambres  du  Reichsrath  autrichien  et  du  parle- 
ment hongrois.  Trois  ministères,  celui  des  affaires  étrangères,  celui 
des  finances  et  celui  de  la  guerre,  sont  communs;  la  section  de  la 
marine  est  également  commune;  il  y  à  une  cour  des  comptes  de 
l'empire. 

Par  le  traité  de  Kiel  du  14  janvier  1814,  le  roi  de^ Danemark,  Fré- 
déric VI,  avait  renoncé  en  faveur  du  roi  de  Suède,  Charles  XIII,  et  de 
ses  successeurs  au  trône  de  Suède,  à  tous  ses  droits  sur  le  royaume 
de  Norvège.  Mais  avec  le  consentement  du  peuple,  l'ancien  gouver- 
neur général  de  Frédéric  VI  se  fit  régent  provisoire  et  déclara  que  «  le 
peuple  norvégien  avait  regagné  le  plein  droit  d'un  peuple  libre  et 
indépendant  de  se  donner  lui-même  sa  constitution  ».  Il  convoqua  une 
assemblée  constituante,  élue  par  le  peuple,  qui  adopta  la  loi  fonda- 
mentale du  17  mai  1814  et  élut  comme  roi  Chrétien-Frédéric,  l'héri- 
tier le  plus  proche  de  la  couronne  de  Danemark.  L'élu  était  lié  par  la 
renonciation  de  Frédéric  VI  pour  lui-même  et  pour  ses  successeurs. 
Mais  la  Norvège  avait  le  droit  de  s'affirmer  comme  Etat  souverain.  La 
guerre  entre  la  Suède  et  la  Norvège  éclata  sur  ces  entrefaites  ;  elle  ne  fut 
pas  longue.  Dès  le  mois  d'aût  1814,  étaient  conclues  des  conventions 
de  paix.  Le  20  octobre  1814,  la  diète  extraordinaire  de  Norvège 
décréta  préalablement  et  conditionnellement  Kunion  avec  la  Suède  et 
l'élection  de  Charles  XIII  comme  roi  de  Norvège;  le  3  novembre,  elle 
accepta  la  démission  de  Chrétien-Frédéric,  et,  le  trône  devenu  vacant, 
elle  élut  et  proclama  unanimement  le  roi  suédois  Charles  XIII,  roi  de 
Norvège;  ceci  se  passait  le  4  novembre.  Le  6  août  1815,  fut  conclu 
entre  la  Suède  et  la  Norvège  le  Rigs-Akt,  le  pacte  d'union,  qui,  selon 
la  remarque  d'un  auteur  norvégien,  n'établit  de  communauté  qu'en 
ce  qui  concerne  la  personne  du  roi  et  les  affaires  étrangères  politi- 
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quea  (*)•  De  môme  que  la  Suède,  la  Norvège  est  «  un  Etat  libre,  indé- 
pendant, indivisible  et  inaliénable  ».  Il  y  a  une  communauté  perpê 
tuello  de  guerre  et  de  paix.  C'est  par  le  même  acte  que  les  deux  EtaU 
adhèrent  aux  traités.  Dans  la  pratique  presque  séculaire,  les  deux 
Etats  ont  conclu  avec  d'autres  Etats  des  traités  particuliers,  en  dehors 
du  domaine  politique.  Du  reste,  dans  les  traités  commun»,  ils  se 
présentent  non  comme  un  Etat  unique,  mais  comme  les  ce  royaumes 
unis  de  Suède  et  Norvège».  En  fait,  les  légations  à  l'étranger  sont 
communes;  les  consulats  sont  également  communs;  mais  chaque  pays 
a  le  droit  d'avoir  des  représentants  spéciaux  de  ses  intérêts  commer- 
ciaux et  maritimes;  chacun  d'eux  a  un  pavillon  marchand  particulier. 
Le  caractère  de  l'union  qui  lie  la  Finlande  à  la  Russie  a  fait  l'objet 
d'un  examen  approfondi.  Un  éminent  jurisconsulte  finlandais,  Loui» 
Mechelin,  a  établi  qu'elle  répond  à  la  notion  de  l'union  réelle. 
«  L'union  du  trône  grand-ducal  de  Finlande  au  trône  impérial  est 
indissoluble,  écrit-il.  L'exercice  du  pouvoir  monarchique  en  Fin- 
lande, appartenant  à  l'empereur  de  Russie  comme  grand-duc  de 
Finlande,  a  lieu  sur  la  base  de  la  constitution  finlandaise,  el  les  lois 
fondamentales  qui  contiennent  cette  constitution  ne  peuvent  pas  être 
modifiées  autrement  que  dans  l'ordre  établi  pour  la  législation  finlan- 
daise ;  ce  qui  veut  dire  que  la  Finlande  est  une  monarchie  constitu- 
tionnelle coordonnée  à  l'empire  de  Russie  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'État.  Le  dualisme  qui  a  lieu  au  point  de  vue  du  droit  d'État  fait  plaa* 
à  la  totalité  collective  de  l'empire  russe  quand  il  s'agit  des  relations 
avec  les  puissances  étrangères  :  l'empereur  dirige,  comme  représen- 
tant de  tout  l'empire,  les  affaires  de  la  politique  étrangère*  La  coexîs- 
tence  de  l'Etat  finlandais  à  côté  de  l'Etat  russe  ne  se  fait  valoir  dan:» 
les  relations  internationales  que  dans  les  cas  où  la  différence  des  loi> 
finlandaises  oblige  à  insérer  dans  les  traités  des  stipulations  sptW 
ciales,  ou  bien  lorsque  l'empereur  veut  que  les  intérêts  de  la  Fin- 
lande dans  le  commerce  international  soient  spécialement  pris  en 
considération  (*).  » 

(1)  L.  AuBERT,  La  Norvéffc  devant  U  droit  international^  Revue  de  droit  interna- 
tional et  de  législation  comparée,  t.  XXVII,  p.  529  el  suivantes,  et  t,  XXVII,  p.  75  t-l 
suivantes. 

•'  (*)  L.  Michelin,  La  situation  poHHqiêe  de  la  Finlande,  Revue  de  droit  tmemativ- 
nal  et  de  législatUm  comparée.  Deuxième  série,  t.  II»  p.  160. 
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11.  —  La  confédération  d'États, 

La  confédération  d*Etats  est  l'association  permanente  d'Etats  souve- 
rains dans  le  but  d'exercer  en  commun  la  souveraineté  ou  du  moins 
une  partie  des  droits  qu'elle  comprend.  Il  y  a  un  pouvoir  central,  ou 
plutôt  au-dessus  des  Etats  particuliers  se  trouve  une  organisation 
commune;  un  lien  empêche  les  membres  de  se  retirer  de  la  confédé- 

m 

ration;  une  sanction  existe,  c'est  r«  exécution  fédérale»;  l'emploi 
de  la  force  vient  frapper  l'État  qui  n'accomplit  pas  ses  obligations. 
Mais  les  Etats  confédérés  conservent  individuellement  la  souverai- 
neté; celle-ci  ne  passe  nullement  au  pouvoir  central.  «  Dans  la  con^ 
fédération  d'Etats,  dit  Laband,  la  volonté  de  la  confédération  n'est 
que  l'expression  de  la  volonté  commune  de  ses  membres;  dans  l'Etat 
unitaire  et  aussi  dans  l'Etat  composé,  la  volonté  de  l'Etat  est  diffé- 
rente de  la  volonté  de  ses  membres;  elle  n'est  pas  la  somme  de  leurs 
volontés,  mais  une  volonté  indépendante  d'eux,  même  dans  le  cas  où 
ils  sont  appelés  à  contribuer  à  la  formation  de  cette  volonté.  Dans  la 
confédération  d'Etats,  les  membres  sont  eux-mêmes  les  propriétaires 
de  l'autorité  suprême  (*).  » 

L'action  historique  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion  s'est 
juanifestée  dans  la  formation  des  confédérations.  Ainsi,  pour  citer  la 
confédération  germanique,  nous  rappellerons  qu'elle  faisait  partie  du 
plan  général  de  l'organisation  de  l'Europe;  l'acte  pour  la  constitution 
fédérale  de  l'Allemagne,  signé  le  8  juin  1815,  fut  élaboré  avec  le 
consentement  des  puissances  dirigeantes;  il  forma  une  partie  inté- 
grante de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  et  la , 
dissolution  de  la  confédération  reçut,  en  définitive,  l'assentiment  des 
grandes  puissances  dans  le  traité  de  Londres  du  11  mai  1867  (*). 

Au  surplus,  la  forme  de  la  confédération  d'Etats  a  été  condamnée 
par  l'expérience  ;  dans  toutes  les  crises  et  dans  toutes  les  difficultés 
internationales,  elle  s'est  trouvée  impuissante  à  fournir  une  organisa- 
tion solide,  une  force  dirigeante,  une  volonté  clairvoyante.  La  répu- 
blique des  Provinces-Unies  a  succombé  à  la  fin  du  xv^**  siècle  et, 
en  1814,  le  royaume  des  Pays-Bas  est  devenu  son  héritier.  La  confé- 


(*)  P.  Laband,  ouvrage  cité,  1. 1.  p.  101. 
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(«)  Ibid.,  p.24. 
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déralion  germanique  a  disparu  en  1866;  le  système  admis  par  It^s 
cantons  suisses  dès  1813  a  fait  place  en  1848  à  un  État  fédéral.  Il  est 
superflu  de  mentionner  la  confédération  que  formèrent,  en  1861,  souîï 
le  nom  d*États  confédérés  de  l'Amérique,  les  sept  États  qui  préten- 
dirent briser  le  lien  fédéral. 

III.  —  L'Élat  fédératif. 

*  * 

I 

Bluntschli  montre  en  l'État  fédéral  «  un  État  général,  cenlral. 
indépendant  et  complet,  ayant  ses  organes  propres,  nationaux,  qui 
n'appartiennent  qu'à  l'ensemble  {*)  ».  Par  le  pacte,  les  États  associés 
ont  créé  une  personne  juridique,  un  Etat  distinct  d'eux;  ils  ont 
abandonné  leur  souveraineté;  ils  l'ont  confiée  à  l'État  fédéi*al  (*).  En 
définitive,  la  puissance  centrale  est  souveraine  {^). 

La  question  fondamentale  de  la  souveraineté  a  surtout  été  agitée  au 
sujet  de  l'État  fédéral.  Pour  ne  mentionner  que  les  Étals-Unis,  il  y  a 
trois  quarts  de  siècle,  John  Caldwell  Calhoun  soutenait  que  la  consti- 
tution fédérale  de  1787,  qui  avait  remplacé  les  articles  de  la  confédé- 
ration de  1778,  était  un  contrat;  qu'ainsi  les  États  étaient  juges  de 
la  constitutionalité  des  statuts  fédéraux  et  pouvaient  même  revenir  sur 
l'adhésion  qu'ils  avaient  donnée  au  pacte  fédéral.  C'était  la  doctrine 
de  la  «  nullification  »,  c'est-à-dire  du  droit  d'un  État  de  déclarer  la 
nullité  d'un  acte  du  congrès  ;  c'était  aussi  la  théorie  de  la  «  sécession  ». 
Daniel  Webster  réfuta  la  dangereuse  théorie  et  il  montra  dans  la  consti- 
tution du  17  septembre  1787  le  résultat  d'un  accord  des  volontés  qui 
était  devenu  aussitôt  la  constitution  d'un  nouvel  État  s'etendant  sur  le 
peuple  américain  tout  entier. 

On  sait  à  quel  formidable  choc  la  lutte  aboutit,  en  1861.  «  Marchant 
de  pair  avec  l'accroissement  de  l'activité  fédérale,  dit  un  publiciste, 
il  y  a  eu  dès  le  début  un  accroissement  constant  et  certain  du  senti- 
ment national.  Ce  fut  naturellement  le  poids  de  la  guerre  qui,  fina- 
lement et  de  façon  décisive,  rompit  l'équilibre  établi  entre  les  pouvoirs 

(*)  Bluntschli,  ouvrage  cité,  p.  235. 

(^)  Antoine  Rougier,  Les  guerres  civiles  et  le  droit  des  gens,  p.  47. 

P)  P.  Laband.  ouvrage  cite,  1. 1,  p.  101  et  suivantes. 
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fédéraux  et  les  pouvoirs  d'Etats...  L'histoire  de  la  guerre  n'est  qu'un 
récit  du  triomphe  du  principe  de  la  souveraineté  nationale.  La  guerre 
était  inévitable,  parce  que  ce  principe  grandit  rapidement,  et  la  fin  de 
la  guerre  fut  ce  qu'elle  fut  parce  que  ce  principe  était  devenu  prépon- 
dérant... La  guerre  entre  les  États  fut  la  lutte  suprême  et  finale  entre 
ces  forces  de  désagrégation  qui  demeuraient  encore  dans  le  sang  du 
corps  politique  et  ces  autres  forces  de  santé,  d'union  et  de  fusion, 
qui  avaient  donné  à  ce  corps  vigueur  et  puissance,  à  mesure  que  le 
système  passait  de  la  jeunesse  à  la  maturité,  et  que  sa  constitution 
s'aflfermissait  et  mûrissait  en  avançant  en  âge  (*).  » 

II 

Dans  le  monde  moderne,  la  forme  de  l'État  fédéraif  est  apparue  pour 
la  première  fois  en  vertu  de  la  constitution  des  Etats-Unis  du  17  sep- 
tembre 1787.  Elle  a  été  adoptée  également  en  Suisse  par  la  constitution 
fédérative  du  12  septembre  1848  qui  a  été  remplacée  par  la  constitu- 
tion du  27  mai  1874,  accentuant  la  centralisation.  Elle  est  établie  au 
Mexique  où,  à  la  constitution  de  1822  succéda,  le  S  février  1857,  la 
constitution  fédérale  qui  est  actuellement  en  vigueur  après  avoir  subi 
des  modifications,  le  16  novembre  1874  et  le  10  juin  1898.  Pour  citer 
d'autres  exemples,  elle  est  le  régime  sous  lequel  se  sont  constitués  les 
États-Unis  de  Colombie,  les  États-Unis  du  Venezuela,  la  république 
Argentine,  les  États-Unis  du  Brésil.  Ici  aussi  nous  devons  noter  que 
l'uniformité  est  chose  impossible,  et  sans  entrer  dans  le  détail,  nous 
mentionnons  qu'actuellement  deux  types  sont  fournis,  l'un  par  les 
Etats  fédératifs  de  population  anglaise,  l'autre  par  les  Etats  f édératifs 
de  population  espagnole.  Dans  le  premier  type,  les  liens  sont  moins 

* 

resserrés  ;  dans  le  second,  le  rapprochement  vers  l'Etat  unitaire  est 
presque  complètement  réalisé  (*). 

III 

La  constitution  complexe  de  l'empire  allemand  a  fait  l'objet  de 
discussions  et  d'opinions  divergentes  dont  l'étude  rentre  dans  le  droit 

(*)  WooDROW  WiLSON,  Le  gouvernement  congressionnel.  Étude  aiir  la  'politique 
américaine,  1900,  p.  37. 

(-)  E,  BoBEL,  ouvrage  cité,  p.  196. 
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politique,  a  L'empire  allemand,  enseigne  Paul  Laband,  n'est  pas  une 
confédération  de  princes,  mais  un  État  composé  des  États  alle- 
mands (^).  ))  (c  On  peut,  dit  le  même  publiciste,  au  point  de  vue  de  la 
spéculation  historique,  considérer  la  fondation  de  l'empire  comme  un 
acte  du  peuple  allemand  ou  comme  une  évolution  de  sa  constitution 
politique;  mais  sous  le  rapport  du  droit  public,  il  faut  se  borner 
exclusivement  aux  antécédents  d'où  elle  est  juridiquement  sortie.  Or, 
de  ce  point  de  vue,  la  fondation  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  et  de  l'empire  allemand  n'apparait  point  comme  un  acte  du 
peuple  allemand,  mais  comme  un  acte  des  États  allemands  qui  exis- 
taient en  1867  ou  en  1870;  tous  les  actes  qui  amenèrent  la  fondation 
de  l'Etat  fédéral  furent  des  actes  de  ces  personnalités  d'Etats.  En 
entrant  dans  l'État  fédéral,  elles  abandonnaient  bien  leur  souverai- 
neté,  mais  non  leur  personnalité  d'Etat;  leur  individualité  juridique 
se  perpétua  sans  interruption  et  devint  la  base  de  la  personne  collée- 
tive  de  l'Etat  fédéral.  C'est  pourquoi  ce  ne  sont  point  les  citoyens  qui 
sont  membres  de  l'empire;  ceux-ci  ne  sont  pas,  pris  dans  leur 
ensemble,  les  a  porteurs  »  de  la  puissance  d'empire;  les  membres  de 
l'empire  sont  plutôt  les  Etats  particuliers.  L'empire  allemand  n'est 
pas  une  personne  juridique  de  cinquante  millions  de  membres,  mais 
de  vingt-cinq  membres.  Ces  membres  participent  à  la  puissance  d'em- 
pire dans  la  même  mesure  que  les  citoyens  jouissant  de  tous  lears 

a 

droits  participent  dans  une  démocratie  à  la  puissance  d'Etat.  L'empire 
allemand  n'est  pas  une  monarchie  dans  le  sens  de  ce  mot  en  droit 
public,  c'est-à-dire  que  la  souveraineté  de  l'empire  réside  dans  tous 
les  membres  de  l'empire  et  non  dans  l'empereur  (*).  » 

Au  point  de  vue  international,  il  convient  de  préciser  le  droit  de 
représentation  et  le  droit  de  guerre. 

L'identité  personnelle  du  roi  de  Prusse  et  de  l'empereur  ne  permet 
pas  d'accréditer  à  la  fois  un  ministre  prussien  et  un  représentant  de 
l'empire.  Mais  il  faut  affirmer  que  les  États  particuliers  peuvent 
envoyer  et  recevoir  des  ministres  publics  si  les  puissances  étrangères 
consentent  à  entretenir  individuellement  avec  eux  des  relations  diplo- 
matiques (^).  Non  seulement  la  constitution  dé  l'empire  allemand 

(*)  p.  LiiBAND,  ouvrage  cité,  t.  I,  p.  164. 
(2)  Ibid.,p.  161. 

(8)  P.   Laband,  Le  droit  public  de   l'empire   allemand,  t.  III,  Traduction  de 
C.  Gandiliion  et  A.  Vulliod,  p.  4  et  suivantes. 
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n'interdit  point  aux  £tats  l'exercice  du  droit  de  légation,  mais  . 
le  protocole  final  du  traité  d'alliance  conclu  avec  la  Bavière,  le 
S3  novembre  1870,  reconnaît  explicitement  ce  droit.  La  disposition 
relative  à  la  Bavière  dicte  la  solution  en  ce  qui  concerne  les  autres 
membres  de  l'empire  ;  en  effet,  elle  fournit  des  renseignements  posi- 
tifs au  sujet  des  rapports  du  droit  d'ambassade  de  l'empire  avec  celui 
des  Etats  confédérés.  Paul  Laband  montre  que  dans  le  pays  où  existe 
concurremment  une  légation  allemande  et  une  légation  particulière^ 
elles  procèdent  à  un  partage  des  afTaires  :  la  défense  des  intérêts  spé* 
ciaux  de  l'Etat  confédéré,  de  son  souverain  et  de  ses  nationaux  appar- 
tient exclusivement  à  la  légation  particulière  (^). 

Au  sujet  du  droit  de  guerre  la  situation  est  toute  spéciale.  «  Le  droit 
de  guerre,  écrit  M.  Antoine  Rougier,  est  réservé  à  l'empire  seul  ; 
l'armée  et  la  flotte  fédérales  sont  placées  sous  le  commandement  de 
l'empereur,  qui  peut  en  disposer  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre.  Mais  les  Etats  fédérés  conservent  néanmoins  d'importantes 
prérogatives  militaires.  L'armée  fédérale  est  composée  de  contingents 
fournis  par  les  États  particuliers  et  ces  derniers  conservent  sur  leurs 
contingents  des  droits  plus  ou  moins  étendus.  Les  quatre  royaumes 
allemands  possèdent  chacun  un  ministère  de  la  guerre,^  auquel 
incombe  l'administration  du  contingent  militaire.  La  Bavière  jouit 
même  d'un  privilège  plus  étendu  :  le  roi  de  Bavière  a  le  droit  exclusif 
de  commander  son  armée  jusqu'au  jour  de  la  mobilisation  (^).  » 

IV 

Des  applications  de  la  forme  fédérative  se  sont  faites  dans  le  dernier 
tiers  du  xix®  siècle,  à  l'intérieur  même  de  l'empire  britannique. 

En  1866,  les  colonies  du  Canada  se  constituèrent  en  union  fédérale; 
en  1867,  le  parlement  britannique  établit  le  Dominion  of  Canada,  la 
«  puissance  du  Canada  »,  qui  comprend  des  provinces  et  des  terri- 
toires ayant  leur  administration  distincte  mais  qui  est  régi  dans 
son  ensemble  par  un  parlement  composé  de  deux  chambres.  Aux 
termes  du  British  North  America  Act  de  1867,  la  couronné  possède  le 


(*)  P.  Laband,  ouvrage  cité,  p.  5. 

(*)  Antoine  Rougibr,  ouvrage  cité,  p.  61. 
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pouvoir  exécutif  et  commande  les  forces  navales  et  militaires.  Il  n'y  z 
pas  de  doute  qu'il  y  a  un  Etat,  puisque  les  éléments  constitutifs  de  tout 
Etat  sont  réunis,  mais  il  n'y  a  pas  de  doute  non  plus  que  la  puissance 
du  Canada  n'est  pas  un  Etat  souverain.  Ainsi  vis-à-vis  des  Etats  étran- 
gers, la  puissance  du  Canada,  comme  du  reste  d'autres  pays  dépen- 
dant du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  négocie, 
traite  et  agit  comme  un  Etat  distinct,  notamment  en  matière  de  tarifs 
commerciaux,  mais  néanmoins  devant  le  droit  international,  l'empire 
britannique  seul  possède  la  qualité  d'Etat  souverain. 

En  1891,  un  mouvement  tendant  vers  le  fédéralisme  s'est  produit 
dans  le  continent  australien  ;  en  1899,  il  finit  par  aboutir  à  Fadoption 
d'un  bill  par  les  législatures  de  cinq  colonies  et  au  vote  par  le  parle- 
ment anglais  d'une  loi  pour  l'établissement  d'une  république  fédéra- 
tive.  Le  Queensland,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria,  l'Australie 
méridionale  et  l'Australie  occidentale  forment  désormais  un  ensemble 
pour  lequel  légifère  un  parlement,  tandis  que  chacune  des  parties 
contractantes  conserve  son  organisation  première  et  que,  devant  le 
droit  des  gens,  la  métropole  demeure  investie  du  droit  de  légation  et 
du  droit  de  guerre  (*). 

Des  formes  nouvelles  de  systèmes  d'Etats  se  préparent  d'ailleurs; 
pour  citer  un  cas,  avant  de  longues  années  on  verra  aboutir  le  mouve- 
ment qui  a  pris  naissance  quand  s'est  constituée,  en  1884,  la  ligue 
britannique  pour  la  fédération  impériale.  Le  programme  était  gran- 
diose; il  s'agissait  d'assurer,  au  moyen  de  la  fédération,  l'union  per- 
manente de  l'empire  sous  la  réserve  «  qu'aucun  plan  de  fédération 
n'empiéterait  sur  les  droits  existants  des  parlements  locaux,  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  locales,  et  que  tout  plan  de  fédération  combinerait 
sur  une  base  équitable  les  ressources  de  l'empire  pour  la  sauvegarde 
des  intérêts  communs  et  pourvoirait,  dans  la  mesure  voulue,  à  l'orga- 
nisation de  la  défense  des  droits  communs  (*).  »  Déjà  le  25  sep- 
tembre 1886,  la  reine  annonçait  dans  son  message  au  parlement  la 
convocation  d'une  «  conférence  impériale  ».  Celle-ci  se  réunît   le 

(^)  G.  Rolin-Jaequemyns,  Le  mouvement  vers  une  constitution  fédérale  de  l'em- 
pire britannique.  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  XXIV, 
p.  130. 

(')  Sir  Henry  Jenkyns,  British  rule  and  jurisdiction  beyond  the  seas.  Avec  une 
préface  de  sir  Courtenay  Ilbbrt,  1902,  p.  80  et  suivantes. 
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4  avril  1887,  sous  la  présidence  du  ministre  des  colonies.  Là  figu- 
rèrent, outre  des  représentants  de  l'Angleterre,  les  principaux  hommes 
politiques  des  cx)lonies  du  Canada,  de  Terre-Neuve,  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  de  Natal,  de  TÂustralie  méridionale,  de  l'Australie  occi- 
dentale, de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de 
Queensland,  de  la  Tasmanie  et  de  Victoria.  Dans  son  adresse  à  la  con- 
férence, le  premier  ministre,  lord  Salisbury,  après  avoir  indiqué  les 
obstacles  qu'une  union  douanière  rencontrerait  en  l'existence  de 
politiques  douanières  différentes  dans  les  diverses  colonies,  constatait 
que  le  but  à  poursuivre  en  premier  ordre  était  la  défense  mutuelle  ; 
il  invoquait  les  leçons  du  passé  et  il  saluait  dans  le  présent  l'indica- 
tion d'une  tendance  à  resserrer  de  plus  en  plus  des  liens  créés  par  une 
commune  histoire,  une  commune  origine  et  une  commune  allégeance. 
La  conférence  de  1887  ne  pouvait  encore  aboutir  à  une  œuvre  défi- 
nitive; sans  doute  elle  eut  de  sérieux  résultats,  mais  la  création  d'une 
solide  organisation  fédérale  était  prématurée.  Une  nouvelle  conférence 
fut  réunie  en  4902;  elle  ne  fut  point  non  plus  couronnée*  de  succès 
décisif;  seulement,  il  n'y  a  nulle  témérité  à  prédire  la  réussite  finale. 
La  notion  de  l'empire  britannique  n'est  déjà  plus  dans  la  phase  des 
simples  aspirations  et  des  formules  de  programme  :  dans  son  sens 
double  de  fédération  plus  ou  moins  resserrée  ou  de  simple  maintien 
de  la  domination  anglaise  sur  une  ^^rande  partie  du  globe,  elle  consti- 
tue quelque  chose  de  réel,  elle  fournit  à  la  politique  générale  un  de 
ses  éléments  primordiaux;  une  leçon  se  dégage  même  déjà,  c'est  que 
la  réalisation  se  fera  dans  le  sens  de  la  liberté;  l'essence  de  la  fédéra- 
tion impériale  sera  l'action  volontaire  et  toute  compulsion  sera  écartée 
aussi  bien  dans  l'assistance  pécuniaire  que  dans  l'aide  militaire. 

IV.  —  L'union  personnelle  sous  le  même  souverain. 

L'union  personnelle  est  réalisée  quand  deux  ou  plusieurs  Etats  ont 
le  même  chef,  le  même  souverain,  mais  qu'ils  n'en  conservent  pas 
moins  une  indépendance,  une  autonomie  complètes.  L'administration 
intérieure  est  distincte;  la  représentation  diplomatique,  les  forces 
militaires  sont  également  distinctes.  Devant  le  droit  international, 
chacun  des  États  conserve  intacte  son  individualité,  mais  une  même 
dynastie  règne.  Le  lien,  en  effet,  est  plus  qu'un  lien  individuel,  qu'un 
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]ien  viager.  Une  seule  dynastie  fournit  à  deux  Etats  le  même  prince. 
Geffeken  rappelle  que  Grotius  caractérise  fort  bien  la  situation  quand 
il  montre  les  membres  de  l'union  recouvrant  le  pouvoir  souverairi 
dès  que  la  famille  régnante  vient  à  s'éteindre  :  «  Extincta  domo  régna- 
trke  imperium  ad  quemque  populum  seorsim  revertitur.  » 

Dans  le  passé,  on  peut  mentionner,  à  titre  d'exemples,  l'union 
existant,  de  1714  à  1837,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Hanovre,  et 
l'union  existant,  de  1815  à  1890,  entre  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché 
de  Luxembourg. 

Au  sujet  de  la  Belgique  et  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  une 
observation  s'impose.  Aux  termes  de  la  constitution  belge,  le  roi  ne 
peut  être  en  même  temps  chef  d'un  autre  État  sans  l'assentinient  des 
deux  chambres;  aucune  des  deux  chambres  ne  peut  délibérer  sur  cet 
objet,  si  deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  la  composent  ne  sont 
présents,  et  la  résolution  n'est  adoptée  qu'autant  qu'elle  réunit  au 
moins  les  deux  tiers  des  suffrages.  Le  31  avril  1885,  le  gouvernement 
saisit  la  Chambre  des  représentants  et  le  Sénat  d'une  résolution  auto- 
risant  le  roi  à  être  le  chef  de  l'Etat  fondé  en  Afrique  par  l'Association 
internationale  du  Congo  et  disposant  que  l'union  entre  la  Belgique  et 
le  nouvel  État  du  Congo  serait  exclusivement  personnelle.  La  rédaction 
était  parfaite;  il  s'agissait  d'autoriser  le  ce  roi  des  Belges  »;  la  modi- 
fication apportée  au  texte  fut  mauvaise  ;  une  rédaction  proposée  par 
la  section  centrale  autorisa  <c  Sa  Majesté  Léopold  II  »  à  être  le  chef  de 
l'État  nouveau  et  le  rapport  fait  au  nom  de  la  section  centrale  insista 
sur  l'idée  que  l'union  qu'il  s'agissait  d'établir  entre  les  deux  couronnes 
n'avait  aucun  caractère  dynastique,  qu'elle  était  absolument  person- 
nelle à  Sa  Majesté  Léopold  II,  qu'elle  reposait  exclusivement  sur  sa 
tête  et  qu'elle  n'était  pas  transmissible,  si  ce  n'est  par  une  application 
nouvelle  de  la  disposition  constitutionnelle.  Le  texte  proposé  par  la 
section  centrale  fut  adopté  par  la  Chambre  des  représentants.  Le  Sénat 
avait  été  saisi  le  même  jour  que  la  Chambre  des  représentants  d'un 
projet  de  résolution  tendant  à  autoriser  a  le  roi  des  Belges  »  à  être  le 
chef  de  l'Etat  fondé  en  Afrique  par  l'Association  internationale  du 
Congo  ;  il  adopta  un  texte  où  se  trouvait  reproduite  la  formule  adoptée 
par  la  Chambre  des  représentants.  En  réalité,  la  notion  de  l'union 
personnelle  n'était  plus  exprimée  dans  toute  sa  portée;  le  lien  était 
rendu  viager. 
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III.  —  Le»  Etats  à  neutralité  permanente. 

I 

La  neutralité  permanente  ou  perpétuelle  forme  une  des  distinctions 
que  les  publicistes  ont  établie  dans  Tinstitution  juridique  qui  s'ap- 
pelle la  neutralité.  Elle  est  réalisée  quand  elle  a  été  acceptée  par  un 
État  qui  a  la  volonté  de  rester  étranger  aux  guerres  futures  et  qu'elle 
est  reconnue  par  d'autres  Etats  (^).  ce  Cette  sorte  de  neutralité,  dit 
Piccioni,  est  forcément  conventionnelle,  car  la  paix  perpétuelle  ne 
pourrait  être  assurée  à  un  Etat  sans  un  accord  entre  ses  voisins.  La 
neutralité  perpétuelle  est  donc  la  situation  d'un  État  auquel  une  con- 
vention  conclue  avec  d'autres  Etats,  ses  garants,  a  garanti  une  paix 
perpétuelle  (*).  »  Disons-le,  l'adjectif  <c  perpétuel  ))  est  inexact;  il 
vaut  mieux  employer  le  mot  a  permanent  ».  Les  qualificatifs  ce  obli* 
gatoire  »,  c(  nécessaire  »,  dont  quelques  auteurs  se  servent,  prêtent 
également  à  la  critique. 

La  neutralité  permanente  est  une  création  moderne  de  la  politique 
et  du  droit  international.  Elle  n'apparaît  guère  qu'au  commencement 
du  xix'  siècle.  La  première  application  apparaît  dans  le  traité  de  paix 
conclu  à  Amiens,  le  27  mars  1803,  qui  dispose  que  les  îles  de  Malte, 
de  Gozo  et  de  Comino  seront  rendues  à  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem sous  certaines  stipulations.  Une  de  ces  stipulations  est  la  neutra- 
lité permanente  de  l'ordre  et  de  l'île  de  Malte  et  de  ses  dépendances. 
La  disposition  est  mise  sous  la  protection  et  la  garantie  de  l'Autriche, 
de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie.  Hais  la  rupture  de  la  paix  se  produit  bientôt.  L'Angleterre 
demeure  en  possession  de  sa  conquête  et,  à  l'issue  de  la  guerre  gigan- 
tesque qui  se  poursuit,  le  traité  de  Paris  de  1814  dispose,  en  l'ar- 
ticle 7,  que  «  l'île  de  Malte  et  ses  dépendances  appartiendront  en 
toute  propriété  et  souveraineté  à  Sa  Majesté  britannique  (^)  ». 


(*)  E.  Nys,  Études  de  droit  iuteriuttional  et  de  droit  politique.  Deuxiôme  srrie, 
p.  89. 
(<)  G.  Piccioni,  EêâOi  »ur  la  neutralité  perpétuelle.  i^9U  p>  9. 
(•)  E.  Nys,  ouvrage^cité,  p.  92. 


380  CHANTRE  111. 


II 


On  a  pu  montrer  dans  l'histoire  de  la  confédération  helvétique  de> 
périodes  successives  où  la  neutralité  est  occasionnelle,  puis  régulière, 
puis  encore  remise  en  question  pour  être  bientôt  atiirmée  énergique- 
ment.  La  leçon  qui  s'en  dégage  c'est  que  la  neutralité  suisse  n'est  pas 
une  création  des  puissances  et  qu'elle  est  formée  par  le  développ^oaent 
séculaire.  Mais  en  1815,  il  y  eut  reconnaissance  de  la  neutralité  per- 
manente et  il  convient  de  noter  que,  pour  cette  reconnaissance,  tout 
comme  pour  la  proclamation  ultérieure  du  principe  à  l'égard  d'autres 
États,  le  motif  véritable  doit  être  cherché  dans  l'intérêt,  réel  ou  sup- 
posé, de  l'Europe,  ou  pour  être  plus  exact,  dans  l'intérêt  des  grandes 
puissances.  Il  suffit,  pour  s'en  cx)nvaincre,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
la  carte  politique  de  notre  continent  et  de  voir  de  quelle  importanf-e 
majeure  sont,  au  point  de  vue  stratégique,  les  pays  dont  la  neutralité 
a  été  décidée  et  réalisée;  il  suffit  de  songer  aux  événements  au  milieu 
desquels  c>ette  neutralisation  a  été  opérée;  il  suffit,  enfin,  de  lire  les 
dépêches  et  les  discours  dans  lesquels  les  hommes  qui  furent  mêlés  à 
ces  faits  historiques  ont  fait  connaître  leur  pensée. 

Quand  le  congrès  se  réunit  à  Vienne,  en  vertu  de  l'article  32  du 
traité  de  paix  signé  à  Paris  le  30  mai  1814,  la  diète  helvétique  envoya 
une  députation  chargée  de  présenter  le  pacte  fédéral  qui  venait  d'êtn» 
adopté  et  de  résoudre  la  reconnaissance  de  la  neutralité.  Indépendam- 
ment des  délégués  de  la  diète,  il  y  avait  à  Vienne  des  envoyés  de  can- 
tons et  de  villes.  Pictet  de  Rochemont  était  l'envoyé  de  Genève.  Un 
comité  des  affaires  de  la  Suisse  fut  formé  et  tint  sa  première  séance, 
le  12  novembre  1814.  Il  se  composait  des  plénipotentiaires  de  l'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  qui  se 
proclamaient  «  puissances  intervenantes  dans  les  affaires  de  la 
Suisse  ».  La  France,  d'abord  exclue,  finit  par  être  représentée  à  la 
demande  de  plusieurs  cantons.  Dans  un  rapport  rédigé  par  ce  comili'% 
à  la  date  du  16  janvier  1815,  apparaît  le  terme  de  neutralité  perpé- 
tuelle, <c  Les  puissances  alliées,  était-il  déclaré,  se  sont  engagées  à 
reconnaître  et  à  faire  reconnaître  à  l'époque  de  la  pacification  générale 
la  neutralité  perpétuelle  du  corps  helvétique.  »  Une  des  affirmations 
doit  être  notée.  Il  fut  posé  en  principe  «  qu'en  retour  des  avantages 
qu'on  était  disposé  à  accorder  à  la  Suisse,  en  renforçant  par  des 
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arriingements  territoriaux  la  ligne  de  défense  militaire  et  en  assurnnt 
la  neutralité  perpétuelle  du  corps  helvétique,  les  puissances  avaient 
le  droit  de  demander  à  cet  État  une  garantie  suffisante  pour  opérer 
dans  l'esprit  des  monarques  la  conviction  que  les  institutions  que  les 
Suisses  s'étaient  données  étaient  propres  à  assurer  leur  tranquillité 
intérieure  et,  par  cela  même,  à  faire  respecter  la  neutralité  de  leur 
territoire  ». 

Le  20  mars  1815,  les  huit  puissances,  l'Autriche,  l'Espagne,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie  et  la 
Suède  signèrent  une  déclaration  relative  à  la  Suisse.  Le  document 
affirme  d'abord  que  les  puissances  ont  reconnu  que  l'intérêt  général 
réclame  en  faveur  du  corps  helvétique  l'avantage  d'une  neutralité 
perpétuelle,  et  qu'elles  veulent  par  des  restitutions  et  des  cessions  lui 
fournir  les  moyens  d'assurer  son  indépendance  et  de  maintenir  sa 
neutralité.  «  Dès  que  la  diète  helvétique,  est-il  ajouté,  aura  donné 
son  accession  en  bonne  et  due  forme  aux  stipulations  renfermées 
dans  la  présente  transaction,  il  sera  fait  un  acte  portant  la  reconnais- 
sance et  la  garantie  de  la  part  de  toutes  les  puissances  de  la  neutralité 
perpétuelle  de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières,  lequel  acte  fera 
partie  de  celui  qui,  en  exécution  de  l'article  32  du  traité  de  Paris,  doit 
compléter  la  disposition  de  ce  dernier.  »  Le  27  mai  1815,  la  diète 
helvétique  adhéra  à  cette  déclaration. 

L'acte  final  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815  renfermait  au 
sujet  de  la  Suisse  des  dispositions  iniportantes.  «  L'intégrité  des  dix- 
neuf  cantons,  disait  l'article  74,  tels  qu'ils  existaient  en  corps  poli- 
tique lors  de  la  convention  du  29  décembre  1813,  est  reconnue  comme 
base  du  système  helvétique.  »  «  La  déclaration  adressée,  en  date  du 
20  mars,  portait  l'article  84,  par  les  puissances  qui  ont  signé  le  traité 
de  Paris  à  la  diète  de  la  confédération  suisse  et  acceptée  par  la  diète, 
moyennant  son  acte  d'adhésion  du  27  mai,  est  confirmée  dans  toute  sa 
teneur,  et  les  principes  établis,  ainsi  que  les  arrangements  arrêtés 
dans  ladite  déclaration  seront  invariablement  maintenus.  » 

Les  négociations  relatives  à  la  nouvelle  frontière  suisse  n'avaient 
pas  été  terminées  au  congrès  de  Vienne;  elles  continuèrent  à  Paris. 
Pictet  de  Rochemont  représenta  la  diète  et  son  rôle  fut  des  plus 
importants.  «  Stratford  Canning,  écrit  Charles  Hilty,  devait  tout  d'abord 
préparer  le  texte  de  l'acte  du  20  novembre  1815  (concernant  la  Suisse. 
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Il  ne  put  le  faire,  et  Capo  d'Istria,  d'accord  avec  Castiercagh,  chargea 
Pictet  lui-même  de  ce  soin  important.  Notre  ministre  s'en  acquitta 
avec  sa  dextérité  ordinaire.  Il  sut  ôter  à  la  neutralité  perpétuelle  touk 
apparence  d'un  don  que  les  puissances  auraient  pu  faire  à  la  Suisse 
et  l'ériger  en  règle  fondamentale  du  droit  public  européen  dam 
l'intérêt  général,  ce  qu'il  considérait  avec  raison  comme  son  plu» 
grand  mérite  en  cette  affaire  (*).» 

Le  jour  même  de  la  signature  du  second  traité  de  Paris,  le 
^0  novembre  4815,  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Portugal,  de  Prusse  et  de  Russie  proclamaient  de 
nouveau  la  neutralité  helvétique  et  donnèrent  acte  à  la  confédération 
de  la  manière  dont  elle  s'était  acquittée  des  obligations  que  lui  impo- 
sait  sa  situation  d'Etat  neutre,  reconnue  sous  condition  le  20  mars 
précédent. 

((  Les  puissances  signataires  de  la  déclaration  de  Vienne  du  30  mars, 
est-il  dit,  dans  l'acte  du  âO  novembre  1815,  font,  par  le  présent  acte, 
une  reconnaissance  formelle  et  authentique  de  la  neutralité  perpé- 
tuelle de  la  Suisse,  et  elles  lui  garantissait  Ilntégrité  et  llnviola- 
bilité  de  son  territoire  dans  ses  nouvelles  limites,  telles  qu'elles  sont 
fixées  tant  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne  que  par  le  traité  de  Paris 
de  ce  jour,  et  telles  qu'elles  le  seront  ultérieurement....  Les  puissance» 
reconnaissent  et  garantissent  également  la  neutralité  des  parties  de  la 
Savoie  désignées  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne  du  39  mars  1815  et 
par  le  traité  de  Paris  de  ce  jour  comme  devant  jouir  de  la  neutralité 
de  la  Suisse,  de  la  même  manière  que  si  elles  appartenaient  à  celle-ci. 
Les  puissances  signataires  de  la  déclaration  du  30  mars  reconnaissent 
authentiquement  par  le  présent  acte  que  la  neutralité  et  l'inviolabilité 
de  la  Suisse  et  son  indépendance  de  toute  influence  étrangère  sont 
dans  les  vrais  intérêts  de  la  politique  de  l'Europe  entière.  » 

Un  écrivain,  Paul  Schweizer,  a  montré  que  le  dispositif  de  l'acte  du 
30  novembre  1815  garantit  l'inviolabilité  du  territoire  et  non  pas  la 
neutralité  qu'il  se  contente  de  reconnaître,  tandis  que  le  préambule 
mentionne  également  la  reconnaissance  et  la  garantie  de  la  neutralité. 
Rivier,  à  son  tour,  a  examiné  ce  point.  «  Faut-il  conclure  avec  Paul 


(*)  Charlsb  Hilty,  La  neittralité  de  la  Suisse.  Considérations  nouvelles.  Traduit 
par  F.  H.  Mbntha,  p.  56. 
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Schweizer,  écrit-il,  que  IMntention  des  puissances  n'a  pas  été  de 
garantir  la  neutralité?  Il  y  a  pour  cela  des  raisons  plausibles  et  Ton 
sait  que  la  garantie  ne  se  présume  pas,  qu'elle  s'interprète  restrictive- 
ment.  Cependant,  par  le  fait,  on  a  généralement  considéré  la  neutra- 
lité suisse  comme  garantie  pour  les  puissances.  La  question  n'offre 
pas,  malgré  les  apparences,  une  grande  importance  pratique.  La 
véritable  garantie  de  sa  neutralité,  la  Suisse  la  possède  en  elle-même, 
dans  sa  propre  force  et  dans  sa  sagesse.  La  garantie  des  puissances 
serait  d'ailleurs  très  probablement  illusoire.  Et  d'autre  part,  la  théorie 
juste  de  la  garantie  doit  enlever  à  celle-ci,  le  cas  échéant,  tout  caractère 
dangereux.  Aucun  devoir  particulier  n'incombe  à  l'Etat  garanti  envers 
les  puissances  garantes,  et  celles-ci  n'ont  aucun  droit  spécial  sur 
lui  («).  » 

Dans  le  traité  de  Paris  du  80  novembre  1815,  conclu  entre  la  France 
d'une  part,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  de 
l'autre,  l'article  il  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  traité  de  Paris  du 
30  mai  1814  et  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815  sont 
confirmés  et  seront  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions 
qui  n'auraient  pas  été  modifiées  par  les  clauses  du  présent  traitô.  ))  Il 
y  avait  là  une  reconnaissance  nouvelle  de  la  neutralité  permanente 
de  la  Suisse. 

III 

Rivier  a  fort  bien  dit  qu'il  y  a  autant  de  neutralités  pc^rmunentes  que 
d'États  à  neutralité  permanente.  La  preuve  est  fournie  par  la  neutra- 
lisation de  Cracovie. 

La  ville  de  Cracovie  n'existait  nullement  comme  entité  politique 
avant  1815.  A  la  suite  du  dernier  partage  de  la  Pologne,  en  1795,  elle 
avait  été  soumise  à  l'Autriche  et,  en  1809,  Napoléon  l'avait  réunie  au 
duché  de  Varsovie.  Le  congrès  de  Vienne  supprima  le  duché  de  Var- 
sovie et  porta  ainsi  le  dernier  coup  à  la  nationalité  polonaise;  mais 
Cracovie  fut  mise  à  part  et,  au  lieu  d'être  attribuée  à  l'une  des  trois 
puissances  copartageantes,  elle  fut  déclarée  indépendante  et  neutre  (^). 

(*)  Rivier,  Xotice  bibliographique  sur  le  livre  de  Paul  Schweizer  :  Geschichte  der 
schweiserischen  Neutralitât,  Revue  de  droit  international  et  de  législation  com- 
parée, %.  XXX,  p.  399. 

(*)  C.  PicaoNi,  ouvrage  cité,  p.  28. 
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Le  3  mai  1815,  un  traite  fut  conclu  à  Vienne  entre  rAutriche  et  la 
Russie  pour  le  règlement  des  attaires  de  Pologne;  il  fut  annexé  à  IVlt 
final  du  congrès.  Un  des  articles  porte  que  la  ville  de  Cracovie  est 
déclarée  libre  et  indépendante  ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  k 
traité  additionnel  signé  en  commun  entre  les  cours  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie.  Une  disposition  conçue  dans  les  mêmes  termes 
forma  l'article  2  de  la  convention  conclue,  ïe  même  jour,  entre  la 
Prusse  et  la  Russie  et  annexée  à  l'acte  du  congrès.  Le  même  jour 
encore,  fut  signé  un  traité  additionnel  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie,  qui  fut  également  annexé  à  l'acte  du  congrès;  rarticle  l'' 
portait  que  la  ville  de  Cracovie,  avec  son  territoire,  était  déclarée  à 
perpétuité  «  cité  libre,  indépendante  et  strictement  neutre,  sous  la 
protection  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  »  ;  un  autrt 
article  stipulait  que  la  nouvelle  république  ne  pouvait  donner  auruu 
asile  <c  aux  transfuges,  déserteurs  et  gens  poursuivis  par  la  loi  »  des 
pays  voisins,  et  qu'elle  devait  les  livrer  dès  que  leur  extradition  était 
demandée. 

Le  fait  que  les  traités  relatifs  à  Cracovie  furent  annexés  à  l'acte 
final  du  congrès  de  Vienne  avait  d'importantes  conséquences.  Aux 
termes  de  l'article  118  de  cet  acte,  les  traités  qui  se  trouvaient  annexùs 
étaient  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangements  du 
congrès,  et  devaient  avoir  partout  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  général.  Dès  lors  toutes  les 
puissances  signataires  de  l'acte  final  avaient  le  droit  d'intervenir  si 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  prétendaient  modifier  l'organisation 
établie  par  les  conventions  du  3  mai  181S,  et  il  était  inexact  de 
soutenir,  comme  devait  le  faire  le  prince  de  Metternich,  en  1846,  que 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  s'étaient  contentées  de  «  présenter 
au  congrès,  uniquement  pour  l'enregistrement,  l'acte  qu'elles  avaient 
passé  entre  elles  ». 

Au  bout  de  quelques  années,  du  reste,  les  signataires  des  conven- 
tions du  3  mai  1815  manifestèrent  à  l'égard  de  Cracovie  une  politique 
haineuse.  Le  prétexte  invoqué  fut  que  la  république  avait  violé  la 
stipulation  qui  lui  défendait  de  donner  asile.  Pendant  l'insurrection 
polonaise  de  1830,  la  ville  et  le  territoire  furent  occupés  militairement 
par  la  Russie  agissant  d'accord  avec  l'Autriche  et  la  Prusse;  en  1836,  ils 
furent  occupés  par  l'Autriche  agissant  de  nouveau  d'accord  avec  les 


La  classification  d^s  états.  385 

deux  autres  puissances  protectrices.  La  destruction  de  l'indépendance 
fut  décidée.  Déjà  en  1835,  une  convention  secrète  conclue  entre  les 
trois  puissances  portait  qu'il  fallait  amener  la  république  à  émettre 
un  vœu  en  faveur  de  la  réunion  aux  États  de  l'empereur  d'Autriche,  et 
comme  mesure  préliminaire  lui  faire  demander  son  admission  dans 
le  système  commercial  de  l'Autriche  (*).  Lors  de  l'insurrection  qui 
éclata,  en  1846,  dans  les  provinces  polonaises  soumises  à  la  domina- 
tion prussienne  et  autrichienne,  de  même  que  dans  la  république  de 
Cracovie,  la  ville  de  Cracovie  fut  occupée  par  des  troupes  autri- 
chiennes, et  le  6  novembre  de  la  même  année  une  convention  fut 
conclue  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  pour  l'incorporation 
de  la  république  à  l'Autriche  (*).  Le  document  constate  qu'une  conspi- 
ration a  amené  dans  le  grand-duché  de  Posen,  à  Cracovie  et  en  Gali- 
cie,  les  événements  «  bien  connus  »  ;  que  Cracovie  a  été  le  centre 
d'un  gouvernement  révolutionnaire;  que  la  ville  s'est  trouvée  placée 
pour  ainsi  dire  dans  un  état  de  guerre  qui  aurait  autorisé  les  trois 
cours  à  user  de  tous  les  droits  que  donne  la  guerre  ;  il  affirme  que 
l'existence  de  la  ville  libre  est  devenue  un  foyer  de  troubles  et  de 
désordres  ;  il  déclare  que  la  ville  libre  de  Cracovie  et  son  territoire 
sont  rendus  à  l'Autriche  et  réunis  à  la  monarchie  autrichienne  pour 
redevenir,  comme  avant  1809,  la  possession  de  Sa  Majesté  impériale 
et  royale  apostolique. 

La  France  et  la  Grande-Bretagne  protestèrent  contre  la  violation  de 
droits  qui  étaient  consacrés  par  le  congrès  de  Vienne;  elles  affir- 
mèrent le  droit  de  toutes  les  puissances  signataires  d'intervenir  dans 
les  changements  qui  pourraient  être  apportés  à  l'œuvre  en  ce  qui  con- 
cernait la  république  de  Cracovie.  Mais  tout  se  borna  à  des  discours 
parlementaires  et  à  des  dépêches  diplomati({ues  :  l'œuvre  inique  fut 
consommée. 

IV 

S'il  est  une  leçon  qui  se  dégage  de  l'étude  de  l'histoire  de  la 
Belgique,  c'est  que,  longtemps,  le  pays  fut  l'objet  du  mauvais  vouloir, 

(*)  F.  DE  Martens,  Recueil  des  traités  et  conventions  conclues  par  la  Russie  avec 
les  puissances  étrangères,  t.  IV.  Première  partie.  Traités  avec  l'Autriche  1815-1845, 
p.  4'72. 

{^)  W.  B.  Lawrknce,  Commentaire  sur  les  Éléments  du  droit  international  et  sur 
V Histoire  des  progrés  du  droit  des  gens  de  Henry  Wheaton,  1. 1, 1868,  p.  227. 
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de  la  jalousie,  de  l'hostilité  de  ses  voisins  ;  c'est  que  les  provinces  qui 
forment  actuellement  la  Belgique  manquèrent  longtemps  de  cohésion, 
que  ridée  d'unité  s'y  développa  tardivement  et  que  des  siècles  se  pas- 
sèrent avant  que  la  nation  eut  conscience  d'elle-même  (*).  Il  faut 
repousser  ce  que  nous  appellerons  la  conception  «  cléricale  »  de 
l'histoire  de  Belgique;  il  faut  cesser  de  considérer  nos  ancêtres  comme 
défiant  en  quelque  sorte  l'étranger,  comme  constituant  un  bloc  intan- 
gible que  les  conquérants  ne  parvinrent  jamais  à  entamer,  grâce  à 
l'attachement  des  Belges  à  leurs  libertés,  à  leurs  traditions  et  surtout 
à  leur  foi  religieuse.  La  vérité  est  que  les  tentatives  faites  du  xiv^  au 
xvi^  siècle  pour  donner  aux  diverses  parties  de  la  Belgique  quelque 
consistance  échouèrent  misérablement  et  qu'à  partir  de  l'Union 
d'Utrecht,  qui  fonda  la  république  des  Provinces-Unies  et  abandonna 
notre  pays  au  joug  espagnol,  de  cruelles  amputations  furent  successi- 
vement faites  à  notre  territoire.  La  vérité  est  que  les  politiques  et  les 
hommes  d'Etat  dirigeants  des  pays  voisins  pouvaient  impunément 
suggérer  et  discuter  des  projets  de  partage  et  qu'ils  étaient  sûrs  de 
l'impunité  quand  ils  adjugeaient  les  provinces  belges  à  quelque  puis- 
sance européenne. 

Le  11  avril  1713,  les  Provinces- Unies  avaient  signé  avec  la  France  la 
paix  d'Utrecht  et  Louis  XIV  s'était  engagé  à  remettre  aux  Provinces- 
Unies,  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche,  ce  qu'il  possédait  encore 
des  Pays-Bas  communément  appelés  espagnols.  Les  Provinces-Unies 
devaient  remettre  les  Pays-Bas  à  la  maison  d'Autriche,  dès  que  celle-ci 
se  serait  arrangée  avec  eux  sur  le  fait  de  la  «  barrière  »  capable  de 
protéger  la  république  des  Provinces-Unies  contre  la  France.  Un  article 
du  traité  révoquait  l'acte  par  lequel  Philippe  V  avait  cédé  et  transporté 
les  Pays-Bas  en  toute  souveraineté  à  l'électeur  de  Bavière.  «  Les  puis- 
sances, écrit  Gachard,  qui  disposaient  ainsi  des  destinées  de  la  Belgique 
se  souciaient  peu  de  savoir  quels  étaient  les  sentiments  et  les  désirs 
des  Belges.  Les  états  de  Brabant,  de  Flandre  et  de  Hainaut  avaient 
envoyé  des  députés  à  Utrecht  et  à  la  Haye  pour  y  faire  entendre  leurs 
vœux;  on  ne  les  écouta  point;  les  Hollandais  et  les  Anglais  ne  dai- 
gnèrent pas  même  répondre  à  leurs  remontrances  (*).  »  A  diverses 

(*)  E.  \ys,  Études  de  droit  international  et  de  droit  politique,  p.  274  el  suivante^. 
(*)  Gachard,  Histoire  de  la  Belgique  au  commencement  du  XVIII^  siècle.  Préface, 

p.  VIII. 
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reprises,  la  maison  d'Autriche  songea  à  trafiquer  de  sa  nouvelle  acqui- 
sition. Marie-Thérèse  essaya  de  céder  deux  provinces  belges  à  Frédé- 
ric II  pour  sauver  la  Silésie;  elle  tenta  ensuite  de  donner  à  la  France 
diverses  villes  et  de  faire,  de  ce  qui  restait  des  Pays-Bas,  une  souverai- 
neté particulière  pour  l'infant  don  Philippe,  duc  de  Parme,  lequel 
cédait  à  son  tour  à  l'impératrice  ses  droits  aux  duchés  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Guastalla  (i).  Vers  la  fm  de  1784  et  au  commencement 
de  1785,  Joseph  II  proposa  à  la  cour  de  Munich  de  céder  à  l'Autriche 
toutes  ses  possessions  dans  le  cercle  de  Bavière  contre  les  Pays-Bas 
autrichiens.  Et  un  écrivain  a  pu  dire  :  «  Les  Belges  ignoraient  que 
Ton  trafiquât  ainsi  de  leur  existence  politique  et,  ils  l'auraient  su, 
qu'ils  y  auraient  été  probablement  indifférents  (<).  » 

Ce  sont  là  quelques-unes  des  leçons  du  passé.  En  1830,  les  cinq 
grandes  puissances  qui  prétendaient  diriger  la  politique  européenne, 
l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie, 
étaient  animées  d'intentions  hostiles  envers  la  Belgique.  L'idée  d'un 
partage  fut  agitée;  il  s'agissait  de  morceler  notre  pays. 

L'expédient  fut  discuté.  En  adjoignant  à  la  Hollande  seulement  deux 
millions  d'hommes  environ  au  lieu  de  quatre  millions,  la  diplomatie 
comptait  augmenter  les  garanties  de  stabilité  du  nouveau  royaume. 
On  donnait  à  la  France  un  accroissement  de  territoire  équivalent  aux 
conquêtes  de  Louis  XIV.  La  Prusse  s'établissait  sur  l'une  et  l'autre 
rive  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle.  Peut-être  bien  l'Angleterre  s'emparait 
d'Anvers  (^).  Seulement,  il  se  fit  que  la  mutuelle  jalousie  des  puis- 
sances aidant,  cette  combinaison  même  fut  rendue  impraticable. 
Il  fallut  bien  admettre  le  fait  accompli  et  reconnaître  l'indépendance 
de  la  Belgique.  La  neutralité  permanente  forma  une  des  stipulations 
moyennant  lesquelles  le  nouvel  Etat  entrait  dans  la  communauté 
européenne  C*). 

Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 


(*)  E.  VAN  fiEMHEL,  Htstoife  politique  moderne  de  la  Belgique.  Patria  Belgica^ 
t.  II,  p.  304. 

(2)  Ibid. 

(3)  J,-B.  NoTHOMB,  Essai  historique  et  politique  sur  la  révolution  belge.  Édition 
de  I83f,  p.  133. 

(^)  G.- A.  Arendt,  Essai  sur  la  neutralité  de  la  Belgique  considérée  principcUe- 
ment  sous  le  point  de  vue  du  droit  public,  1845,  p.  7. 
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Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  s'étaient  réunis  en  conférence  à 
Londres  et  avaient  tenu  une  première  séance,  le  4  novembre  1830.  Ils 
avaient  posé  le  principe  de  Tindépendance  de  la  Belgique,  dans  la 
séance  du  20  janvier  1831.  «  La  Belgique,  était-il  dit,  à  rartiele  o  des 
(c  Bases  de  séparation  »  insérées  au  protocole  de  ce  jour,  dans  les 
limites  telles  qu'elles  seront  arrêtées  et  tracées  conformément  aux 
bases  posées  dans  les  articles  1,  2  et  4  du  présent  protocole,  formera 
un  État  perpétuellement  neutre.  Les  cinq  puissances  lui  garantissent 
cette  neutralité  perpétuelle,  ainsi  que  l'intégrité  et  rinviolabilité  de 
son  territoire  dans  les  limites  mentionnées  ci-dessous.  »  «  Par  une 
juste  réciprocité,  portait  l'article  6,  la  Belgique  sera  tenue  d'obsener 
cette  neutralité  envers  tous  les  autres  Etals  et  de  ne  porter  aucune 
atteinte  à  leur  tranquillité  intérieure  ni  extérieure.  » 

Le  26  juin  1831,  les  plénipotentiaires,  dans  leur  tâche  de  «concilier 
le  nouveau  mode  d'existenœ  neutre  et  indépendante  de  la  Belgique 
avec  les  droits  et  la  sécurité  des  pays  voisins  »,  proposent  à  l'accepta- 
tion de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  les  préliminaires  d'un  traité  de 
paix. 

Le  projet  est  connu  sous  la  désignation  des  «  dix-huit  articles  ». 
Le  seul  point  qui  nous  occupe  ici  est  la  stipulation  de  neutralité; 
l'article  9  dispose  à  ce  sujet  comme  suit  :  <c  La  Belgique,  dans  ses 
limites  telles  qu'elles  seront  tracées  conformément  aux  principes 
posés  dans  les  présents  préliminaires,  forme  un  Etat  perpétuellement 
neutre.  Les  cinq  puissances,  sans  vouloir  s'immiscer  dans  le  régime 
intérieur  de  la  Belgique,  lui  garantissent  cette  neutralité  perpétuelle, 
ainsi  que  l'intégrité  et  l'inviolabilité  de  son  territoire,  dans  les  limites 
mentionnées  au  présent  article.  »  L'article  10  dispose  :  «  Par  une 
juste  réciprocité,  la  Belgique  sera  tenue  d'observer  cette  neutralité 
envers  tous  les  autres  États  et  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  leur 
tranquillité  intérieure  ni  extérieure,  en  conservant  toujours  le  droit  de 
se  défendre  contre  toute  agression  étrangère.  »  L'article  18  porte  : 
ce  Ces  articles,  réciproquement  adoptés,  seront  convertis  en  traité 
définitif.  » 

Il  n'y  eut  point  de  traité  définitif;  la  Belgique  accepta  les  dix-huit 
articles,  mais  les  Pays-Bas  les  rejetèrent  et  reprirent  les  hostilités. 
Après  les  désastres  des  premiers  jours  du  mois  d'août  1831,  le  gou- 
vernement belge  dut  expédier  des  pleins  pouvoirs  à  Sylvain  van  de 
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Weyer,  son  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  britannique. 
La  conférence  arrêta,  par  son  protocole  du  23  août,  les  conditions 
d'une  suspension  d*armes  de  six  semaines  et,  comme  le  dit  Nothomb, 
ce  fut  sous  rinfluence  des  malheurs  du  mois  d'août  et  de  la  suspen- 
sion d'armes  limitée  que  s'ouvrirent  les  nouvelles  négociations  : 
(c  La  conférence  résolut  la  question  belge  par  arbitrage  forcé.  »  Elle 
soumit  aux  deux  parties  une  nouvelle  rédaction  de  traité.  C'étaient  les 
vingt-quatre  articles. 

La  Belgique  était  sacrifiée  aux  rancunes  des  uns,  exposée  aux 
convoitises  des  autres.  Laugel  a  caractérisé  la  situation  :  «  Les  vingt- 
quatre  articles  créaient  la  Belgique  et  la  punissaient  à  la  fois.  Ils  ne 
lui  laissaient  que  la  moitié  du  Luxembourg;  ils  lui  enlevaient  la 
partie  du  Limbourg  qui  est  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse;  ils  lais- 
saient ainsi  sa  frontière  orientale  toujours  menacée  par  la  Hollande  (^).» 
Lord  Palmerston  indiqua  d'ailleurs  un  des  motifs  qui  inspira  l'An- 
gleterre :  le  royaume  des  Pays-Bas,  barrière  élevée  contre  la  France, 
venait  d'être  détruit;  il  fallait  une  Hollande  suffisamment  forte  pour 
qu'elle  fût  une  seconde  ligne  de  défense,  si  la  neutralité  belge  était 
violée  par  la  France. 

Le  15  novembre  1831,  les  vingt-quatre  articles  furent  signés  à 
Londres  entre  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  d'une  part,  le  plénipo- 
tentiaire belge  d'autre  part. 

En  ce  qui  concernait  la  neutralité,  le  traité  du  15  novembre  1831 
disposait  comme  suit  : 

ce  Art.  7.  —  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1,  2 
et  4,  formera  un  Etat  indépendant  et  perpétuellement  neutre.  Elle 
sera  tenue  d'observer  cetle  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

«  Art.  25.  —  Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie  garantissent  au  roi  des  Belges  l'exécution 
de  tous  les  articles  qui  précèdent.  » 

Le  gouvernement  hollandais  protesta  contre  le  traité  des  vingt- 
quatres  articles.  Alors  se  produisirent  de  nouvelles  négociations,  puis 


(*)  Auguste  Laugel,  Un  fondateur  de  la  monarchie  belge.  Sylvain  van  de  Wbyeb, 
Revue  des  deitar  mondes,  15  novembre  1874. 
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une  action  de  l'Angleterre  et  de  la  France  contre  les  Pays-Bas,  puis 
encore  des  négociations.  Le  SI  mai  1833,  une  convention  fut  signée 
entre  le  plénipotentiaire  hollandais  et  lés  plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France;  tant  que  les  relations  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique  ne  seraient  point  réglées  par  un  traité  défiDÎtif, 
le  roi  Guillaume  s'engageait  à  ne  point  recommencer  les  hostilités  et 
à  laisser  la  navigation  de  TEscaut  entièrement  libre;  la  navigation  de 
la  Meuse  devait  être  ouverte  au  commerce.  En  fait,  la  Belgique  était 
laissée  en  possession  des  parties  contestées  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  définitif,  et  elle  était 
affranchie  de  l'obligation  de  payer  sa  part  dans  la  dette  commune  du 
royaume  des  Pays-Bas  ;  en  droit,  le  roi  Guillaume  s'était  engagé  à 
conclure  avec  la  Belgique  un  traité  définitif  et  il  la  reconnaissait  ainsi 
de  manière  virtuelle  comme  Etat  indépendant.  Par  l'article  5  de  la 
convention  du  21  mai  1833,  les  parties  contractantes  s'engageaient  à 
s'occuper  sans  délai  du  traité  définitif  et  à  inviter  les  cours  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Bussie  à  y  concourir. 

Le  statu  quo  dura  cinq  années,  pendant  lesquelles  le  Limbourg  et  le 
Luxembourg,  à  l'exception  de  leurs  chefs-lieux,  restèrent  associés  aux 
destinées  de  la  Belgique.  Le  14  mars  1838,  une  note  du  ministre  des 
Pays-Bas  près  la  cour  britannique  fit  connaître  qu'il  avait  l'ordre  de 
signer  le  traité  du  18  novembre  1831  avec  les  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie 
réunis  en  conférence.  Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours  accusèrent 
réception  de  la  note  et  en  référèrent  sur  le  fond  de  la  question  à  leurs 
cours  respectives.  Pour  la  Belgique,  l'adhésion  des  Pays-Bas  au  traité 
du  13  novembre  1831  signifiait,  comme  le  remarque  Sylvain  van  de 
Weyer,  le  démembrement  du  territoire,  le  paiement  d'une  dette  exoi^ 
bitante  et  le  versement  d'arrérages  qui  montaient  à  près  de  142  mil- 
lions de  francs.  Réunis  en  conférence,  les  plénipotentiaires  des  cinq 
puissances  arrêtèrent  de  nouvelles  propositions  arbitrales  :  les  charges 
financières  de  la  Belgique  furent  notablement  réduites,  mais  les 
arrangements  territoriaux  du  15  novembre  1881  furent  maintenus. 

Le  23  janvier  1839,  la  conférence  soumit  à  l'acceptation  de  la  Bel- 
gique et  des  Pays-Bas  les  bases  de  séparation  entre  les  deux  pays.  La 
Belgique  dut  se  soumettre. 

La  disposition  du  traité  du  15  novembre  1831  relative  à  la  ncutra- 
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lité  est  textuellement  reproduite  dans  le  traité  conclu,  le  19  avril  1839, 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas.  L'article  7  porte  :  «  La  Belgique, 
dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1,  2  et  4,  formera  un  État 
indépendant  et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer 
cette  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats.  » 

Les  articles  du  traité  furent  placés  sous  la  garantie  des  cinq  puis- 
sances dans  un  traité,  conclu  le  même  jour,  entre  ces  puissances  et 
les  Pays-Bas,  et  dans  un  traité,  conclu  également  le  19  avril  1839, 
entre  ces  puissances  et  la  Belgique. 

En  réalité,  la  Belgique  obtenait  la  garantie  de  la  neutralité,  mais 
les  cinq  puissances  ne  lui  donnaient  point  la  garantie  de  l'intégrité  et 
de  l'inviolabilité  du  territoire;  elles  avaient  donné  d'abord  cette 
dernière  garantie,  puis  elles  l'avaient  retirée.  C'était  une  situation 
différente  de  celle  qui  avait  été  faite  à  la  Suisse  :  celle-ci  avait  obtenu 
à  la  fois  la  garantie  de  l'intégrité  et  de  l'inviolabilité  de  son  territoire 
et  la  reconnaissance  de  sa  neutralité  perpétuelle. 

Une  cause  historique  amena  les  puissances  à  réduire  la  portée  de 
la  garantie  qu'elles  avaient  donnée  à  la  Belgique,  le  26  juin  1831  ;  c'est 
la  volonté  de  punir  celle-ci  parce  qu'elle  avait  été  surprise  et  battue;  un 
autre  motif  peut  être  indiqué  ;  c'est  l'erreur  commise  par  la  conférence 
de  Londres  lorsqu'elle  traça  dans  les  articles  1,  2  et  4  du  protocole 
du  20  janvier  1831,  les  limites  de  séparation  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande.  Déjà,  dans  le  protocole  du  4  novembre  1830,  la  conférence 
avait  assigné  à  la  Hollande  comme  ligne  de  l'armistice  les  limites 
qu'elle  avait  avant  la  réunion,  c'est-à-dire  avant  le  traité  de  Paris  du 
30  mai  1814;  elle  avait  consacré  ainsi  le  principe  du  pôstliminium 
de  1790;  en  vertu  du  protocole  du  20  janvier  1831  dont  les  disposi- 
sitions  formèrent  les  dix-huit  articles  du  26  juin  1831,  la  Hollande 
reprenait  son  territoire  de  1790  et  la  Belgique  nouvelle  avait  le  reste 
du  royaume-uni;  en  même  temps,  l'intégrité  et  l'inviolabilité  du 
territoire  belge  dans  les  limites  indiquées  étaient  garanties.  Or,  les 
hommes  d'État  de  la  conférence  ignoraient  que  le  nouveau  partage 
aboutissait  à  une  carte  géographique  «  bariolée  »,  où  les  enclaves 
étaient  nombreuses  et  où  la  souveraineté  de  plusieurs  villes  était  exercée 
en  partage.  Dans  le  traité  du  15  novembre  1831,  les  limites  furent 
fixées  d'après  la  composition  des  provinces  méridionales  telles 
qu'elles  avaient  fait  partie  du  royaume  des  Pays-Bas  et  les  puissances 
ne  garantirent  plus  ni  intégrité  ni  inviolabilité. 


s 
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On  a  essayé  de  tirer  argument  de  l'adjonction  du  mot  «  indépen- 
pendant  »  dans  le  texte  du  15  novembre  1831  et  partant  dans  le  texte 
définitif  du  19  avril  1839.  C'est  montrer  une  singulière  ignorance  de 
la  terminologie  adoptée  par  les  États  dans  les  actes  diplomatiques 
d'une  grande  partie  du  xix®  siècle.  Le  20  novembre  1815,  les  plénipo- 
tentiaires d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Portugal, 
de  Prusse  et  de  Russie  déclaraient  reconnaître  authentiquement  que 
la  neutralité  et  l'inviolabilité  de  la  Suisse  et  son  «  indépendance  de 
toute  influence  étrangère  »  étaient  dans  les  vrais  intérêts  de  la  poli- 
tique de  l'Europe.  Voilà  le  sens  du  mot  «  indépendance  »  nettement 
défini.  Le  7  juin  1832,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie 
stipulaient  dans  le  traité  de  Londres  que  la  Grèce,  sous  la  souve- 
raineté du  prince  Othon  de  Bavière  et  la  garantie  des  trois  puissances 
signataires»  formerait  un  Etat  monarchique  indépendant,  ainsi  que  le 
portait  le  protocole  signé  le  3  février  1830.  Il  ne  s'agissait  assurément 
pas  de  comprendre  dans  la  notion  de  l'indépendance  la  notion  de 
l'inviolabilité  et  de  l'intégrité  territoriales;  le  mot  indépendance 
impliquait  uniquement  le  droit  d'exercer  les  droits  souverains. 
En  1841,  le  gouvernement  français  proposa  «  la  reconnaissance  et 
l'intégrité  »  de  l'Empire  Ottoman.  En  1856,  le  texte  fameux  de 
l'article  7  du  traité  de  Paris  du  30  mars  porta  en  toute  lettre  renga- 
gement de  respecter  «  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de 
l'Empire  Ottoman  »,  établissant  ainsi  la  distinction  entre  les  deux 
notions. 


Le  traité  de  Londres  du  11  mai  1867  dispose,  en  son  article  2,  que 
le  grand-duché  de  Luxembourg  formera  désormais  un  Etat  perpétuel- 
lement neutre  ;  qu'il  sera  tenu  d'observer  cette  même  neutralité  envers 
tous  les  autres  Etats  ;  que  les  parties  contractantes  s'engagent  à  res- 
pecter le  principe  de  neutralité  stipulé;  que  ce  principe  est  et  demeure 
placé  sous  la  sanction  et  la  garantie  collective  des  puissances  signa- 
taires,  à  l'exception  de  la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  Etat  neutre. 
L'article  3  porte  que  le  grand-duché  étant  neutralisé,  le  maintien  de 
l'établissement  de  places  fortes  sur  son  territoire  devient  sans  nécessité 
comme  sans  objet;  la  ville  de  Luxembourg  cessera  d'être  une  ville 
fortifiée;  le  roi  grand-duc  se  réserve  d'entretenir  dans  la  ville  le 
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nombre  de  troupes   nécessaire  pour  y  veiller  au  maintien  du  bon 
ordre. 

VI 

A  la  conférence  de  Berlin,  M.  John  A.  Kasson,  délé|(ué  des  Etats- 
Unis,  proposa  de  neutraliser  le  bassin  du  Congo.  Il  faisait  valoir  que 
l'intérêt  des  forces  productrices  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  et  l'in- 
térêt des  populations  indigènes  de  l'Afrique  exigeaient  qu'un  régime 
de  paix  fût  établi  d'une  façon  permanente;  il  montrait  les  désastreuses 
conséquences  d'hostilités  éclatant  en  Afrique  entre  deux  Etats  civilisés 
et  déchaînant  toutes  les  passions  barbares  des  indigènes.  Des  objec- 
tions furent  élevées  par  le  plénipotentiaire  du  Portugal,  qui  invoquait 
la  souveraineté  des  Etats  possédant  des  colonies  dans  le  bassin  du 
Congo  jBi  l'inconvénient  de  soumettre  à  des  régimes  différents  les 
parties  d'une  même  colonie  qui  s'étendrait  à  la  fois  sur  le  bassin  de 
plusieurs  fleuves  africains.  Le  plénipotentiaire  de  la  République  Fran- 
çaise finit  par  formuler  une  proposition  qui  est  devenue  l'article  10  de 
l'acte  général.  Aux  termes  de  la  disposition,  les  puissances  qui  exer- 
çaient ou  qui  exerceraient  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat 
sur  les  territoires  ou  parties  de  territoires  du  bassin  conventionnel  du 
Congo,  y  compris  les  eaux  territoriales,  avaient  la  faculté  de  se  pro- 
clamer neutres.  Le  !«'  août  1888,  l'État  indépendant  du  Congo  a  porté 
à  la  connaissance  de  tous  les  gouvernements  qu'en  conformité  de 
l'article  iO  il  se  déclarait  perpétuellement  neutre  et  qu'il  réclamait 
les  avantages  garantis  par  le  chapitre  III  de  l'acte  général  en  même 
temps  qu'il  assumait  les  devoirs  que  la  neutralité  comporte. 

Le  régime  de  la  neutralité  devait  s'appliquer  au  territoire  de  l'Etat 
indépendant  du  Congo  renfermé  dans  les  limites  résultant  des  traités 
successivement  conclus  par  l'Association  internationale  africaine  avec 
le  Portugal  et  la  France.  Le  28  décembre  1894,  une  déclaration  du 
gouvernement  du  Congo  disposa  que  le  régime  de  la  neutralité  qui 
avait  fait  l'objet  de  la  déclaration  notifiée  le  l^*"  août  1885  aux  puis- 
sances signataires  de  l'acte  général  s'appliquerait  désormais  au  terri- 
toire de  l'État  délimité  en  conséquence  des  conventions  conclues  avec 
la  république  française,  avec  le  Portugal  et  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. 

9 

Les  Etats  signataires  de  l'acte  général  de  Berlin  et  ceux  qui  adhère- 
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raient  par  la  suite  ont  uniquement  Tobligaf  ion  de  respecter  la  ueutn- 
lité  ;  ils  ne  garantissent  pas.  De  son  côté,  l'État  indépendant  du  Congo 
peut  renoncer  à  la  neutralité. 

Vil 

Dans  un  précédent  ouvrage,  nous  avons  fait  ressortir  que  dans  Ir 
détermination  des  devoirs  de  la  neutralité  permanente,  il  faut  se  péné- 
trer de  deux  considérations.  En  premier  lieu,  cette  détermination 
dépend  de  Tacte  constitutif  de  la  neutralité  permanente  qui  peut  énu- 
mérer  les  diverses  obligations  qui  ont  été  convenues  entre  l'État  accep- 

ê 

tant  la  neutralité  permanente  et  les  autres  Etats,  parties  à  Tacte. 
Ensuite,  dans  le  silence  de  l'acte  c/mstitutif,  et,  bien  entendu,  su 
s'agit  d'un  Etat  souverain,  les  corollaires  de  la  souveraineté,  régalit<^ 
juridique  et  l'indépendance,  ne  sont  nullement  affectés  (*).  La  neutra- 
lité  permanente  ne  fait  point  déchoir  l'Etat  de  son  rang  d'Etat  souve- 
rain.  Comme  le  dit  fort  bien  Rivier,  pour  les  Etats  à  neutralité  perma- 
nente «  la  liberté  est  la  règle  et  la  restriction  l'exception  (*)  »  ;  «  la 
neutralité  permanente  est  une  situation  exceptionnelle  qui  doit  être 
interprétée  de  façon  limitative;  la  souveraineté  l'emporte,  avec  toutes 
ses  conséquences,  dans  le  doute  et  même  à  défaut  de  dispositions  pré- 
cises, sur  les  restrictions  que  l'on  voudrait  déduire,  au  moyen  d'une 
interprétation  extensive  de  la  neutralité  même.  «  In  dubio  pro  /ifrer- 
tate  (3) .  » 

Déjà  nous  avons  insisté  sur  un  point  :  il  est  permis  d'introduire  ici 
la  distinction  entre  la  condition  et  le  mode;  la  neutralité  permanente 
constitue  non  pas  une  condition  mais  un  mode,  et  dans  le  cas  où  TEt*-!! 
neutralisé  manque  à  l'obligation  qui  résulte  de  sa  neutralité,  la  recon- 
naissance n'est  point  pour  cela  même  non  avenue;  seulement,  des 
mesures  peuvent  être  prises,  comme  la  suspension  ou  la  rupture  des 
relations  diplomatiques,  les  représailles  {*), 

La  neutralité  permanente  diffère  de  la  neutralité  des  Etats  qui  ue 

(')  E.  Nys,  Études  de  droit  international  et  de  droit  politique.  Deuxième  série, 
p.  136. 

(=')  A.  Rivier,  Pf'incipes  du  droit  des  gens^  t.  II,  p   393. 
(3)  Ibid.,  même  ouvrage,  t.  II,  p.  60. 
(*)  E.  Nys,  ouvrage  cit^,  p.  436. 
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prennent  point  part  aux  hostilités,  lors  d'une  guerre,  en  ce  sens  qu'elle 
est  proclamée  une  fois  pour  toutes  par  lui  et  par  les  autres  États  ;  elle 
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est  latente  aussi  longtemps  que  dure  la  paix  entre  les  autres  Etats  ;  elle 
produit  des  effets  lorsque  la  guerre  éclate  entre  ces  Etats. 

Certes,  l'acte  de  neutralité  peut  limiter  les  droits  de  l'Etat  neutra- 
lisé; mais  la  limitation  se  fait  non  en  vertu  de  la  neutralité  perma- 
nente elle-même,  mais  en  vertu  des  dispositions  consenties  par  l'État 
neutralisé  et  qui,  notons-le  bien,  auraient  pu  être  consenties,  alors 
même  que  la  neutralité  permanente  n'aurait  pas  été  convenue. 

L'Etat  à  neutralité  permanente  peut  faire  la  guerre.  Tl  est  évident 
que  s'il  entend  conserver  sa  qualité  de  neutre,  il  ne  peut  se  livrer  à 
aucun  acte  hostile;  mais  la  question  n'est  pas  là;  il  s'agit  de  savoir  si, 
en  vertu  de  la  neutralité  permanente,  il  y  a  pour  l'État  un  obstacle  à 
ce  qu'il  déclare  la  guerre  et  la  fasse.  Nul  motif  n'empêche  l'Etat  à 
neutralité  permanente  de  renoncer  au  principe  de  la  neutralité,  de 
veiller  à  sa  conservation,  de  favoriser  son  légitime  développement. 
Bluntschli  l'enseigne.  «  Les  Etats  neutres,  écrit-il,  ne  renoncent  pas 
à  leur  droit  de  faire  la  guerre;  mais  tant  qu'ils  restent  neutres,  ils 
s'abstiennent  de  toute  participation  à  celle-ci.  Ce  principe  s'applique 
également  aux  Etats  dont  la  neutralité  est  dite  perpétuelle.  Renoncer 
à  son  droit  de  faire  la  guerre,  ce  serait,  pour  un  État,  renoncer  à  sa 
virilité,  à  son  droit  de  défendre  et  de  faire  respecter  sa  constitution, 
les  armes  à  la  main;  ce  serait  au  fond  renoncer  à  avoir  une  existence 
indépendante  (*).  » 

Un  traité  dont  la  conséquence  directe  serait  la  participation  à  des 
actes  de  guerre  est  sans  doute  incompatible  avec  la  nature  même  de 
la  neutralité  permanente;  mais  il  n'en  est  nullement  ainsi  d'un  traité 
dont  l'effet  immédiat  serait  uniquement  la  protection  contre  une 
future  agression  étrangère,  ou  bien  encore  contre  la  politique  d'un 
autre  Etat  qui  aurait  manifesté  sa  volonté  de  ne  pas  respecter  la 
neutralité  permanente. 

L'Etat  à  neutralité  permanente  peut  accroître  pacifiquement  son 
territoire  par  des  acquisitions;  il  peut  notamment  acquérir  des 
colonies.  Le  droit  d'acquisition  est  une  conséquence  de  droit  de  con- 

(ij  Bluntschli,  Le  droit  international  codifié.  Traduit  par  C.  LaROY,  art.  743, 
(2)  E.  Nys,  ouvrage  cité,  p.  144, 
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servation.  Or,  la  neutralité  permanente  n'affaiblit  en  aucune  nîani«> 
le  droit  de  conservation.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  Jes  acqu- 
sitions  participeront  à  la  neutralité;  comme  le  dit  Rivier,  elles  n\ 
participeront  certainement  pas  de  plein  droit  (^). 

VIII 

Il  convient  de  rappeler  comment  des  auteurs  ont  voulu  énumérer 
les  conditions  moyennant  lesquelles  la  neutralité  permanente  se  jus- 
tifie. Arendt  notamment  en  a  indiqué  trois.  Selon  lui,  il  faut  qut 
l'Etat  neutralisé  de  manière  permanente  soit  une  puissance  dt- 
deuxième  ordre,  sans  influence  sur  le  mouvement  politique  général  : 
il  faut  qu'il  soit  une  puissance  sans  mission  historique;  il  faut,  enfin, 
que  ses  sujets  possèdent,  depuis  des  siècles,  des  traditions  historiquf^ 
communes  et  un  type  de  nationalité  assez  prononcé  (*).  Piccîoni  not^ 
avec  raison  qu'il  est  une  condition  plus  importante  que  les  autres, 
c'est  le  consentement  de  l'État  qu'il  s'agit  de  neutraliser;  celui-ci  doi: 
être  admis  à  négocier  avec  les  garants,  il  doit  être  partie  au  traité  ' 

La  neutralité  permanente  résulte  d'une  convention  dans  laquelK- 
interviennent  l'Etat  qu'il  s'agit  de  neutraliser  et  les  puissances  garantes 
de  la  neutralité.  En  fait,  dans  les  c^s  de  neutralité  permanente  qui  s** 
sont  produits  dans  l'histoire,  l'intérêt  des  États  garants  a  toujours  été 
prépondérant;  il  a  même  dépassé,  en  règle  générale,  l'intérêt  de  rÉtat 
neutralisé  dans  une  telle  proportion  qu'il  est  entré  pour  ainsi  dire 
seul  en  ligne  de  compte.  Mais  en  fait  aussi  l'Etat  neutralisé  de  façon 
permanente  a  donné  son  consentement.  Au  surplus,  il  faut  admettre 
que  l'Etat  neutre  peut  renoncer  à  la  neutralité  permanente  comme 
les  États  peuvent  renoncer,  par  décision  prise  en  commun,  à  leur 
engagement. 

m 

Une  question  est  soulevée,  celle  de  savoir  si  un  Etat  peut  affirmer 
sa  neutralité  permanente  de  façon  à  obliger  les  autres  Etats  à  la 
reconnaître. 

Frédéric  de  Martens   soutient  l'affirmative  ;   il  enseigne   que  la 


(*)  A.  Rivier,  ouvrage  cité,  t.  I,  p.  172. 

(2)  G.  A.  Arendt,  ouvrage  cité,  p.  43  et  suivantes. 

P)  C.  Piccîoni,  ouvrîifre  cilé,  p.  9. 
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déclaration  de  la  neuli*alité  pennanente  est  la  manifestation  d*un  droit 
de  l'Etat;  il  déclare  que  la  neutralité  permanente  érigée  en  maxime 
d'Étal  par  la  volonté  de  l'État  qui  veut  s'y  soumettre  a  le  même  droit 
au  respect  des  autres  États  que  la  neutralité  perpétuelle  proclamée  par 
une  convention  internationale  (i). 

C'est  là  une  erreur  complète.  La  neutralité  permanente  n'est  pas 
l'effet  d'une  déclaration  unilatérale.  Elle  résulte  de  l'accord  des 
volontés  des  Etats  qui  sont  en  présence  et  dont  l'on  se  déclare  neutre 
à  titre  permanent  ou  du  moins  consent  à  accepter  la  neutralité  perma- 
nente, tandis  que  les  autres  prennent  l'engagement  de  respecter  la 
neutralité  permanente.  L'institution  juridique  est  d'origine  assez 
récente,  il  est  vrai,  puisqu'elle  apparaît  seulement  au  commencement 
du  XIX"  siècle  ;  ses  cas  d'application  n'ont  pas  été  nombreux  ;  mais 
elle  existe  depuis  un  assez  long  temps  pour  que  ses  éléments  essen- 
tiels soient  connus,  pour  que  l'histoire  et  le  droit  nous  donnent,  à 
leur  égard,  des  indications  précises.  Or,  au  premier  l'ang  figure  la 
notion  de  reconnaissance  de  neutralité.  Une  affirmation  unilatérale 

a 

de  neutralité  permanente  ne  peut  pas  obliger  les  autres  Etats;  elle 
est  sans  valeur  juridique;  autant  vaudrait  un  décret  prononçant 
l'inviolabilité  d'un  Etat  et  prétendant  imposer  aux  autres  Etats  la 
reconnaissance  d'un  caractère  sacro-saint,  sans  leur  demander  s'ils 
veulent  assumer  pareille  obligation. 

Frédéric  de  Martens  défend,  en  ce  qui  concerne  le  Danemark,  la 
thèse  de  la  neutralité  permanente  établie  en  vertu  d'une  déclaration 
unilatérale.  D'autres  publicistes  prônent  la  neutralisation  à  titre  per- 
manent du  Danemark,  de  la  Norvège  et  de  la  Suède  :  la  neutralité  du 
territoire  continental  et  insulaire  existerait  en  tout  temps  ;  en  temps 
de  guerre,  le  passage  du  Sund  et  du  Petit-Belt  serait  interdit  aux  bâti- 
ments de  guerre  des  belligérants  ;  les  deux  détroits  pourraient  être 
traversés  par  les  navires  de  cx)mmerce  des  belligérants  et  par  les 
navires  de  guerre  des  neutres  ;  enfin,  le  Grand-Belt  serait  ouvert  aux 
navires  de  guerre  et  de  commerce  de  tout  pavillon,  mais  il  serait 
interdit  d'y  commettre  des  actes  de  guerre.  Comme  la  neutralisation 
du  Danemark,  la  neutralisation  des  trois  royaumes  doit  être  blâmée  au 

{})  F.  DE  Martens,  La  neutralisation  du  Danemark.  Revue  des  deux  mondeSt 
15  novembre  1903,  p.  314  et  suivantes. 
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point  de  vue  politique  ;  mais,  du  moins  au  point  de  vue  juridique,  ^ 
partisans  échappent  à  la  critique  puisqu'ils  proposent  la  réunioL 
d'une  conférence  internationale  et  la  conclusion  d'un  traité  ouvert  d 
l'adhésion  de  tous  les  Etats  (^). 


(^)  René  Dollot,  Zm  neutralité  Scandinave.  Revote  générale  du  droit  internat hrn- 
public,  t.  XI,  p.  5  et  suivantes. 


CHAPITRE  IV 

l'kxtinction  de  l'état. 

I 

L'État  est  une  personne  juridique;  il  est  un  être  doué  de  volonté; 
il  est,  comme  le  dit  Bluntschli,  la  personne  publique-juridique  par 
excellence. 

La  personne  juridique  qu'est  l'État  est  douée  de  continuité  ;  à  aucun 
moment,  il  n'y  a  d'interruption  ;  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  en  elle  ne  cesse 
de  subsister  et  de  vivre  malgré  les  changements  extérieurs,  malgré  la 
transformation  des  institutions,  malgré  le  renouvellement  du  droit 
constitutionnel.  Les  individus  agissant  isolément  ou  les  individus 
réunis  en  corps  qui  servent  d'organes  à  sa  volonté  peuvent  changer; 
l'État  n'en  demeure  pas  moins  debout;  ce  qui  fait  le  fond,  la  nature 
de  l'État,  ce  sans  quoi  il  ne  serait  pas  l'État,  n'est  pas  altéré,  a  L'Etait 
persiste,  écrit  M.  Esmein,  perpétuel  et  immuable,  identique  à  lui- 
même...  Son  existence  juridique  n'admet  aucune  discontinuité.  Per- 
sonnifiant la  nation,  il  est  destiné  à  durer  autant  que  la  nation 
elle-même  (*).  » 

Les  conséquences  qui  dérivent  en  droit  international  de  l'identité  de 
l'État  apparaissent  aussitôt.  L'adoption  d'une  forme  de  gouvernement 
nouvelle,  le  renversement  des  institutions  existantes  et  leur  rempla- 
cement par  d'autres  institutions,  le  passage  de  la  fédération  à  l'unité  ou 
de  l'unité  à  la  fédération  n'exercent  point  en  eux-mêmes  d'influence  : 
des  différences  accidentelles  sont  sans  importance  sur  l'essence  ;  l'État 
continue  d'être  une  personne  du  droit  des  gens;  il  ne  cesse  point 

iM  A.  ËSMEXN,  Éléments  de  droit  conHitutionnel,  p.  2  et  p.  3. 
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d'être  tenu  d'accomplir  les  obligations  qu'il  a  contractées;  les  trail*^ 
subsistent;  les  liens  de  droit  conservent  leur  force.  Le  19  février  1831. 
les  plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  formulaient  le  principe.  «  Les  déli- 
bérations des  plénipotentiaires,  ainsi  s'exprime  le  protocole  de  ce  jour, 
les  ont  conduits  à  reconnaître  unanimement  qu'ils  doivent  à  la  posi- 
tion des  cinq  cours,  comme  à  la  cause  de  la  paix  générale,  qui  est  leur 
propre  cause  et  celle  de  la  civilisation  européenne,  de  rappeler  ici  le 
grand  principe  de  droit  public,  dont  les  actes  de  la  conférence  de 
Londres  n'ont  fait  qu'offrir  une  application  salutaire  et  conslante. 
D'après  ce  principe  d'un  ordre  supérieur,  les  traités  ne  perdent  pas 
leur  puissance,  quels  que  soient  les  changements  qui  interviennent 
dans  l'organisation  intérieure  des  peuples.  » 

I      La  diminution  du  chiffre  de  la  population,  la  perte  d'une  partie  du 

J  territoire  sont  sans  intluence  au  point  de  vue  juridique  ;  le  rôle  poli- 
tique  peut  être  amoindri,  l'action  de  l'Etat  peut  être  considérablement 
réduite;  si  les  éléments  qui  lui  restent  suffisent  pour  assurer  i'exi^- 
tence  même  de  l'Etat,  celui-ci  ne  cesse  point  d'être  un  sujet  du  droit 
international.   Mais   l'Etat  peut  disparaître  complètement;  il  peut 

'  cesser  d'exister;  s'il  perd  un  de  ses  éléments  essentiels,  droit  de  domi- 

i  nation,  sujets,  territoire,  il  n'est  plus  un  État. 

'  Les  cas  d'extinction  des  États  sont  multiples,  tantôt  la  violence, 
tantôt  l'entente  les  caractérisent.  L'État  disparaît  aussi  par  l'assujettis- 
sement à  un  autre  État,  par  l'annexion  volontaire  ou  l'incorporation 
ou  par  l'annexion  forcée,  par  la  séparation  volontaire  ou  violente  qui 
résulte  de  la  seule  volonté  du  vainqueur,  par  la  fusion  dans  un  autre 
Etat.  L'histoire  moderne  montre  même  l'incessant  travail  qui  tend  à 
réduire  le  nombre  des  communautés  politiques,  et  nous  avons  pu  rap- 
peler combien,  à  ce  point  de  vue,  la  fin  du  xvni^  et  tout  le  xix*  siècle 
ont  manifesté  d'activité. 

Dans  les  différents  cas  se  présente  le  problème  de  la  succession  des 
États.  Que  deviennent  les  droits  et  les  obligations  de  la  personne 
juridique  qu'était  l'Etat?  Se  sont-ils  éteints  en  même  temps  que  lui 
ou  bien  ont-ils  passé  à  l'État  qui  l'a  absorbé,  incorporé? 

Le  problème  rentre  dans  le  droit  public.  Bluntschli  note  que  le 
droit  de  succession  du  droit  public  a  une  certaine  analogie  avec  la 
succession  du  droit  civil,  mais  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celle-t*i. 


L*EXTINCTION  DE  l'ÉTAT.  401 

9 

<c  Comme  le  peuple  de  TEtat  incorporé  persiste  comme  partie  de 
peuple  nouveau,  dit-il,  cette  succession  peut  plus  facilement  encore 
que  ne  le  prévoyait  le  droit  de  succession  des  Romains  être  considérée 
comme  une  continuation  de  la  personnalité  (^).  » 

Kivier  dit  que  la  comparaison  de  l'hérédité  est  boiteuse  (<).  Il 
invoque  l'opinion  d'Appleton  remarquant  que  l'Etat  absorbé  perd 
seulement  sa  souveraineté,  mais  ne  perd  pas  la  vie;  qu'il  est  déchu  et 
non  pas  disparu  (3).  11  suggère  de  comparer  l'annexion  plutôt  à  l'adro- 
gation  d'un  citoyen  suijuris,  lequel  devient  alienijuris  et  subit  une 
notable  diminution  de  chef.  «  Cette  analogie  romaine  est  instructive, 
écrit  Rivier.  Dans  le  fait  d'être  annexé,  M.  Appleton  voit  simplement 
une  abdication  de  souveraineté  et  non  une  cession  de  biens.  Au  fond 
l'Etat  annexé  doit  continuer  à  suppoiler  sa  dette,  car  il  continue  à 
exister  sous  forme  de  province  et  il  conserve  ses  biens  tout  en  en  ayant 
perdu  la  disposition.  »  Toutefois,  il  est  permis  de  douter  de  l'excel- 
lence de  la  comparaison  :  l'adrogation  du  droit  romain  conférait  à 
l'adrogeant  la  puissance  paternelle  sur  l'adrogé  qui  subissait  une  dimi- 
nution de  chef;  le  patrimoine  de  l'adrogé  était  acquis  à  l'adrogeant  par 
succession  universelle;  si,  d'après  la  rigueur  du  droit  civil,  ses  dettes 
étaient  éteintes,  le  prêteur  accordait  une  restitution  en  entier  (^). 

Quand  il  s'agit  de  résoudre  la  question  de  savoir  si  des  droits  et  des 
obligations  de  l'État  continuent  à  subsister  quand  lui-même  a  disparu, 
quand  son  peuple  et  son  territoire  sont  englobés  dans  le  peuple  et 
dans  le  territoire  d'un  autre  Etat,  il  faut  examiner  si  les  droits  et  les 
obligations  dont  il  s'agit  étaient  personnels  à  l'Etat  éteint  et  si  leur 
exercice  et  leur  accomplissement  supposent  et  exigent  l'existence  d'un 
État  sujet  du  droit  des  gens. 

(*)  Bluntsghli,  Le  droit  international  codifié.  Traduit  par  G.  Latidy.  Article  54. 
(*)  A.  Rivier,  ouvrage  cité,  1. 1,  p.  70. 

f^)  H.  Appleton,  Des  effets  des  annexions  de  territoires  sur  les  dettes  de  VÈtat 
démembré  ou  annexé,  1895,  §  14  et  suivants. 

(**)  A.  RtviER,  Précis  du  droit  de  famille  romain,  p.  69. 
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TROISIEME  SECTION 
LE  TERRITOIRE 

LE   DOMAINE   TERRESTRE,  LE   DOMAINE    D'EAU, 

LE   DOMAINE   AÉRIEN. 


CHAPITRE  PREMIER 


LE  TERRITOIRB  KN  GÉNÉRAL. 


I 

Le  territoire  est  i'une  des  trois  caractéristiques  essentielles  de  la 

9 

notion  de  l'Etat. 

Une  définition  est  généralement  donnée  qui  envisage  uniquement 
le  fait  et  qu'il  nous  faudra  compléter,  mais  que  nous  pouvons  prendre 
comme  point  de  départ  dans  notre  étude.  Le  territoire,  dit-on,  est  la 
région  du  globe  occupçe  par  un  peuple,  sur  laquelle  celui-ci  exenx» 
sa  domination  exclusive  et  qui  est  séparée  par  des  limites  ou  fron- 
tières des  autres  parties  du  globe  occupées  par  d'autres  peuples. 

9 

Le  territoire  d'un  Etat  comprend  la  terre,  l'eau,  le  sol,  le  sous-sol, 
la  superficie  et  la  colonne  d'air  perpendiculaire  qui  couvre  la  terre  et 
l'eau  (1). 

Trois  domaines  se  forment  ainsi  :  le  domaine  terrestre,  le  domaine 
d'eau,  le  domaine  aérien. 

(1)  A.  RiviER,  Principes  du  droit  des  gens,  t.  I,  p.  140. 
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Le  domaine  terrestre  comprend  toutes  les  terres  habitées  ou 
désertes,  exploitées  ou  incultes. 

Le  domaine  d*eau  comprend  les  cours  d'eau,  les  lacs,  les  mers  inté- 
rieures qui  sont  des  mers  enclavées  ou  des  mers  fermées,  les  ports, 
les  anses,  les  havres,  les  golfes,  les  baies,  la  mer  littorale;  il  peut  com- 
prendre les  détroits. 

Le  domaine  aérien  est  la  colonne  perpendiculaire  d'air  qui  couvre 
le  domaine  terrestre  et  le  domaine  d'eau  (^) . 

Le  sous-sol  est  compris  dans  le  territoire,  sans  limite  de  pro- 
fondeur; la  frontière  se  prolonge  perpendiculairement;  l'application 
du  principe  se  trouve  quand  il  s'agit  de  mines,  de  tunnels,  de  travaux 
souterrains  (*). 

Le  territoire  est  nécessaire  et  indispensable  à  l'Etat;  il  est  sa  base 
historique;  c'est  pour  sa  possession,  c'est  pour  sa  conservation  que 
l'Etat  lutte  et  combat.  L'Etat  moderne — c'est-à-dire  cette  personnalité 
juridique  différente  même  des  individus  pris  isolément  ou  agissant  en 
corps  qui  lui  servent  d'organes, —  l'Etat  moderne,  disons-nous,  met  son 
activité,  ses  soins  à  s'assurer  un  territoire  dans  lequel  lui  seul  com- 
mande Successivement  ont  disparu  les  prérogatives  que  le  droit 
féodal  reconnaissait  à  certaines  terres;  le  territoire  a  été  proclamé 
c(  un  »;  il  a  été  aussi  proclamé  «  indivisible  »;  désormais,  il  faut  un 
acte  du  pouvoir  législatif  pour  en  aliéner  la  moindre  parcelle. 

L'importance  de  l'élément  territorial  a  considérablement  grandi, 
au  fur  et  à  mesure  que  l'Etat  moderne  s'est  développé.  L'exemple  de 
l'Europe  pendant  les  derniers  siècles  est  frappant;  comme  nous 
l'avons  déjà  rappelé,  toute  suzeraineté  étrangère  a  été  exclue,  les 
a  enclaves  »  ont  généralement  été  supprimées;  une  politique 
<(  géographique  n  a  été  inaugurée  qui  a  tâché  de  mettre  la  politique 
autant  que  possible  en  rapport  avec  la  configuration  naturelle  du 
globe.  Paul  Laband  a  pu  le  dire;  le  territoire  est  devenu  comme 
l'élément  durable,  permanent,  par  opposition  à  la  population  qui  se 
développe  dans  un  perpétuel  changement  (3).  Pour  se  rendre  compte 
du  «  rôle  »  du  territoire,  il  faut  songer  aux  sociétés  primitives  et  les 

(*)  A.  RiviER,  ouvrage  cité,  p.  141. 
(2;  Ibid.,  p.  140. 

(3)  P.  Laband,  Le  droit  public  de  V empire  allernand,  t.  I.  Traduction  de  G.  Gan- 
DiLirox,  p.  289. 
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comparer  avec  les  Etats  contemporains  aux  frontières  bien  délimi- 
tées ;  il  faut  songer  aux  peuples  sans  terre  dont  les  Juifs  nous  four- 
nissent un  exemple;  il  faut  mettre  en  face  l'une  de  l'autre  des  organisa- 
tions  sociales  différentes  comme  la  féx)dalité  celtique  basée  non  sur  h 
concession  de  la  terre  mais  sur  la  concession  du  cheptel  et  la  féodalik 
médiévale  où  la  possession  du  sol  constitue  l'élément  principal. 

Nous  ne  parlons  pas  même  de  l'influence  de  la  configuration  du 
pays,  de  l'action  puissante  du  sol  sur  les  destinées  des  peuples,  de  ia 
direction  qua  donne  ainsi  la  nature  à  l'histoire  des  nations.  Il  nous 
suffit  à  ce  sujet  de  rappeler  comment  l'étendue  du  territoire  est  impor- 
tante pour  réunir  des  éléments  de  force  et  permettre  d'adoucir  les  con- 
trastes, d'équilibrer  des  forces  opposées  (*).  Il  est  un  fait  que  nous  vou- 
lons constater,  c'est  l'impossibilité  de  concevoir  l'État  moderne  sans 
territoire  (*).  «  L'État,  a  pu  dire  un  écrivain,  doit  vivre  du  sol  (3).  »  Un 
auteur  que  nous  avons  déjà  cité  montre  qu'aux  degrés  inférieurs  de  lu 
civilisation,  le  but  des  communautés  est  de  conserver  intacte  Tunité  du 
type  physique,  tandis  qu'aux  degrés  supérieurs  des  relations  sociales, 
la  notion  du  pays,  du  sol  s'affirme  et  s'impose  (*).  L'importance  plu> 
grande  acquise  par  le  sol  affaiblit  le  rôle  des  clans  auxquels  se  sub- 
stitue peu  à  peu  la  nation  ;  c'est  en  remplaçant  les  rapports  fondés  sur 
les  liens  du  sang  par  les  institutions  basées  sur  le  territoire  et  sur  la 
propriété,  que  les  États  modernes  affermissent  et  consolident  leur 
domination  sur  les  populations  étrangères  encore  à  la  civilisation. 
La  conservation  du  territoire  est  une  des  grandes  préoccupations  de 
la  communauté  politique;  elle  apparaît  comme  un  devoir  impérieux: 
la  politique  tend  à  en  assurer  à  jamais  la  possession  et  à  la  munir  de 
défenses  telles  que  nulle  autre  communauté  ne  songe  à  l'envahir  on 
à  la  menacer.  La  notion  que  le  droit  international  se  forme  de  l'État, 
la  manière  dont  il  l'envisage  sont  liées  à  la  notion  de  la  possession 
territoriale;  les  peuples  dont  ses  règles  régissent  les  rapports,  ne  sont 
plus  nomades  ;  ils  sont  déjà  fixés  sur  le  sol  ;  comme  le  dit  un  auteur. 

(1)  Karl  Theodor  VO4S  Inama  von  Sternegg,  Beitràge  zur  Lehre  powt  Staots- 
gebiete.  Zeitachrift  fur  die  gesammte  StaaUtvissenschaft.  Tubingue,  t.  XXV  (1869;, 
p.  446  et  suivantes. 

(*)  A.  RiviER,  Principes  du  droit  des  gens,  t.  I,  p.  136. 

(3)  Frédéric  Ratzel,  Politische  Géographie,  p.  1. 

{*)  Daniel  G.  Bbinton,  The  Nation  as  an  élément  inAnthropologi/.Metnoirsofthe 
International  Congress  of  Anthropology,  Chicago,  i893. 
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le  droit  de  juridiction,  une  grande  partie  du  droit  d'ambassade, 
nombre  de  dispositions  relatives  à  la  guerre  et  à  la  neutralilé  présup- 
posent que  les  communautés  politiques  possèdent  des  droits  souve- 
rains sur  le  territoire  (*). 

n 

Quel  est  le  rapport  juridique  entre  l'Etat  et  le  territoire?  Les  anciens 
auteurs  distinguaient  entre  le  dominium  et  Vimperium;  le  dmiinium, 
le  domaine,  était  le  droit  de  l'État  sur  son  territoire  par  opposition 
aux  autres  États  qui  en  étaient  exclus;  Vimperium  était  le  droit 
d'exercer  la  puissance  dans  le  sens  le  plus  élevé.  De  nos  jours,  la 
théorie  la  plus  juridique  consiste  à  montrer  l'État  exerçant  sur  son 
territoire  une  souveraineté  qui  se  manifeste  en  deux  sens;  sous  la 
face  négative  elle  exclut  toute  autre  puissance  d'Etat;  sous  la  face 
positive,  elle  est  le  pouvoir  illimité  d'employer  le  territoire  à  des  buts 
d'utilité  pratique;  il  s'agit  bien  dans  l'exercice  de  cette  souveraineté 
matérielle,  de  cette  souveraineté  territoriale,  non  pas  d'un  droit  de 
domaine,  non  pas  du  dominium  au  sens  du  droit  privé,  mais  de 
Vimperium,  du  droit  d'exercer  la  puissance  d'Etat.  Ainsi  donc,  l'auto- 
rite  dont  dispose  l'Etat  en  ce  qui  concerne  toute  la  propriété  immobi- 
lière de  ses  sujets,  la  légitimité  des  restrictions  qu'il  impose  à  cette 
propriété  proviennent  de  Vimperium,  du  droit  de  commander  que 
possède  l'État,  de  sa  souveraineté  territoriale.  On  ne  doit  point,  on  ne 
peut  point  chercher  la  justification  de  cette  autorité,  la  légitimité  des 
restrictions  à  la  propriétés  des  particuliers  dans  la  protection  que  l'État 
donne  aux  particuliers;  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  c'est  comme  prix 
de  la  protection  sans  laquelle  le  droit  de  propriété  serait  inutile  que 
l'État  impose  à  œ  droit  certaines  restrictions  dans  l'intérêt  général  ou 
dans  l'intérêt  du  propriétaire  lui-même.  L'Etat  moderne  ne  conclut 
pas  de  marché;  il  ne  vend  pas  sa  protection;  il  protège  parce  qu'il 
juge  conforme  à  sa  mission  d'accorder  cette  protection  et  qu'il  a  utilité 
à  le  faire. 

Mais  l'Etat  n'exerce  pas  Seulement  de  l'autorité  sur  les  portions,  les 
parcelles  de  son  territoire  dont  les  particuliers  sont  propriétaires;  il 

(*)  T.  J.  Lawrence,  The  principles  of  international  law,  p.  136. 
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peut  lui-même  être  propriétaire  :  l'ensemble  de  ses  propriétés  forint 
le  «  domaine  de  l'Etat  ».  Pour  éviter  la  confusion,  les  jurisoonsulfHi 
modernes  distinguent  généralement;  ils  appellent  «  domaine  publir  . 
de  l'Etat  les  biens  que  leur  destination  publique  place  hors  du  com> 
merce,  ils  appellent  «  domaine  privé  »  de  l'Etat  les  biens  qui,  tout  êu 
appartenant  à  l'Etat,  restent  dans  le  commerce. 

Les  choses  du  domaine  public  de  l'Etat  ne  peuvent  être  ni  vendues, 
ni  faire  l'objet  d'une  obligation,  ni  être  prescrites  ;  elles  ne  sont  don.- 
pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  ;  elles  sont  inaliénables;  elles 
sont  imprescriptibles.  Quelques  exemples  traditionnels  suffisent  :  les 
rivages  de  la  mer,  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  let^ 
forteresses,  les  édifices  consacrés  à  un  usage  public. 

Les  choses  du  domaine  privé  de  l'Etat,  avons-nous  dit,  sont  dans  1p 
commerce.  Comme  exemples,  nous  pouvons  citer  les  biens  vacants  et 
sans  maître,  les  épaves,  les  lais  et  relais  de  la  mer.  En  ce  qui  concerne 
les  biens  qui  font  partie  de  son  domaine  privé,  l'Etat  exerce  le  droit  de 
propriété;  il  agit  comme  agirait  le  particulier  qui  serait  propriétaire. 
D'ailleurs  l'Etat  peut  acquérir  selon  les  divers  modes  établis  par  la 
loi  :  il  peut  acheter,  il  peut  hériter;  il  se  produit aibsi  de  nombreui^ 
cas  où  il  accroît  son  domaine  privé.  «  L'Etat  a  sur  les  biens  qui  fomienî 
le  domaine  privé  un  vrai  droit  de  propriété,  écrit  Laurent  ;  tel  est  le 
•principe  enseigné  par  tous  les  auteurs  (i).  »  Faut-il  citer  ici  Pothier 
définissant  la  propriété  :  «  Le  droit  de  disposer  d'une  chose  comme 
bon  lui  semble,  sans  donner  atteinte  aux  droits  d'autrui  ni  aux  lois.  » 

Parmi  les  biens  qui  font  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat  figurent 
les  biens  vaciints  et  sans  maître,  et  notamment  les  terres  vacantes. 

m 

Quand  il  s'agit  de  territoires  nouvellement  occupés,  comme  le  cas 
s'est  si  fréquemment  présenté  dans  l'histoire  des  derniers  siècles,  qui 
nous  montre  les  Européens  ou  les  descendants  d'Européens  faisant  lit- 
téralement la  conquête  du  globe,  le  problème  des  terres  vîlcantes  ne 
se  pose  pas  au  point  de  vue  du  droit  international,  en  d'autres  termes 
sa  solution  ne  dépend  pas  des  règles  de  ce  droit;  le  problème  stirçit 

(*)  F.  Laubent,  PWncip«  de  droit  civil;  t.  VI,  p.  72.  ' 
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uniquement  au  point  de\'ue  du  droit  public  et  du  droit  privé;  il  doit 
être  résolu  d'après  les  règles  du  droit  public  et  du  droit  privé  de 
chaque  État. 

En  droit  public,  les  terres  vacantes  sont  la  propriété  de  l'Etat;  elles 
lui  appartiennent  à  titre  privé  ;  il  en  dispose  comme  il  Tcntend.  Ce 
principe  est  admis  dans  les  législations  de  tous  les  pays  où  peuvent  se 
trouver  des  terrains  qui  ne  sont  pas  occupés  ;  il  s'impose,  du  reste,  et 
Ton  ne  conçoit  pas  comment  un  Etat  pourrait  ne  pas  le  proclamer.  En 
effet,  ne  pas  admettre  que  l'Etat  est  propriétaire  des  terres  vacantes, 
c'est  abandonner  ces  terres  aux  convoitises  soit  des  étrangers,  soit  des 
sujets  ;  c'est  établir  sur  une  partie  du  territoire  de  l'Etat  un  endroit  où 
pourront  s'appliquer  par  analogie,  au  détriment  de  l'ordre,  les  prin- 
cipes  de  l'occupation  que  l'Etat  lui-même  a  invoqués  pour  acquérir  la 
souveraineté  de  l'ensemble  du  territoire.  L'histoire  vient  confirmer, 
par  de  multiples  applications,  l'inéluctable  nécessité  de  la  règle  que 
nous  examinons. 

Répétons-le,  il  faut  se  garder  de  confondre  ici  le  droit  des  gens  et 
le  droit  privé.  En  droit  des  gens  ont  surgi  des  théories  concernant  les 
découvertes  qui  peuvent  être  résumées  en  quelques  mots.  Une  notion 
ancienne  attribuait  les  pays  occupés  par  des  païens  et  par  des  infidèles 
à  la  nation  chrétienne  qui  les  découvrait;  la  simple  découverte  suffi- 
sait. Dans  une  notion  chronologiquement  plus  rapprochée  de  nous,  la 
découverte  était  insuffisante  ;  il  fallait  en  plus  une  prise  de  possession 
effective.  A  partir  du  milieu  du  xix*  siècle,  de  nouvelles  conditions 
sont  exigées  :  l'occupation  suppose  la  volonté  de  s'approprier  d'une 
manière  permanente  les  territoires  sans  maître  ;  la  volonté  d'appro- 
priation doit  être  suivie  d'une  prise  de  possession  effective  et  être 
constatée  par  des  mesures  propres  à  établir  une  domination  perma- 
nente; la  puissance  occupante  doit  assurer  l'existence  d'une  autorité 
suffisante.  Enfin,  dans  les  dernières  années  du  même  siècle,  une  con- 
dition apparaît  pour  les  côtes  du  continent  africain,  c'est  la  notifica- 
tion de  l'occupation  aux  autres  puissances. 

Anciennement,  une  charte  était  généralement  octroyée  à  ceux  qui 
s'aventuraient  à  la  recherche  de  terres  nouvelles.  Parfois  prévalait 
ridée  que  les  sujets  s'établissant  dans  un  pays  non  civilisé  emportaient 
avec  eux  à  la  fois  le  droit  et  la  souveraineté  de  leur  État  d'origine  ;  cette 
dernière  théorie  était  admise  en  Angleterre,  dont  les  sujets  acquéraient 
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la  possession  des  contrées  nouvelles  non  pour  eux,  mais  pour  la  cou- 
ronne d'Angleterre.  Tout  cela  a  trait  aux  territoires  qui  sont  re» 
nullius,  c'est-à-dire  aux  territoires  qui  sont  inhabités  ou  qui  sont 
abandonnés;  tout  cela  s'applique  aussi,  sous  certaines  réserves,  aux 
territoires  habités  par  des  individus  disséminés  ou  par  des  tribus 
barbares.  Mais,  répétons-le,  car  le  point  est  important,  c'est  quand  le 
problème  de  ToC/Cupation  est  résolu,  quand  l'établissement  de  la 
souveraineté  a  eu  lieu,  que  se  présente  la  question  des  terres  vacantes. 
Ici,  la  politique  et  le  droit  public  de  tous  les  peuples  se  sont  trouvés 
d'accord  pour  résoudre  affirmativement,  au  sujet  de  ces  terres,  là 
question  de  la  propriété  de  l'État  occupant,  et  la  science  juridique  ^ 
venue  donner  son  assentiment. 

Les  faits  historiques  sont  convaincants. 

Une  enquête  faite  par  l'Institut  colonial  international  permet  de 
juger  de  la  pratique  suivie  de  nos  jours  dans  plusieurs  colonies 
anglaises.  Dans  la  colonie  de  Lagos,  le  gouverneur  est  investi  par  l'ar- 
ticle 12  des  lettres  patentes  qui  ont  constitué  la  colonie  du  <c  pouvoir 
de  concéder  et  de  vendre  les  terres  situées  dans  la  colonie,  et  qui  peu- 
vent être  légalement  concédées  ou  vendues  par  Sa  Majesté  ».  Ce  pou- 
voir s'étend  sur  toutes  les  terres  situées  dans  la  colonie  et  qui  étaient 
des  terres  vacantes  aux  dates  des  cessions  (*).  Les  mêmes  dispositions 
existent,  sauf  en  ce  qui  concerne  éventuellement  le  titre  du  fonction- 
naire anglais  compétent,  pour  Sierra  Leone  (*),  pour  la  Gambie  {*), 
pour  le  Natal  (**),  pour  le  Bornéo  septentrional  britannique  (^),  pour 
le  Cap  de  Bonne  Espérance  (^)y  pour  la  Rhodésie  ("),  pour  les  îles 
Salomon  (^).  Dans  l'acte  de  cession  des  îles  Fidji  en  date  du 
10  octobre  1874,  il  est  stipulé  «que  la  propriété  absolue  de  toutes  les 
terres  dont  l'aliénation  ne  sera  pas  suffisamment  prouvée  pour  qu'elles 
deviennent  la  propriété  d'Européens-  ou  d'autres  étrangers,  ou  qui  ne 

{*■)  Institut  colonial  international.  Bibliothèque  coloniale  internationale.  Le  régime 
foncier  aux  colonies^  t.  V,  p.  15. 
(«)  Ibid.,  p.94. 
(3)  Ibid.,  p.  127. 
(^)  Ibid.,  p.  177. 

(5)  Ibid.,  p.  221. 

(6)  Ibid..  p.  258. 
O  Ibid.,  p.  352. 
(8)  Ibid.,  p.  375, 
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sont  pas  actuellement  utilisées  réellement  ou  occupées  par  un  chef  ou 
une  tribu,  ou  qui  ne  sont  pas  réellement  nécessaires  pour  la  subsis- 
tance probable  future  et  Tentretien  de  quelque  chef  ou  tribu,  seront 
et  sont  par  les  présentes  déclarées  dévolues  à  Sa  Majesté,  .ses  héritiers 
et  successeurs  (i)  ». 

Dans  rinde  anglaise,  d'après  les  statistiques  de  1889  et  1890,  les 
terres  vacantes  occupent  en  tout  146,137  «nilles  carrés,  sans  compter 
TAssam  et  le  Bengale  où  leur  superficie  est  considérable  mais  non 
déterminée  (*). 

Au  Canada  les  concessions  de  terres  ont  été  accordées  avec  prodi- 
galité. «  Dans  le  bas  Canada,  écrit  Paul  Leroy-Beaulieu,  un  seul  gou- 
verneur accorda  1,425,000  acres  de  terre  (l'acre  est  de  40  ares)  à 
soixante  personnes.  Dans  le  haut  Canada,  en  1835,  sur  17  millions 
d'acres  mesurés,  étendue  presque  aussi  grande  que  l'Irlande,  15  mil- 
lions avaient  été  concédés,  bien  que  la  population  ne  fût  que  de 
150,000  âmes,  et,  dit  Merivale,  il  ne  restait  à  cette  époque  pour  ainsi 
dire  plus  déterre  fertile  à  la  disposition  du  gouvernement  (^).  » 

Dans  les  premières  vingt  années  de  l'occupation  de  l'Algérie,  le 
principe  relatif  aux  terres  vacantes  fut  constamment  appliqué  par  la 
France,  a  Tous  ceux  qui,  Européens  ou  indigènes,  écrit  M.  Anton, 
possédaient  des  terres  en  dehors  de  la  banlieue  des  villes,  devaient,  dans 
un  délai  déterminé,  remettre  leurs  titres  de  propriété  à  l'administra- 
tion. Les  biens  sur  lesquels  personne  ne  faisait  valoir  de  droits  étaient 
déclarés  vacants  et  comme  tels  incorporés  au  domaine.  Etaient  seuls 
reconnus  comme  valables  en  droit  les  titres  datant  d'une  époque  anté- 
rieure au  5  juillet  1830  et  mentionnant  le  droit  de  propriété,  la  limite 
exacte,  l'étendue  et  les  limites  de  la  parcelle  {*),  » 

Le  16  août  1884,  un  décret  du  président  de  la  République  établit 
que,  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  les  terres  vacantes  appartenaient  à 
l'État;  en  réalité,  le  principe  constituait  une  affirmation  des  droits  de 
la  métropole,  car  en  vertu  des  ordonnances  royales  du  26  janvier  et 


(^)  Institut  colonial  international.  Ouvrage  cité,  t.  V,  p.  424. 

(2)  Même  ouvrage,  t.  I*»",  p.  34. 

(3)  Paul  Leroy-Bbaulieu,  De  la  colonisation  des  peuples  modernes,  5®  édition, 
t.  II,  p.  329. 

(<)  Institut   colonial   international.    Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Paris 
en  i900,  p.  596. 
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du  17  avril  18^6  donnant  une  personnalité  aux  colonies,  toutes  les 
terres  vacantes  avaient  jusqu'alors  appartenu  aux  colonies  elles- 
mêmes.  Le  15  novembre  1898,  un  décret  proclama  que  les  terres 
vacantes  et  sans  maître  dans  la  Guyane  faisaient  partie  du  domaine  et 
l'État.  Le  28  mars  1899,  un  décret  affirma  le  même  principe  en  ce  qui 
concernait  le  Congo  français  proprement  dit. 

L'empire  allemand  a  affirmé  également  son  droit  sur  les  terres 
vacantes  de  ses  colonies  d'Afrique. 

Pour  d'autres  pays  encore,  les  exemples  abondent,  ainsi  les  terres 
non  défrichées  dans  les  Indes  orientales  que  le  gouvernement  néerlan- 
dais partage  en  parcelles  et  donne  à  bail  emphytéotique;  ainsi  les 
terres  du  domaine  aliénable  dans  les  anciennes  possessions  espa- 
gnoles. 

Les  auteurs  sont  formels.  Dans  son  essai  de  codification,  Bluntschli 
a  formulé  une  règle  :  il  proclame  que  la  souveraineté  territoriale 
n'implique  point  la  propriété  du  sol,  mais  il  ajoute  aussitôt  qu'il  y  a 
un  domaine  public  de  l'État  et  il  enseigne  que  «  pour  autant  que  le 
sol,  bien  que  susceptible  d'être  l'objet  de  la  propriété  privée,  n'a  pa> 
encore  été  possédé  et  n'est  devenu  la  propriété  de  personne,  ou  lors- 
qu'il a  été  abandonné  par  les  possesseurs  et  propriétaires  précédents, 
l'État  a  le  droit  de  disposer  lui-même  du  sol,  d'en  conférer  à  d'autres 
la  propriété  ou  d'en  autoriser  la  prise  de  possession  (')  ».  Un  juris- 
consulte français,  Gaston  Jèze,  a  donné  un  exposé  clair  de  tout  k 
problème.  Il  pose  la  question  en  ces  termes  :  L'État  occupant  peut 
posséder  des  biens  comme  un  simple  particulier  dans  son  nouveau 
territoire.  Acquiert-il  la  propriété  des  terrains  non  encore  appro- 
priés? «  La  solution  de  cette  question,  écrit-il,  appartient  au  droit 
privé  interne  de  la  puissance  colonisatrice.  »  Après  avoir  rappelé  que 
deux  systèmes  législatifs  sont  en  présence  à  cet  égard,  il  ajoute  que  la 
doctrine  d'après  laquelle  l'État  est  propriétaire  de  tout  le  territoire 
non  occupé  et  d'après  laquelle  on  rfe  peut  s'approprier  aucune 
parcelle  de  ce  territoire  sans  l'autorisation  de  l'Etat,  «  a  inspiré  les 
législations  modernes,  en  particulier  le  droit  anglais,  le  code  civil 
français  et,  du  moins  en  partie,  le  code  prussien  (*).  » 


(1)  Bluntschli,  Le  droit  international  codifié.  Traduit  par  C.  Lardt,  art.  ? 

(2)  G.  JÀZE,  Étude  historique  et  pratique  sur  l'occupation,  p.  313, 
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Du  reste,  la  raison  économique  se  joint  à  la  raison  juridique,  parce 
que  la  thèse  est  la  vérité  môme?  C'est  Paul  Leroy-Beaulieu  qui  à 
écrit  ces  paroles  ':  «  Le  régime  des  terres  vacantes  et  leur  mode 
d'appropriation  est  peut-être  le  point  principal  de  tout  système  colo- 
nial. Selon  que  sur  ce  point  on  aura  pris  de  bonnes  ou  de  mauvaises 
mesures,  on  aura  assuré  ou  découragé  la  culture  et  le  peuplement  du 
pays  (1).  » 

IV 

Au  sujet  du  sous-sol  se  présente  la  question  de  l'exploitation  des 
mines  et  plus  spécialement  des  mines  de  métaux  précieux  dans  les 
territoires  nouvellement  occupés.  Comme  le  fait  observer  un  publi- 
ciste,  lorsqu'on  étudie  l'histoire  coloniale  des  peuples  modernes,  on 
est  étonné  de  voir  l'influence  exercée  sur  les  commencements  de  la 
vie  des  colonies  par  la  question  des  exploitations  minières  (*) . 

En  ce  qui  concerne  le  sous-sol  le  droit  de  l'Etat  est  indiscutable. 
Toutefois,  l'équité  exige  que  les  indigènes  soient  maintenus  dans 
l'exploitation  à  laquelle  ils  se  livrent,  en  certaines  contrées,  au  moyen 
de  procédés  fort  primitifs,  ou  qu'ils  soient  du  moins  indem- 
nisés. 

Du  reste,  en  fait,  différents  systèmes  ont  été  appliqués  en  ce  qui 
concerne  l'exploitation  des  mines.  Paul  de  Valroger  énumère  ainsi  : 

1"  Le  système  de  l'accession,  suivant  lequel  la  propriété  des  sub- 
stances minérales  du  tréfonds  n'est  pas  séparée  de  la  propriété  de  la 
surface; 

2^  Le  système  de  la  domanialité,  dans  lequel  l'État,  propriétaire  de 
la  mine,  l'exploite  lui-même  ou  le  concède  à  telles  conditions  qu'il 
lui  plaît; 

3**  Le  système  de  l'occupation  ou  de  la  prise  de  possession  qui 
attribue  la  mine  à  l'inventeur  ou,  en  tous  cas,  au  premier  occu- 
pant ; 


(*)  p.  Leroy-Bbaulieu,  ouvrage  cité,  t.  I.  p.  101. 

(2)  Paul  de  Valroger,  Régime  minier  des  Guyanes  anglaise^  française  et  hol- 
landaise. Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Londres ,  en  1903 y  par  r Institut  colo- 
nial international,  p.  527. 
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4^  Le  système  de  la  souveraineté,  dans  lequel  la  mine,  une  fois 
découverte,  considérée  comme  res  ntUlius^  est  attribuée  par  TEtat  ; 

5^  Le  système  de  concession  par  Tadjudication,  qui  se  rattache  au 
système  de  la  domanialité  ou  à  celui  de  la  souverainelé  (^). 

(*)  Paul  de  VALRO«iER,  travail  cité,  p.  536. 
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LES     FRONTIÈRES. 


I 

La  notion  des  limites  du  territoire  des  communautés  politiques  a 
été  examinée  et  discutée  par  plusieurs  écrivains  qui  se  sont  placés  les 
uns  au  point  de  vue  juridique,  les  autres  au  point  de  vue  politique.  On 
constate  ainsi  que  des  règles  sont  formulées  d'après  lesquelles  il  faut 
déterminer  les  frontières  quand  les  Etats  limitrophes  ne  se  sont  point 
mis  d'accord  pour  les  fixer  eux-mêmes  ;  on  constate  également  que 
des  théories  sont  prônées  qui,  surtout  au  nom  de  la  nationalité,  pré- 
tendent justifier  des  revendications  nouvelles  de  territoires,  malgré  de 
solennels  traités.  Le  débat  a  même  été  élargi,  et  des  publicistes 
se  sont  attachés  à  faire  ressortir  les  avantages  et  les  désavantages  des 
frontières  qui  ont  été  établies  dans  l'histoire  ou  bien  encore  à  esquis- 
ser le  plan  d'une  société  internationale  dont  les  territoires  seraient 
délimités  de  façon  à  éviter  désormais  tous  les  conflits. 

Au  point  de  vue  juridique  le  problème  est  étudié  déjà  au  \i\^  siècle 
par  des  auteurs  italiens  qui  examinent  surtout  le  cas  où  le  fleuve 
sert  de  limite;  dans  sa  donnée  générale,  il  est  l'oihjet  de  dissertations 
au  xv«  et  XVI*  siècle;  mais  tous  ces  travaux  n'ont  plus  qu'un  intérêt 
historique.  Grotius  s'en  occupe,  à  son  tour;  il  emploie  la  terminologie 
terriloria  arcifinia  que  ses  commentateurs  expliquent  en  disant  que 
semblables  territoires  ont  des  limites  établies  p^  la  nature  —  des 
montagnes  ou  des  fleuves  — ,  qui  permettent  de  tenir  l'ennemi  à 
l'écart,  fines  arcendis  hostibus  idonei. 

Alors  s'établit  la  division  adoptée  par  un  grand  nombre  d'auteurs 
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en  frontières  naturelles  ou  physiques  et  frontières  artificielles.  Les 
premières  dérivent  de  la  nature  et  sont  constituées  par  les  rivages 
de  la  mer,  les  lacs,  les  fleuves,  le  sommet  des  montagnes,  les  terrains 
incultes  ou  inoccupés  ;  les  secondes  sont  formées  de  lignes  conven- 
tionnelles que  permettent  de  reconnaître  des  signes  extérieurs,  des 
bornes,  des  poteaux,  des  fossés,  des  remparts. 

Au  sujet  des  frontières  naturelles  se  sont  formées  les  théories 
auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion  et  qui  fréquemment  ont 
fourni  aux  Etats  l'argument  décisif  de  leur  politique  d'agrandisse- 
ment. D'après  une  de  ces  théories,  la  nature  même  circonscrit  les  terri- 
toires; les  montagnes,  les  fleuves,  les  mers,  les  lois  établissent 
les  lignes  de  démarcation  ;  c'est  la  théorie  des  frontières  naturelles. 
Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  de  bonne  heure  la  royauté  française 
s'est  donné  pour  programme  l'extension  de  la  monarchie  jusqu'aux 
limites  fixées  par  la  nature  :  le  Rhin,  les  Alpes,  les  Pyrénées*  La 
poussée  vers  le  Rhin  apparaît  comme  une  des  préoccupations  de 
Philippe  le  Bel  qui,  dès  les  premières  années  du  xiv^'  siècle,  essaie  de 
s'assurer  l'alliance  des  princes  voisins  du  Rhin  et  des  villes  impé- 
riales sises  sur  la  rive  gauche.  La  même  idée  se  retrouve  dans  la 
direction  qu'imprime  à  la  politique  française  Louis  XI  abandonnant 
l'Italie  à  ses  divisions  et  s'occupant  de  l'héritage  de  la  maison  de 
Bourgogne.  Elle  est  prônée  au  xvi"  siècle.  Le  xvn^  siècle  voit  sa  réali- 
sation partielle.  Quand  éclate  la  Révolution  française  le  mot  d'ordre 
est  donné  de  façon  complète.  C'eet  George  Forster,  paraît-il,  qui  le 
formule  d'abord.  «  Le  Rhin,  s'écrie-t-il  dans  la  séance  du  13  novem- 
bre 1792  de  la  Société  des  amU  allemands  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Mayence,  le  Rhin,  un  grand  fleuve  navigable,  est  la  frontière 
naturelle  d'une  grande  république  qui  ne  désire  pas  faire  de  con- 
quêtes, qui  n'accepte  que  les  pays  qui  s'unissent  librement  à  elle  et 
qui  a  le  droit  de  demander  pour  la  guerre  que  lui  ont  insolemment 
déclarée  ses  ennemis  une  juste  indemnité.  Le  Rhin,  si  l'on  s'en  remet  à 
l'équité,  doit  rester  la  frontière  de  la  France.  »  Au  commencement  de 
1793,  Sieyès  prononce  également  les  mots  de  «  frontières  naturelles  ». 
Après  la  bataille  de  Jemmapes  du  6  septembre  1792,  Brissot  peut 
écrire  au  général  Dumouriez  :  «  Une  opinion  se  répand  ici  :  la  Répu- 
blique Française  ne  doit  avoir  pour  bornes  que  le  Rhin.  »  En 
septembre  1795,  Roberjol  fait  rapport  à  la  Convention  nationale  sur 
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sa  mission  dans  les  pays  conquis  par  les  armées  du  Nord  et  de 
Sambre-et-Meuse.  Une  partie  du  travail  est  consacrée  à  l'examen  de 
la  question  de  la  limite  du  Rhin  et  de  nombreux  arguments  politi- 
ques, économiques,  stratégiques  sont  invoqués  en  faveur  de  Tadoption 
du  cours  du  Rhin  comme  limite  du  territoire  de  la  France. 

II 

La  question  de  l'efficacité  des  frontières  a  été  agitée.  Une  maxime  a 
été  proposée  :  plus  grande,  plus  durable  est  la  différence  de  part  et 
d'autre,  meilleures  sont  les  limites.  Un  auteur  soutient  ainsi  que  les 
frontières  de  races  l'emportent  sur  les  frontières  de  civilisations,  que 
celles-ci  l'emportent  sur  les  frontières  de  langues  qui,  à  leur  tour, 
l'emportent  sur  les  délimitations  politiques  (^). 

Il  y  a  un  demi-siècle  qu'un  publiciste  autrichien  distinguait  trois 
espèces  de  frontières  :  «  Les  frontières  naturelles,  écrivait-il,  sont 
constituées  par  des  éléments  géographiques;  les  frontières  sociales 
sont  déterminées  par  les  situations  économiques  ou  encore  par 
les  rapports  de  nationalité,  ainsi  pour  les  frontières  de  langues, 
pour  les  frontières  du  droit  régissant  un  pays;  les  frontières 
conventionnelles  sont  indiquées  par  les  traités  {*).  »  «  Dans  les  fron- 
tières naturelles,  ajoutait-il,  le  but  est  de  briser  les  rapports  et  de 
favoriser  la  défense  nationale.  La  politique  et  la  géographie  ne  sont 
nullement  d'accord;  la  séparation  et  la  défense  sont  changeantes; 
ainsi  les  fleuves,  les  mers  ne  séparent  plus.  Autrefois,  la  religion  fai- 
sait la  démarcation;  les  religions  universelles,  cosmopolites  sont 
venues.  »  «  Les  trois  genres  de  frontières,  concluait-il,  doivent  être 
réunies  (^).  » 

Un  autre  écrivain  soutenait,  en  1868,  que  parmi  les  diflërents  prin- 
cipes proposés  pour  déterminer  les  limites  naturelles,  deux  seule- 
ment méritent  une  attention  particulière  :  celui  des  frontières  straté- 
giques et  celui  des  frontières  basées  sur  les  nationalités.  Le  premier 
système  part  de  l'idée  que  la  lutte  constitue  l'essence  des  rapports 
entre  les  Etats;  il  s'agit,  dès  lors,  de  choisir  les  lignes  derrière  les- 

(*)  F.  Ratzel,  Anthropogeograj)hie,  t.  I,  p.  272. 

(-)  K.  T.  VON  Inama  von  Stbrnego,  travail  cité,  p.  474. 

(3)  Ibid.,p.  477. 
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quelles  TEtat  peut  être  le  mieux  préservé  contre  les  attaques.  Le 
second  est  prôné  comme  fournissant  le  moyen  préservatif  le  plus 
efficace  contre  les  guerres  futures,  tant  extérieures  que  civiles  (*). 

Les  frontières  ethnographiques  ont  eu  d*ardents  défenseurs  pai^nii 
les  partisans  du  principe  des  nationalités.  Elles  ne  coïncident  point 
nécessairement  avec  les  frontières  naturelles  ou  physiques.  Françoi^ 
Laurent  expose  à  la  fois  la  thèse  et  les  dangers  qu'elle  recèle,  ce  Nous 
croyons  avec  les  révolutionnaires  modérés,  écrit-il  en  faisant  allusion 
aux  membres  de  la  Convention  nationale  imbus  de  Tesprit  de  1 780, 
que  si  tous  les  peuples  avaient  leurs  frontières  naturelles,  la  paix 
serait  garantie,  autant  qu'elle  peut  Tétre  dans  le  conflit  des  passions 
humaines;  car  c'est  la  tendance  instinctive  des  nations  à  se  consti- 
tuer, à  étendre  leur  territoire  jusqu'aux  limites  que  la  nature  leur  a 
tracées,  qui  a  provoqué  et  provoque  encore  les  luttes  sanglantes  dont 
l'histoire  est  remplie.  Mais  il  y  a  un  écueil  dans  ce  mouvement  des 
nationalités.  L'ambition  innée  aux  individus  l'est  aussi  aux  peu- 
ples (2).  »  Le  traité  de  San-Stcfano  du  3  mars  1878,  notons-le,  a^-ail 
expressément  considéré  la  nationalité  des  habitants  comme  l'une  des 
bases  devant  servir  à  délimiter  les  frontières  de  la  Bulgarie.  La  com- 
mission russo-turque  chargée  de  faire  la  démarcation  devait  «  tenir 
compte  de  la  nationalité  de  la  majorité  des  habitants  des  confins.  »  Il 
est  vrai  que  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  détruisit  le  traité  que 
la  Russie  avait  imposé  à  la  Turquie. 


III 


Le  but  de  la  frontière  est  la  sécurité.  Elle  est  une  œuvre  de  paix. 
La  guerre,  du  reste,  la  fait  disparaître  aussitôt;  en  d'autres  termes, 
comme  le  dit  Frédéric  Ratzel,  la  guerre  une  fois  commencée,  il  n'y 
a  pas  de  lésion  de  droit  international  à  ne  pas  respecter  la  frontière, 
et  la  guerre  crée  même  de  force  de  nouvelles  régions  pour  rexercice 
de  la  puissance,  régions  dont  elle  protège  les  nouvelles  limites  (^t. 


(*)  Pierre   Lavhoff,  iMtres  historiques.  Traduit  par  Marie  Goldsmith,  1903, 
p.  236. 
(2)  F.   Laurent,  Éludes  sur  l'histoire  de  l'humanité,  t.  XV.  V Empire,  p.  240. 
P)  F.  Ratzel,  Politische  Géographie,  p.  451. 
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Jusqu'à  la  Révolution  française  domina  le  droit  de  conquête.  C'était, 
dans  le  sens  le  plus  étendu,  l'occupation  matérielle  entraînant  comme 
conséquence  juridique  l'annexion;  en  d'autres  termes,  par  elle-même, 
la  conquête  déplaçait  la  souveraineté.  La  Révolution  fit  prévaloir  un 
principe  nouveau;  l'occupation  matérielle  d'un  pays  n'en  opéra  plus 
la  réunion;  il  fallut  sinon  un  traité,  au  moins  une  déclaration  uni- 
latérale du  gouvernement  vainqueur  (*). 

Sous  l'ancien  régime,  la  souveraineté  changeait  au  fur  et  à  mesure 
que  l'armée  s'avançait  sur  le  territoire  ennemi.  Parlant  du  xvii*  et  du 
XVIII*  siècle,  un  écrivain  montre  ce  déplacement  fréquent,  puisque  les 
années  de  guerre  étaient  presque  aussi  nombreuses  que  les  années  de 
paix.  «  Avec  une  pointe  de  Cravates  ou  de  Pandours,  dit-il,  avec  une 
charge  des  cuirassiers  de  l'empereur,  à  la  suite  d'une  fourrage  ou  d'une 
houssardaille,  des  enclaves  se  créaient,  les  frontières  se  déplaçaient, 
la  loi  municipale  avait  besoin  d'être  connrmée,  les  aubains  devenaient 
régnicoles  et  la  déclaration  de  1682  empiétait  sur  les  pays  d'obédience 
ou  reculait;  frontières  toujours  en  mouvement,  insaisissables,  à  la 
merci  d'une  patrouille.  Situations  plus  complexes  encore;  l'arrivée 
du  chariot  de  la  contribution  établissait  sur  le  plat  pays  des  souverai- 
netés indivises,  et  des  États  provinciaux,  dans  la  même  séance,  se 
reconnaissaient  à  la  fois  sujets  du  Roi  Catholique  et  du  Roi  Très 
Chrétien  («).  » 

IV 

Le  droit  international  impose  aux  États  limitrophes  l'obligation  de 
fixer  en  commun  leurs  M>ntières  et  de  les  indiquer  aussi  clairement 
que  possible.  C'est  en  ces  termes  que  Bluntschli  formule  la  règle  (^). 

La  délimitation  repose  sur  une  possession  immémoriale  incontestée 
ou  sur  des  traités.  L'Etat  a  un  tel  intérêt  politique,  économique, 
juridique  à  la  détermination  des  limites  de  son  territoire  que  généra- 
lement les  frontières  ont  été  précisées  par  des  conventions  conclues 

(i)  AuBRY  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  diaprés  la  méthode  de  Zachariœ,  t.  I, 

§72. 

(*)  Irânée  Lambir^,  Théorie  et  pratique  de  la  conquête  dans  V ancien  droit.  Étude 
de  droit  international  ancien.  Introduction,  1902»  p.  11. 

(>)  Bluntschli,  Le  droit  international  codifié.  Traduit  par  C.  Lardy.  Article  296. 
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avec  l'Etat  limitrophe  et  par  des  travaux  scientifiques  qui  essaient  de 
réaliser  sur  les  territoires,  de  manière  visible  et  t^mgible,  les  ^ègle^ 
établies  par  ces  conventions. 

Au  début  des  relations  des  peuples,  la  frontière  est  souvent  une 
large  bande  de  territoire,  parfois  même  tout  un  pays.  Des  exemple 
sont  fournis  par  l'histoire. 

Une  application  se  trouve  mentionnée  dans  les  annales  de  la  Chine  : 
deux  siècles  avant  notre  ère,  entre  les  territoires  possédés  à  l'ouest 
par  les  Huns,  adversaires  redoutables  de  la  Chine,  et  les  territoires  pos- 
sédés à  Test  par  les  Tongouses,  s'étendait  une  vaste  région  inhabitée 
de  plus  de  mille  /i,  soit  environ  cinq  cents  kilomètres,  sur  les  marges 
opposées  de  laquelle  les  deux  peuples  avaient  établi  des  postes  d'obser- 
vation ;  c'était  une  «  zone  neutre  »  pour  traduire  l'appellation  chi- 
noise (^).  D  autres  applications  apparaissent  en  Europe;  des  bandes 
de  territoires  sont  rendues  désertes  pour  mieux  établir  la  séparation. 
C'est  ainsi  que  se  protègent  les  Romains  et  les  Germains.  Au  moyen 
âge,  l'Ordre  teuton ique  établit  un  pays  frontière  dans  la  direction  de 
la  Lithuanie;  d'immenses  forêts  traversées  par  des  routes  militaires 
et  que  les  Lithuaniens  ne  peuvent  occuper,  s'étendent  à  Test  des  terri- 
toires possédés  par  l'Ordre.  Plus  tard,  l'Autriche  agit  ainsi  dans  sa 
politique  à  l'égard  de  la  Turquie;  elle  organise  les  «  Confins  mili- 
taires  ».  «  Une  longue  ligne  de  corps  de  garde,  écrit  M.  Elisée  Reclus, 
entourait  la  Bosnie,  à  l'ouest  du  côté  des  montagnes,  au  nord  le  long 
de  la  Save,  et  d'un  corps  de  garde  à  l'autre  patrouillaient  incessam- 
ment les  Grenzer  ou  Confinaires  (*).  »  A  des  époques  plus  rapprochées 
de  nous,  les  frontières  sont  constituées  parfois  par  un  territoire  dont 
la  propriété  n'est  pas  encore  fixée  de  façon  définitive,  qui  est  par 
conséquent  lui-même  sujet  à  contestation  et  sur  lequel  les  limites  de 
la  souveraineté  territoriale  de  chacun  des  Etats  voisins  sont  encore 
instables. 

Dans  sa  description  de  la  Russie  au  xv"  et  au  xvi*  siècle,  Maxime 
Kovalewsky  nous  montre  la  frontière  du  sud  la  plus  inc/crlaine  et  la 
plus  mal  définie.  «  Une  chaîne  de  forteresses  fut  élevée  pour  la  pro- 


(')  Journal  asiatique,  neuvième  série,  t.  XVII,  1901 ,  p.  545. 
(')  Elisée  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle.  La  terre  et  les  hommes,  t.  III. 
L'£itrope' centrale,  p.  380. 
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léger  contre  les  invasions  des  Tartares.  Pendant  des  générations  succes- 
sives, de  nouvelles  citadelles  s'élevaient  et  du  terrain  fut  conquis  sur 
un  territoire  connu  sous  le  nom  bien  approprié  de  «  champ  »  ou 
terre  inoccAipée.  Dans  la  première  moitié  du  xvi*»  siècle,  Toula  et 
Tnmbov  représentaient  bien  les  anneaux  les  plus  importants  de  cette 
chaîne;  mais  cent  ans  après  les  forteresses  avaient  déjà  été  remplacées 
par  Belgorod,  Tcharchov  et  Vorsnej  (*).  »  A  vrai  dire,  ce  n'était  point 
la  frontière  selon  le  droit  des  gens;  c'était  en  une  forme  fruste  la 
tactique  que  nous  avons  montrée  dans  la  politique  anglaise  en  Asie, 
quelque  chose  comme  un  Etat-frontière  servant  non  seulement  à  con- 
server un  territoire  acquis,  mais  à  préparer  et  à  réaliser  l'avance 
dans  le  territoire  limitrophe. 

Des  conventions  ont  stipulé  même  que  des  déserts  sépareraient  les 
possessions  des  contj*actants.  En  1700,  un  traité  fut  conclue  Constan- 
tinopie  entre  Pierre  le  Grand  et  le  sultan;  le  tsar  conserva  la  forte- 
resse d'Azov  qu'il  avait  conquise,  quelques  années  auparavant,  mais 
comme  barrière  entre  les  pays  des  deux  souverains  devaient  être  éta- 
blis des  déserts  ;  du  côté  turc  notamment,  était  cédé  à  cet  etfet  un  terri- 
toire de  dix  heures  de  marche  «  au  pas  ordinaire  du  cheval  »  dans  la 
direction  du  Kouban.  En  1739,  la  paix  de  Belgrade  disposa  que  la 
forteresse  d'Azov  serait  entièrement  démolie  et  que  le  territoire  de 
cette  forteresse,  selon  les  limites  fixées  par  le  traité  de  1700,  resterait 
désert  et  servirait  de  barrière  entre  les  deux  empires. 

Dans  les  relations  des  peuples,  le  respect  des  frontières  est  une  des 
conditions  primordiales  du  maintien  de  l'ordre.  Aux  premiers  temps 
des  communautés  politiques,  les  sanctions  magiques  et  religieuses 
apportent  leur  appui  :  les  dieux  réprimeront  les  violations.  Les  peuples 
eux-mêmes  se  chargent  d'ailleurs  de  la  protection  de  leurs  limites. 
Pour  citer  un  exemple,  le  limes  romain  est  constitué  par  un  rempart, 
par  des  fortins,  par  un  fossé  :  tout  est  préparé  en  vue  de  la  défense. 
Il  faut  noter  aussi,  du  reste,  que  la  conservation  du  territoire  doit  être 
seule  envisagée,  si  l'on  veut  se  conformer  au  but  primordial  de  la 
frontière;  la  prise  de  possession  du  pays  ennemi  et,  en  conséquence. 


{})  M.  KovALEwsKY,  Institutions poUUqucê  de  la  Russie.  Naissance  et  développe- 
ment  de  ces  institutions,  du  commencement  de  Vhistoire  de  Russie  jusqu'à  nos  jours. 
Traduit  de  l'anglais  par  M™®  Derocquiony,  1903,  p.  67. 


420  CHAPITRE  II. 

le  déplacement  de  la  frontière  ne  peuvent  être  préparés  ni  facilités  par 
des  constructions  ou  des  travaux.  Pareille  politique  serait  contrairp 
au  droit  des  gens.  Une  source  de  graves  difficultés  se  trouve  cependant 
dans  l'indéniable  fait  que  Tinterpénétration  est  continuelle  là  où  des 
peuples  se  joignent  et  que  sans  cesse  l'un  déborde  sur  l'autre  {*). 

A  mesure  que  les  communautés  politiques  se  consolident,  elles 
ont  un  intérêt  plus  grand  à  faire  disparaître  toute  incertitude  au  sujet 
des  limites  territoriales.  Aussi  le  travail  en  ce  sens  apparait-il  chez 
tous  les  peuples.  On  peut  citer  de  nombreux  cas.  Déjà  au  début 
du  IX®  siècle  de  notre  ère,  l'empereur  byzantin  Léon  l'Arménien  fait 
procéder  à  la  délimitation  de  la  frontière  de  la  Dalmatie  (*).  Les  Slaves 
méridionaux  confient  le  règlement  des  litiges  survenus  au  sujet  des 
frontières  au  stanicum  ;  c'est  une  conférence  de  délégués  des  deux  pays 
qui  statue  à  la  fois  sur  les  difficultés  internationales  et  sur  les  privés 
des  particuliers.  En  1312,  le  roi  de  France,  Philippe  le  Bel,  chaire 
trois  commissaires  de  borner  les  territoires  en  litige  entre  les  comtes 
de  Flandre  et  de  Hainaut.  En  1490,  une  enquête  se  fait  par  ordre  du 
Conseil  de  France  sur  la  frontière  de  Lorraine;  elle  consiste  en  une 
information  sur  les  bornes  placées  autrefois  vers  la  Meuse  (').  Les 
archives  des  différents  pays,  du  reste,  sont  remplies  de  documents 
montrant  les  géomètres  et  les  géographes  à  l'œuvre,  tantôt  pour 
mesurer  les  terrains  limitrophes  dans  notre  continent  européen, 
tantôt  pour  déterminer  les  possessions  des  Etats  dans  les  immenses 
territoires  des  autres  parties  de  la  planète. 


La  notion  de  frontière  implique  que  celle-ci  ait  une  certaine  lar- 
geur; cependant,  dans  son  expression  dernière,  la  frontière  aboutit  ;i 
une  ligne,  véritable  symbole  (*).  «  La  précision  mathématique  des 

(1)  F.  Ratzbl,  Anthropogeographie.  Première  partie,  p.  259  et  suivantes. 

(*)  M.  R.  VaSNiTCH,  Le  droit  international  dan*  les  rapports  des  Slaves  méridio- 
naux  au  moyen  Age,  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparé€, 
t.  XXVIII,  p.  411. 

(3)  R.  DE  MAUU>E-LA-GLAyiABB,  La  diplomatie  au  temps  de  MàcKiavel,  t.   I, 

p.  120. 
(*)  F.  Ratzel,  Politische  Géographie,  p.  451. 
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frontières,  écrit  Frédéric  Ratzel,  est  un  trait  spécial  de  la  civilisation 
supérieure  ;  les  progrès  de  la  géodésie  et  de  la  cartographie  ont  permis 
de  faire  en  Europe  des  frontières  politiques  autant  d'abstractions  géo- 
graphiques (^)  ».  De  là  les  frontières  «  mathématiques  »  fixées  suivant 
la  latitude  et  la  longitude;  il  est  vrai  que  ce  dernier  mode  est  provi* 
soire  et  qu'une  fois  le  pays  exploré,  semblables  frontières  font  place 
à  une  démarcation  plus  apparente. 

Les  Etats  limitrophes,  avons-nous  dit,  fixent  généralement  avec  le 
plus  grand  soin,  au  moyen  de  conventions  et  de  constatations  scienti- 
fiques faites  en  vertu  de  conventions,  les  lignes  de  leurs  frontières. 
C'est  dire  que  les  règles  générales  fixées  par  les  auteurs  ne  peuvent 
servir  qu'en  l'absence  de  conventions  ou  quand  il  y  a  doute  et  contes- 
tation au  sujet  de  la  fixation  d'une  limite  par  la  possession  immémo- 
riale créant  l'usage. 

Parmi  les  règles  formulées  par  la  doctrine,  il  en  est  une  qui  s'ap- 
plique au  cas  où  la  séparation  de  deux  pays  est  faite  par  une  chaîne 
de  montagnes.  La  frontière  est  établie  suivant  l'arête  ou  la  ligne  anti- 
clinale  de  la  chaîne,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  points  les  plus  élevées 
du  système  montagneux,  le  lieu  d'intersection  des  deux  versants 
opposés. 

Nous  indiquerons  plus  loin  les  règles  adoptées  pour  les  fleuves  fron- 
tières et  pour  les  mers  intérieures  ou  lacs.  11  nous  sufSt  en  ce  moment, 
d'insister  sur  ce  principe  que  les  conventions  intervenues  entre  les 
Etats  intéressés  et  la  limite  fixée  par  la  possession  immémoriale  et 
par  l'usage  l'emportent  sur  les  règles  admises  par  la  doctrine. 

Au  sujet  de  la  frontière  formée  par  la  mer,  il  y  a  divergence  d'opi- 
nion. Nous  aurons  à  examiner  de  près  la  notion  de  la  mer  littorale. 
Disons-le  dès  maintenant,  d'après  des  auteurs,  les  bords  et  rivages  de 
la  mer  qui  baigne  les  côtes  de  l'Etat  sont  les  limites  de  cet  Etat;  c'est, 
selon  eux,  la  frontière  maritime  «  naturelle».  D'après  d'autres  auteurs, 
la  frontière  est  formée  par  «  la  ligne  de  respect  »,  qui  est  tirée  fictive- 
ment sur  la  mer  à  une  distance  des  côtes  que  fixent  la  coutume  ou 
les  traités  et  en  deçà  de  laquelle  se  trouve  la  mer  littorale;  c'est, 
disent-ils,  la  frontière  maritime  (c  artificielle  ».  Un  jurisconsulte  sou- 
tient que,  le  long  des  côtes,  l'eau  de  la  mer  ne  détermine  nullement  la 

(*)  F.  Ratzbl,  Anthropogeographie.  Première  partie,  1899,  p.  267. 
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frontière  mais  que  la  souveraineté  subsiste  sur  le  fond  de  la  mer^^ . 
Du  reste,  le  droit  public  de  chaque  Ëtat  peut  décider.  Pour  citer  un 
exemple,  rappelons  qu'en  Angleterre  deux  théories  sont  en  présence  : 
Tune  enseigne  que  le  «  royaume  d'Angleterre  »  ne  s'étend  que  jusqu'à 
la  c(  marque  de  marée  basse  »  ;  l'autre  attribue  à  la  couronne  le  sol 
jusque  trois  milles  dans  la  mer.  Cette  dernière  doctrine  repousse  la 
thèse  d'après  laquelle  le  fond  de  la  mer  serait  au  premier  occupant. 
L'intérêt  pratique  apparaît  dans  le  c^s  d'exploitation  de  mines  s'cten- 
dant  sous  la  mer  et  dans  l'hypothèse  de  tunnel  sous-marin. 

(*)  Reinhold  Nizze,  Dus  allgenteine  Seerecht  cler  civilisirten  Xationen,  Mit  besou- 
derer  Hervorhebung  des  hanseatischen,  mecklenburgischen  Particular  und  Ros- 
tockscheti  StatuUnSeerechtet,  1. 1,  1857»  p.  31 . 


CHAPITRE  III 

LES  COURS  d'eau,  LES  LACS,  LES  HEKS  INTÉRIEURES  SERVANT  DE  FRONTIÈRES. 

I 

Deux  Etats  peuvent  être  séparés  par  des  cours  d'eau,  des  lacs  ou  des 
mers  intérieures.  La  question  qui  se  pose  ici  est  celle  de  savoir  où, 
à  défaut  de  convention  ou  de  possession  immémoriale  créant  l'usage, 
se  trouve  la  ligne  de  démarcation. 

Les  mers  intérieures  dont  nous  parlons,  sont  les  a  mers  intérieures 
au  sens  strict  du  mot  »;  elles  sont  privées  de  communication  directe 
avec  l'océan. 

En  examinant  les  problèmes  relatifs  au  domaine  d'eau,  qui  forme 
une  des  parties  du  territoire,  nous  aurons  à  nous  occuper  de  nouveau 
des  mers  intérieures.  Nous  constatons,  dès  maintenant,  que  les  mers 
intérieures  au  sens  étroit  du  mot  sont  appelées  «  mers  territoriales  » 
quand  elles  sont  entourées  entièrement  par  les  terres  d'un  seul  État  et 
quand  celui-ci  possède  sur  elles  tous  les  droits  qu'il  possède  sur 
son  territoire.  Nous  constatons  également  que  les  mers  intérieures 
dans  le  sens  large  du  mot  sont  les  mers  qui  communiquent  avec 
l'océan  par  un  ou  plusieurs  détroits,  et  que  ces  mers  sont  appelées 
«  mers  fermées  »  quand  tous  les  rivages  et  les  deux  côtes  des  détroits 
appartiennent  au  même  Etat. 

La  question  de  savoir  si  la  rivière  ou  le  fleuve  constitue,  entre  les 
territoires  des  États,  une  bonne  frontière,  c'est-à-dire  une  frontière 
facile  à  conserver  et  à  défendre,  a  été  quelquefois  discutée  par  les 
auteurs.  En  réalité,  elle  reçoit  des  solutions  différentes  suivant  Le 
degré  de  civilisation.  Chez  les  populations  peu  civilisées,  le  fleuve 
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apparaît  comme  un  sérieux  obstacle;  quand  la  civilisation  s'étend, 
loin  d'être  des  barrières,  les  cours  d'eau  forment,  suivant  l'observation 
de  Hefiter,  de  vraies  artères  de  communication  des  différentes  nations; 
on  peut  aller  plus  loin  et  montrer  que  sur  les  deux  rives  du  fleuve  se 
manifeste  presque  une  identité  de  phénomènes  physiques  qui  prouve 
que  là  se  trouve  l'habitat  souhaité  d'hommes  de  même  race. 

De  nos  jours,  quand  la  limite  entre  deux  États  est  constituée  par 
un  fleuye,  diverses  situations  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  le  fleuve 
tout  entier  appartient  à  l'un  des  Etats;  ou  bien  la  frontière  passe  par 
le  milieu  du  fleuve;  ou  bien  encore  la  séparation  est  marquée  par  le 
thalweg  ou  par  l'axe  du  thalweg  pour  parler  de  manière  plus  précise. 
Anciennement,  il  arrivait  que  le  cours  d'eau  lui-même  était  considéré 
comme  n'appartenant  à  aucun  des  États  riverains  ;  à  chacun  de  ses 
bords,  il  y  avait  une  limite.  Cette  notion  de  la  double  ligne  de  fron- 
tière apparaît  à  plus  d'une  reprise  durant  le  moyen  âge.  Dans  la  pre- 
mij'^re  moitié  du  xii*  siècle,  Othon  de  Freîsingen  le  dit  expressément 
au  sujet  du  Rhin  :  a  Rhenus  ex  unâ  ripa  Galliœ,  ex  altéra  Germaniœ 
limes  (*)  ».  Hans  Helmolt  suggère  même  l'idée  que  cet  espace  intermé- 
diaire était  neutre,  qu'il  revêtait  en  quelque  sorte  un  caractère  sacré 
aux  yeux  des  populations  riveraines  et  qu'ainsi  s'expliquent  les  entre- 
vues des  princes  et  les  négociations  des  traités  dans  des  îles  d'un  fleuve 
ou  bien  au  milieu  d'un  pont,  entrevues  et  négociations  que  Jacob 
Grimm  avait  expliquées  par  la  garantie  plus  grande  de  la  liberté  des 
discussions  et  la  facilité  de  la  retraite  que  présentait  le  choix  d'un 
endroit  à  proximité  de  deux  territoires. 

Les  théories  juridiques  sur  les  fleuves  frontières  suivent  un  déve- 
loppement qui  n'est  pas  sans  offrir  de  l'intérêt.  Les  jurisconsultes 
romains  n'avaient  pas  à  discuter  l'hypothèse  du  fleuve  formant  une 
limite  de  l'empire  :  ils  n'avaient  à  s'occuper  que  des  fleuves  à  l'inté- 
rieur même  de  l'empire;  ceux-ci  étaient  res  publicœ;  ils  ne  pouvaient 
appartenir  à  aucun  particulier;  ils  étaient  des  biens  affectés  à  l'usage 
de  tous  les  membres  de  l'État.  Les  jurisconsultes  du  moyen  âge  fai- 
saient rentrer  les  fleuves  qui  baignent  les  territoires  de  deux  princes 
ou  de  deux  villes  dans  les  res  communes.  Seulement,  il  ne  faut  pas 


(')  Hans  Hrlmolt,  Entunckelung  der  GrenzUnie  ans  dem  Grefixsaume  ifn  aiUen 
Deutschland,  dans  le  HUtorUchet  Jahrhuch  de  1896,  p.  235  et  suivantes. 
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oublier  que,  dans  une  classification  précise,  res  publicœ  et  res  com- 
munes constituent  des  res  nullius  humanijuris  et  sont  soustraites  à  la 
propriété  par  la  force  même  des  choses  et  par  des  raisons  d'ordre 
public  (*). 

A  partir  du  milieu  du  xiv*  siècle,  les  commentateurs  dissertèrent  au 
sujet  des  fleuves  frontières.  Balde,  dont  l'activité  scientifique  s'étendit 
sur  la  dernière  moitié  du  xiv«  siècle,  enseignait  que  l'eau  du  fleuve 
coulant  entre  deux  villes  est  commune  par  indivis,  et  d'autres  juris- 
consultes soutenaient  que  le  fleuve  lui-même  était  commun,  s'il  n'y 
avait  point  de  titres  contraires.  Aussitôt  se  présentait  la  question  de 
savoir  à  qui  appartenait  la  juridiction  et,  comme  il  s'agissait  de 
rivières  et  de  fleuves  italiens,  c'est-à-dire  de  cours  d'eau  traversant  un 
pays  à  population  dense  et  active  et  baignant  des  cités  jalouses  et 
rivales,  elle  présentait  une  importance  pratique  considérable.  D'après 
Barthélémy  de  Cepolla,  qui  mourut  en  1477,  quand  un  fleuve  coule 
aux  confins  de  deux  villes  ou  de  deux  territoires,  il  est  présumé  être 
commun  et  la  juridiction  sur  le  fleuve  appartient  à  chacune  des  cités 
jusqu'au  milieu  de  son  courant.  C'est  la  présomption.  En  efl^t,  il  est 
possible  aussi  que  tout  le  fleuve  appartienne  à  l'une  des  villes  ou  à  l'un 
des  territoires.  Ainsi,  Jérôme  del  Monte,  de  Brescia,  écrit  au  milieu  du 
XVI*  siècle,  que  la  juridiction  sur  le  Rhône,  qui  d'un  côté  touche  à  la 
France  et  de  l'autre  côté  au  duché  de  Savoie  et  à  d'autres  territoires, 
appartient  au  roi  de  France,  qui  a  la  «  possession  »  du  fleuve;  le  même 
auteur  rappelle  que  le  lac  de  Garde,  qui  est  situé  entre  Brescia  et  le 
Véronais,  est  soumis  à  la  juridiction  du  Véronais  et  il  soutient  qu'un 
des  affluents  du  Pô,  l'Oglio,  qui  baigne  d'un  côté  le  territoire  de 
Brescia  et  de  l'autre  Bergame,  Crémone  et  Mantoue,  est  soumis  à 
Brescia,  qui  a  créé  les  ports  et  bâti  les  ponts  et  qui  exerce  le  droit  de 
juridiction,  de  gabelle  et  de  péage  (*). 

Des  situations  de  fait  et  de  droit  peuvent  être  signalées  en  ce  qui 
concerne  d'autres  pays.  En  1117,  les  évéques  de  Cambrai  et  de  Tournai 
délimitent  leurs  diocèses  entre  Audenarde  et  Volkegem,  en  fixant  la 
ligne  séparative  dans  l'Escaut,  au  milieu  du  pont  d'Audenarde  (3). 

(')  Paul-Frédéric  Girard,  Manttel  élémentaire  de  droit  romain.  2"  édition,  p.  233. 

(-)  HiERONYMUs  DE  MoNTE,  De  /Inibuê  reçundis,  dans  le  Tractatits  universi  juris 
de  Ziletti,  t.  III,  deuxième  partie,  folio  333  et  suivants. 

(S)  G.  Du  VIVIER,  L' Escaut  estait  flamand  ou  brabançon  1  Bulletin  de  V Acadé- 
mie royale  de  Belgique.  Classe  des  lettres  et  des  sciences  morales  et  politiques,  1899, 
p.  724  et  suivantes. 
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Aux  termes  d'un  traité  du  26  juillet  1199,  la  Meuse  restait  commune 
entre  les  comtés  de  Namur  et  de  Luxembourg,  jusqu'à  la  forêt 
d'Arche,  en  aval  vers  TArdenne;  mais  elle  devait  appartenir  en  entier 
au  comte  de  Namur,  aussi  loin  que  s'étendait  ladite  forêt,  a  A  qui. 
demande  Charles  Duvivier,  appartenait  la  seigneurie  et  ia  justice  de 
TEscaut?  Frontière  de  l'empire  et  du  royaume,  du  Brabant  et  de  la 
Flandre,  comment  les  délimitait-il?  Dépendait-il  entièrement  de  l'un 
ou  de  l'autre,  ou  les  séparait-il  par  son  milieu?  »  Le  savant  historien 
rappelle  qu'il  existe  à  ce  sujet  les  pièces  d'un  procès  porté, 
en  1331,  devant  des  arbitres,  et  qu'un  traité  conclu  à  Termonde,  le 
31  mars  1336,  consacre  les  prétentions  du  comte  de  Flandre  ('). 

Si  nous  reprenons  l'historique  de  la  théorie,  nous  constatons  que 
Grotius  se  rattache  à  l'enseignement  des  commentateurs,  a  Quoique, 
dans  le  doute,  écrit-il,  les  juridictions  des  deux  peuples  s'élendent  des 
deux  côtés  jusqu'au  milieu  du  fleuve,  il  a  pu  cependant  arriver  que  le 
fleuve  dans  sa  totalité  appartienne  à  un  seul  côté.  »  Il  cite  les  cas  : 
l'autre  Etat  n'a  acquis  la  juridiction  de  la  rive  opposée  que  plus  tard, 
parce  que  son  voisin  était  déjà  en  possession  de  toute  la  rive,  ou  panv 
que  les  choses  ont  été  ainsi  réglées  par  des  traités.  Cependant,  une 
autre  doctrine  apparaît  :  elle  déplace  la  limite;  du  milieu  géomé- 
trique, elle  la  transporte  dans  Valveus,  dans  ce  que  les  modernes 
appelleront  le  thalweg.  Le  thalweg  sera  décrit  par  Klùber  :  «  le  chemin 
variable  que  prennent  les  bateliers  quand  ils  descendent  le  fleuve  »; 
il  sera  précisé  par  le  même  auteur,  qui,  se  rapprochant  davantage  de 
la  réalité,  placera  la  limite  dans  «  le  milieu  même  du  thalweg  ». 

Le  thalweg  du  Rhin  fut  déjà  choisi  comme  limite  de  souveraineté 
entre  l'Alsace  et  l'empire  germanique,  quand,  en  vertu  du  traité  de 
Munster  de  1648,  la  France  eut  obtenu  la  cession  d'un  certain  nombre 
des  États  dont  l'ensemble  était  compris  sous  l'appellation  de  haute  et 
de  basse  Alsace  et  qu'elle  eût  acquis  sur  le  territoire  des  autres  Etats 
des  droits  plus  ou  moins  déterminés  et  définis,  mais  devant  peu  à  peu 
aboutir  à  la  domination  complète  et  exclusive. 

On  désignait  alors  par  le  terme  «  thalweg  du  Rhin  »  le  «  bras  prin- 
cipal ))  du  fleuve.  D'ailleurs,  une  définition  par  voie  d'autorité  est 
intervenue  plus  tard.  En  1827,  une  convention  de  limites  fut  conclue 

m 

(*)  G.  Duvivier,  même  travail,  p.  730. 
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à  Strasbourg  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade.  Elle  men- 
tionne que  le  thalweg  du  Rhin  est  la  voie  la  plus  propre  à  la  naviga- 
tion d'aval  durant  les  basses  eaux  ordinaires,  et  elle  ajoute  qu'en  cas 
de  contestation  entre  deux  bras  du  fleuve,  celui  des  deux  qui,  dans  le 
cours  de  l'axe  de  son  thalweg  particulier,  offre  la  sonde  la  plus 
profonde,  sera  considéré  comme  le  «  bras  du  thalweg  »  du  fleuve. 

Mais  si  le  thalweg  servait  ainsi  dès  le  milieu  du  xvii^  siècle,  il  ne 
formait  que  la  «  limite  de  souveraineté  »  entre  la  France  et  l'empire 
germanique.  On  conservait,  en  effet,  une  autre  limite  qui  depuis  un 
temps  immémorial  fixait  la  position  respective  des  propriétés  rive- 
raines. Par  conséquent,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  il  y  avait 
deux  limites,  celle  dite  (c  souveraineté  »et  celle  dite  «  des  propriétés  ou 
des  bancs  des  communes».  Un  document  officiel  donne  de  très  curieux 
renseignements  sur  cette  question  :  c'est  le  Procès-vti'bal  historique  et 
description  de  la  limite  dite  des  propriétés  ou  des  bans  des  communes, 
tracée  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade.  Il  forme  une  annexe 
de  la  convention  conclue  à  Carisruhe,  le  5  avril  1840,  et  destinée  à  fixer 
la  limite  de  souveraineté  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade. 
La  limite  de  souveraineté  variait  avec  les  changements  fréquents  que 
subit  le  thalweg  du  fleuve;  la  limite  des  propriétés  ou  des  bans  des 
communes  était  fixe  de  position  et  divisait  généralement  en  deux 
parties  tout  le  lit  du  Rhin  par  une  ligne  horizontale.  Le  Procès-verbal 
que  nous  venons  de  citer  fait  ressortir  les  inconvénients  que  présenta, 
dès  les  premières  années  de  son  application,  le  système  introduit  à 
la  suite  du  traité  de  Munster. 

La  limite  de  souveraineté  et  la  limite  des  propriétés  ou  des  bans  des 
communes  se  coupant  fréquemment,  il  y  avait  toujours,  de  deux  com- 
munes contiguos,  une  au  moins  dont  une  partie  des  propriétés  se  trou- 
vait soumise  à  la  souveraineté  de  l'autre  rive. 

D'un  autre  côté,  la  limite  de  propriété  ne  pouvant  être  tracée  ea 
grande  partie  que  dans  les  îles,  était  détruite  avec  elles,  et  sa  repro- 
duction dans  les  îlei>  nouvelles  exigeait  des  travaux  de  la  main  des 
hommes. 

tt  Les  discussions  continuelles,  dit  le  même  document,  qui  résul- 
taient de  la  destruction  du  tracé  matériel  de  la  limite  des  propriétés 
décidèrent,  en  1769,  les  gouvernements  des  États  riverains  à  faire 
procéder  à  une  délimitation.  Le  roi  de  France  nomma  pour  son  com- 
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missaire  le  sieur  Noblat,  dont  le  nom  désigne  encore  à  présent  la 
limite  qu'il  a  tracée.  Les  opérations  des  commissaires  durèrent  jus- 
qu'en 4790  et  n'étaient  point  entièrement  achevées  à  cette  époque.  » 
En  1801,  le  traité  de  Lunéville  fit  de  la  limite  de  souveraineté  la  limite 
des  propriétés.  Mais  il  y  eut  un  inconvénient  aussi  grave  que  celui 
qu'on  voulait  éviter,  car  désormais  la  limite  des  propriétés  fut  sou- 
mise à  toutes  les  variations  du  thalweg. 

II 

L'examen  des  conventions  internationales  relatives  aux  frontières 
montre  que  le  principe  de  la  ligne  du  milieu  et  même  celui  de  la  sou- 
veraineté sur  tout  le  fleuve,  avec  ou  sans  extension  jusqu'à  une  partie 
de  la  rive  opposée,  ont  été  admis,  alors  que  déjà  le  thalweg  avait  été 
choisi  comme  ligne  de  démarcation.  Dans  notre  monde  moderne,  il 
est  presque  superflu  de  rechercher  quelle  sera,  au  sujet  des  fleuves 
frontières,  la  règle  qu'il  conviendra  d'adopter  lorsqu'il  y  aura  doute. 
En  eflet,  rares  seront  les  cas  où  il  y  aura  doute;  généralement,  si  pas 
toujours,  il  y  a  la  possession  de  fait  ou  bien  le  traité.  Tout  ce  qu'il 
est  permis  de  dire,  c'est  que  dans  les  dernières  années  du  xix*  siècle,  le 
thalweg  a  été  fréquemment  adopté  pour  la  délimitation,  et  il  faut 
même  ajouter  que  les  gouvernements  se  sont  continuellement  servis 
d'une  expression  vague  et,  partant,  mauvaise.  Il  leur  était  cependant 
facile  de  faife  œuvre  de  précision  et  d'exactitude  en  se  servant  de  la 
terminologie  imaginée  par  les  hommes  compétents  et  en  employant 
les  mots  :  «  axe  du  thalweg  »,  qui  désignent  la  ligne  du  cours  du 
fleuve  déterminée  par  la  suite  non  interrompue  des  sondes  les  plus 
profondes. 

Parmi  les  dispositions  dans  lesquelles  est  adoptée  la  ligne  du 
milieu,  on  peut  citer  l'article  41  du  recès  général  de  la  commission 
territoriale,  qui  fut  chargée  par  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie,  des  négociations  relatives  aux  stipulations  de 
l'acte  général  du  congrès  de  Vienne  et  du  traité  de  Paris  du  20  novem- 
bre 1815,  qui  exigeaient  des  arrangements  ultérieurs  et  définitifs.  Le 
recès  général  fut  signé  à  Francfort,  le  20  juillet  1819.  L'article  41 
s'occupait  des  frontières  entre  le  royaume  de  Sardaigne  et  le  canton  de 
Genève.  Il  portait  qu'en  ce  qui  concernait  les  rivières  et  ruisseaux  qui, 
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d'après  les  changements  de  limite  résultant  du  traité  de  ce  jour,  déter- 
minaient la  nouvelle  frontière,  le  milieu  de  leurs  cours  servirait  de 
limite,  en  exceptant  le  Foron,  lequel  appartiendrait  en  entier  à  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  et  dont  le  passage  ne  serait  assujetti  à 
aucun  droit. 

Les  douze  derniers  kilomètres  de  la  Bidassoa  font  limite  entre 
l'Espagne  et  la  France.  Longtemps  l'Espagne  considéra  la  rivière 
comme  lui  appartenant  en  entier.  Le  2  décembre  1856,  fut  ronclu,  à 
Bayonne,  un  traité  de  délimitation.  Aux  termes  de  l'article  9,  depuis 
Chapitelacoarria  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Bidassoa  dans  la  rade  du 
Figuier,  le  milieu  du  cours  principal  des  eaux  de  cette  rivière,  à  basse 
mer,  forme  la  ligne  de  séparation  des  deux  souverainetés,  sans  rien 
changer  à  la  nationalité  actuelle  des  îles.  Les  îles  des  Faisans  conti- 
nuent à  appartenir  aux  deux  nations. 

III 

En  ce  qui  concerne  la  notion  de  la  souveraineté  s'étendant  sur  tout 
le  tleuve,  les  modes  d'application  varient  en  ce  sens  que,  dans  certains 
cas,  la  rive  opposée  appartient  au  souverain  du  fleuve  ou  bien  est 
frappée  d'une  servitude.  Aux  termes  d'une  des  dispositions  du  traité 
que  Louis  XIV  força  l'électeur  de  Brandebourg  à  signer  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  le  39  mars  1679,  avec  la  France  et  la  Suède,  son  alliée, 
et  par  lequel  l'électeur  dut  restituer  à  la  Suède  toute  une  partie  de  la 
Poméramie,  l'Oder  demeura  en  souveraineté  au  roi  et  à  la  couronne 
de  Suède. 

Le  11  avril  1713,  fut  conclu,  à  Utrecht,  un  traité  entre  Louis  XIV 
et  Jean  V  de  Portugal.  Le  roi  de  France  faisait  cession  et  renoncia- 
tion en  faveur  du  roi  de  Portugal  (c  à  toutes  les  terres  appelées  cap 
Nord,  à  toutes  les  terres  des  deux  côtés  de  la  rivière  des  Amazones  et 
à  la  navigation  et  au  commerce  de  cette  rivière  ».  Louis  XIV  recon- 
naissait que  ce  les  deux  bords  de  la  rivière  des  Amazones,  tant  le  méri- 
dional que  le  septentrional,  appartenaient  en  toute  propriété  et 
souveraineté  au  roi  de  Portugal  ;  il  promettait  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs de  ne  jamais  former  aucune  prétention  sur  la  navigation  et 
l'usage  de  cette  rivière  ». 

On  peut  rappeler  une  décision  fréquemment  invoquée  par  les 
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auteurs,  c*est  l'arrêt  du  conseil  du  S2  janvier  1726  décidant  que  ie 
Rhône,  qui  formait  la  limite  sépara tive  de  la  France  et  du  comtat 
Venaissin,  appartenait  en  entier  à  la  France  et  que  le  pape  n'y  avait 
aucun  droit. 

Il  convient  aussi  de  citer  le  traité  de  Varsovie  conclu,  le  18  se|^- 
tembre  1773,  entre  la  Pologne  et  la  Prusse,  qui  admit  les  prétentions 
de  la  Prusse,  d'après  lesquelles  la  rivière  Netze  appartenait  en  entier 
à  la  Prusse  aussi  bien  que  toutes  les  portions  de  la  rive  opposée  que 
couvraient  les  inondations  et  que  les  marais  formés  par  ces  inonda- 
tions. 

L'article  3  du  traité  d'Andrinople  du  14  septembre  1829  est  typique. 
S'occupant  de  la  ligne  des  frontières  qui  suivra  le  cours  du  Danube 
jusqu'à  l'embouchure  de  Saint-Georges,  il  dispose  que  les  îles 
formées  par  les  différents  bras  du  fleuve  resteront  en  possession  de 
la  Russie,  mais  que  la  rive  droite  appartiendra  cx)mme  par  le  passé  à 
la  Porte  Ottomane.  «  Il  est  convenu  néanmoins,  est-il  ajouté,  que  celte 
rive  droite,  à  partir  du  point  où  le  bras  de  Saint-Georges  se  sépare  de 
celui  de  Soulinéh,  dcMneurera  inhabitée  à  la  distance  de  deux  heures 
de  ce  fleuve,  qu'il  n'y  sera  formé  d'établissement  d'aucune  espècv 
et  que  de  même  sur  les  îles  qui  resteront  en  possession  de  la  cour  d»* 
Russie,  à  l'exception  des  quarantaines  qui  y  seront  établies,  il  ne  sem 
permis  d'y  faire  aucun  autre  éUiblissement  ni  fortiflcation.  » 

L'article  2  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  porte  que  la  fron- 
tière de  Bulgarie  suit  au  nord  la  rive  droite  du  Danube. 

IV 

Nous  avons  montré  comment  le  programme  politique  du  Rhin. 
frontière  naturelle,  fut  aflîrmé.  Quand,  le  9  décembre  1797,  s'ouvrit  le 
congrès  de  Rastadt,  qui  devait  amener  la  paix  entre  la  France  et  l'em- 
pire germanique,  les  plénipotentiaires  de  la  république  exigèrent 
qu'on  reconnût  comme  base  de  la  paix  que  le  cours  du  Rhin  forme- 
raif  la  frontière  entre  la  France  et  l'empire.  Il  est  à  noter,  d'ailleurs, 
que  les  articles  secrets  du  traité  de  Campo-Formio,  conclu  \v 
17  octobre  1797  entre  la  France  et  TAutriche,  sans  attribuer  à  hi 
première  de  ces  puissances  la  totalité  des  pays  situés  sur  la  riv«* 
gauche,  l'autorisaient  cependant  a  les  demander  et  lui  garaiitissiiieur 
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le  consentement  de  l'Autriche  moyennant  que  celle-ci  obtint  à  son 
tour  un  agrandissement  de  territoire.  Le  9  décembre  1798,  un  ulti- 
matum des  ministres  français  exigeait  o>omme  limite  le  thalweg  du 
Rhin.  Malgré  de  longues  négociations,  le  congrès  ne  réussit  point 
dans  sa  tâche  de  pacification  et  ce  ne  fut  qu'après  de  nouvelles 
batailles  que  la  paix  fut  signée  à  Lunéville,  le  9  février  1801. 

L'article  1®*"  portait  qu'il  y  aurait  paix,  amitié  et  bonne  intelligence 
entre  la  république  française  et  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  stipulant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  l'empire  germa- 
nique; l'empereur  s'engageait  à  faire  donner  par  l'empire  sa  ratifica- 
tion en  bonne  et  due  forme  {*). 

La  limitation  au  moyen  du  thalweg  apparaît  dans  deux  des 
dispositions.  A  l'article  3,  qui  renouvelle  un  des  articles  du  traité  de 
Campo-Formio,  il  est  convenu  que  la  frontière  entre  les  possessions 
autrichiennes  et  la  république  cisalpine  sera  formée  par  l'Adige, 
depuis  sa  sortie  du  Tyrol  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  «mer,  de 
manière  que  le  thalweg  de  l'Adige  servira  de  ligne  de  démarcation. 
L'article  6  est  conçu  en  ces  termes  :  «  L'empereur  et  roi,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  l'empire  germanique,  consent  h  ce  que  la  répu- 
blique française  possède  désormais,  en  toute  souveraineté  et  propriété, 
les  pays  et  domaines  situés  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  qui  faisaient 
partie  de  l'empire  germanique,  de  manière  qu'en  conformité  de  ce 
qui  avait  été  expressément  consenti  au  congrès  de  Rastadt,  par  la 
députation  de  l'empire,  et  approuvé  par  l'empereur,  le  thalweg  du 
Rhin  soit  désormais  la  limite  entre  la  république  française  et  l'empire 
germanique,  savoir  :  depuis  l'endroit  où  le  Rhin  quitte  le  territoire 
helvétique  jusqu'à  celui  où  il  entre  dans  le  territoire  batave.  » 

Comme  nous  l'avons  noté  déjà,  pour  éviter  les  deux  limites  qui  se 
croisaient,  le  traité  de  Lunéville  tombait  dans  un  grave  inconvénient. 
En  effet,  l'article  6  donnait  à  chacun  des  contractants  tous  les  terrains 
que  possédaient  dans  sa  souveraineté  les  communes  de  la  rive  oppo- 
sée; il  exposait  la  limite  des  propriétés,  confondue  désormais  avec  la 
limite  de  souveraineté,  aux  variations  du  thalweg.  Ajoutons  qu'aux 
termes  de   l'article  39  du  recès  de  la   députation   de   l'empire  du 

(')  G. -G.  DE  Kocu,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  ouvrage  refondu  et  aufç- 
menté  par  F.  Schiell.  Édition  de  BruxcUe^i,  1. 11,  p.  15  et  suivantes  et  p.  100  et  sui- 
vantes. 
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25  février  1803,  recès  qui  compléta  les  dispositions  d'*  traité  de  Luné 
ville  relatives  à  l'empire  germanique,  le  Rhin  étant  devenu,  depuis  la 
frontière  de  la  république  batave  jusqu'à  celle  de  la  république  helvé- 
tique, un  fleuve  commun  entre  la  république  française  et  l'empire 
germanique,  l'octroi  de  navigation  était  établi  et  devait  être  réglé  et 
perçu  en  commun  entre  la  France  et  l'empire.  La  convention  de  Paris» 
du  15  août  1804,  signée  entre  le  gouvernement  français  et  Télecteur 
archichancelier  au  nom  du  corps  germanique,  insista  sur  ce  principe 
que  le  thalweg  du  Rhin  formait,  à  la  vérité,  la  limite  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  mais  que  le  Rhin  serait  toujours  considéré,  sous  le 
rapport  de  la  navigation  et  du  commerce,  comme  un  fleuve  commun 
entre  les  deux  empires  (^). 

Schœll,  qui  définit  le  thalweg  «  le  milieu  du  courant  que  suivent  les 
bâtiments  en  descendant  le  Rhin  »,  montre  que  le  traité  de  Lunéville 
laisse  sans  solution  plusieurs  questions:  ainsi,  celle  du  changement  de 
courant,  celle  du  droit  d'établir  des  travaux  tendant  à  changer  le  lit 
du  fleuve  et  celle  qui  se  présente  lorsqu'il  y  a  deux  thalwegs,  ainsi  que 
cela  arrive  quelquefois  (*).  Il  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  îles  du  Rhin,  situées  sur  la  gauche  ou  la  droite  du  thalweg, 
comme  celle-ci  varie,  on  a  dans  la  suite  admis  comme  base  immuable 
l'époque  du  mois  de  mars  1806. 

Au  commencement  du  xix®  siècle,  le  thalweg  figure  dans  un  grand 
nombre  de  traités.  Ainsi,  dans  le  traité  de  paix  de  Tilsit  du  7  juil- 
let 1807,  le  thalweg  de  six  rivières  détermine  un  territoire  qui  est 
réuni  à  l'empire  de  Russie.  De  même,  dans  une  cx)nvention  du  17  sep- 
tembre 1808  entre  l'Argovie  et  le  grand-duché  de  Bade,  le  thalw^eg  du 
Rhin  est  mentionné.  Dans  l'acte  de  cession  et  de  démarcation  entre 
l'Autriche  et  la  Russie  signé  à  Léopol,  le  19  mars  1810,  il  est  question 
du  (c  thalweg  ou  chenal  »  du  Dniester.  L'acte  de  démarcation  des 
frontières  conclu  à  Tornea,  le  8  novembre  1810,  entre  la  Russie  et  la 
Suède,  établit  notamment  comme  frontière  le  «  c^henal  ou  thalweg  » 
de  trois  rivières,  le  Tornea,  le  Muonio  et  le  Kùnkama.  Le  14  mai  1811, 
une  convention  fut  conclue  à  Berlin,  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de 
Westphalie,  concernant  les  limites  et  les  droits  de  navigation.  Pour 


(1)  Kocu  et  Schœll,  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  294. 

(2)  Ibid.,  t.  II,  p.  101. 
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éviter  toute  contestation  dans  l'exercice  des  droits  territoriaux  et  de^ 
souveraineté  sur  les  confins  des  deux  Etats,  les  parties  contractantes 
convinrent  de  reconnaître  pour  frontière  «  le  thalweg,  c'est-à-dire  le 
principal  courant  de  l'Elbe  ».  La  convention  portait  au  surplus  :, 
«  Comme  le  courant  que  suivent  ordinairement  les  bateaux  varie  dans 
l'Elbe,  selon  l'état  des  eaux  plus  ou  moins  hautes,  une  commission 
procédera  dans  la  saison  des  basses  eaux  à  la  démarcation  du  thalweg 
qui  formera  les  limites  entre  les  deux  Etats.  Une  carte  du  cours  de 
l'Elbe  sera  dressée  sur  laquelle  le  thalweg  sera  désigné  par  des  points 
fixes  sur  l'une  et  l'autre  rive.  Le  thalweg,  tel  qu'il  aura  été  reconnu 
par  la  commission,  formera  la  frontière  qui  doit  fixer  les  limites  des 
droits  territoriaux  et  de  souveraineté.  Cette  frontière  restera  telle 
qu'elle  aura  été  marquée  sur  cette  carte,  quels  que  soient  les  change- 
ments que  le  thalweg  et  même  le  cours  du  fleuve  éprouveraient  par  la 
suite,  sauf  l'exception  énoncée  :  si  le  changement  dans  le  cours  du 
fleuve  était  tel  que  dans  une  partie  de  l'Elbe  dont  aujourd'hui  chacune 
des  parties  possède  une  rive,  les  deux  rives  du  nouveau  courant  tom- 
baient sous  la  domination  de  l'une  des  deux  puissances,  alors  il  sera 
procédé  pour  cette  partie  à  une  nouvelle  limitation  des  frontières,  de 
sorte  que  le  nouveau  thalweg  y  serve  de  limite  pour  les  droits  terri- 
toriaux et  de  souveraineté.  » 

Pour  en  revenir  au  thalweg  du  Rhin,  disons  que  dans  les  traités  de 
Paris  du  30  mai  4814  et  du  20  novembre  1815,  il  fut  remédié  aux 
inconvénients  qu'entraînerait  pour  les  propriétés  le  double  fait  qu'il 
n'y  avait  plus,  depuis  le  traité  de  Lunéville,  qu'une  seule  et  même 
limite  pour  les  propriétés  et  pour  la  souveraineté  et  que  cette  limite 
était  variable  de  par  la  nature  même.  Le  principe  fut  admis  d'une  limite 
fixe  de  propriété,  distincte  de  la  limite  de  souveraineté  et  du  rétablis- 
sement de  l'état  de  possession  des  îles,  tel  qu'il  existait  lors  de  la  con- 
clusion de  la  paix  de  Lunéville.  L'article  12  du  traité  du  30  mai  1814 
assurait  à  la  France  non  seulement  l'intégrité  de  ses  limites  telles 
qu'elles  existaient  au  1«' janvier  1792,  mais  encore  une  augmentation 
de  territoire  qu'il  déterminait.  11  s'agissait  notamment  d'une  partie 
des  départements  de  Mont-Tonnerre  et  du  Bas-Rhin.  Un  alinéa  de 
l'article  3  était  conçu  en  ces  termes  :  <c  Quant  au  Rhin,  le  thalweg 
constituera  la  limite,  de  manière  cependant  que  les  changements  que 
subira  par  la  suite  le  cours  du  fleuve  n'auront  à  l'avenir  aucun  efl^et 
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sur  la  propriété  des  îles  qui  s'y  trouvent.  L'état  de  possession  de  ces 
iles  sera  établi  tel  qu'il  existait  à  l'époque  de  la  signature  du  traité  de 
Lunéville.  »  L'article  1"  du  traité  de  paix  du  20  novembre  1813  s'oc- 
cupait des  frontières  de  la  France  qui  devaient  être  les  frontières 
de  1790,  sauf  quelques  modifications.  «  A  partir  de  l'embouchure  de 
la  Lauter  jusqu'au  canton  du  Vaud,  était-il  dit,  le  thalweg  du  Rhin 
formera  la  démarcation  entre  la  France  et  les  États  de  l'Alieniagne, 
mais  la  propriété  des  îles,  telle  qu'elle  sera  tixée  à  la  suite  d'une 
nouvelle  reconnaissance  du  cours  de  ce  fleuve,  restera  immuable, 
quelques  changements  que  subisse  ce  cours  par  la  suite  du  temps. 
Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre  dans  le  délai  de 
trois  mois,  pour  procéder  à  cette  reconnaissance.  La  moitié  du  ponl 
entre  Strasbourg  et  Kehl  appartiendra  à  la  France  et  l'autre  moitié  au 
grand-duché  de  Bade.  » 

Effectivement,  des  commissaires  furent  nommés  avec  la  mission  de 
fixer  l'état  de  propriété  des  îles,  à  la  suite  d'une  nouvelle  reconnais- 
sance du  fleuve.  Ils  ouvrirent  la  conférence  en  juin  1817,  à  Bâle.  Nous 
avons  invoqué  déjà  l'important  procès-verbal  qui  fut  annexé  à  la 
convention  qui  termina,  en  1840,  de  longs  et  difficiles  ti-avaui. 
Quelques-uns  des  renseignements  qu'il  fournit  sont  des  plus  utiles 
pour  la  question  générale  du  thalweg. 

Les  commissaires  se  mirent,  dès  le  début,  d'accord  sur  deux  poînt<: 
importants  :  1**  qu'ils  considéraient  comme  îles  et,  par  conséquent, 
sujets  à  restitution  tous  terrains  entourés  des  eaux  du  Rhin  à  l'époque 
de  leur  hauteur  moyenne;  2^  que  les  terrains  qui  seraient  réunis  an 
continent  par  des  barrages  ou  autres  ouvrages  d'art  ne  pourraient  être 
regardés  comme  îles  qu'autant  que  ces  ouvrages  n'auraient  pas  occa- 
sionné un  atterrissement  suffisant  pour  établir,  entre  les  terrains  et 
le  continent,  une  communication  découverte  qui  subsisterait  encore 
après  la  suppression  de  l'ouvrage  d'art. 

La  délimitation  était  tracée  pour  les  trois  cinquièmes  du  développe- 
ment de  la  frontière,  quand,  le  30  janvier  1827,  une  nouvelle  conven- 
tion fut  signée  entre  les  deux  gouvernements.  Mais  il  apparut  bientôt 
qu'elle  ne  pouvait  être  mise  à  exécution,  et,  en  1833,  les  deux  gouver- 
nements se  décidèrent  à  l'abroger.  La  commission  reprit  ses  opérations 
et,  le  5  avril  1840,  fut  conclue,  à  Carlsruhe,  la  convention  définitive. 
La  modification  de  la  limite  avait  porté  sur  soixante-six  communes  : 
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il  y  avait  en  tout  cent  et  six  communes  riveraines;  pour  quarante,  il 
n'y  avait  pas  eu  de  contestation. 

Il  faut  signaler  dans  la  convention  franco-badoise  de  1840  quelques 
stipulations  intéressantes. 

c<  La  démarcation  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade,  était- 
il  dit  dans  l'article  !•'',  se  compose  de  deux  limites  :  l'une,  destinée, 
sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  traité,  à  séparer  les  droits  de 
souveraineté  des  deux  pays,  est  déterminée  par  le  thalweg  du  Rhin; 
l'autre,  ayant  pour  objet,  suivant  les  dispositions  ci-après,  de  séparer 
les  droits  de  propriété  sur  les  îles  et  atterrissemcnts  du  Rhin  est 
formée  d'une  série  de  lignes  continues  et  invariables  de  position.  » 

(c  Le  thalweg  du  Rhin,  dit  l'article  2,  est  la  voie  la  plus  propre  à  la 
navigation  descendante  durant  les  basses  eaux.  En  cas  de  contestation 
à  l'égard  de  deux  bras  du  fleuve,  celui  qui,  dans  le  cours  de  l'axe  de 
son  thalweg  particulier,  offrira  la  sonde  la  moins  profonde,  ne  pourra 
être  considéré  comme  le  bras  du  thalweg  du  fleuve.  On  nomme  axe 
du  thalweg  la  ligne  de  son  cours  qui  est  déterminée  par  la  suite  non 
interrompue  des  sondes  les  plus  profondes.  » 

Aux  termes  de  l'article  3,  il  sera  procédé  chaque  année,  vers  le  mois 
d'octobre,  époque  habituelle  des  basses  eaux,  à  la  reconnaissance  de 
la  position  du  thalweg,  sauf  aux  deux  gouvernements  de  difl*érer  cette 
opération  par  un  accord  commun.  La  reconnaissance  sera  eff'ecluée 
par  des  commissaires  spéciaux,  assistés  de  maîtres  bateliers  asser- 
mentés, en  présence  de  fonctionnaires  civils,  municipaux,  d'agents 
des  ponts  et  chaussées,  des  forêts  et  autres,  respectivement  désignés 
par  chacun  des  gouvernements.  La  position  du  bras  du  thalweg  sera 
indiquée  sur  les  rives  de  son  cours  au  moyen  d'une  inscription  mar- 
quant l'année  de  la  reconnaissance  et  placée  sur  des  poteaux,  des 
arbres  ou  tout  autre  objet  fixe. 

D'après  l'article  4,  l'axe  du  thalweg,  dont  la  position  aura  été 
reconnue  et  constatée  par  un  procès-verbal  rédigé  en  double  expédi- 
tion et  accompagné  d'une  carte  figurative,  formera,  jusqu'à  la  recon- 
naissance suivante,  la  limite  de  la  souveraineté  des  deux  États, 
nonobstant  tous  les  changements  qui  pourront  survenir,  avant  cette 
époque,  dans  la  position  du  thalweg  naturel.  «  Cette  limite  conven- 
tionnelle, est-il  ajouté,  réglera  l'application  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles et  l'exercice  de  toutes  les  portions  de  l'administration 
publique  ». 
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Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  le  thalweg  d'un  fleuve  est 
formé  par  suite  d'une  certaine  configuration  du  lit  du  fleuve  et  corres- 
pond à  un  débit,  à  un  état  particulier  des  eaux,  et  que  la  forme  du  lit 
est  déterminée  par  divers  éléments,  notamment  pas  le  plus  ou  moiof 
de  mobilité  des  matières  qui  le  constituent,  par  la  pente  moyenne  et 
le  débit  moyen  du  cours  d'eau,  par  sa  courbure.  «  Si  le  débit  change, 
écrit  M.  Flamant,  les  vitesses,  les  quantités  de  mouvements  respei- 
tives  des  divers  filets  d'eau  changent;  leurs  pénétrations  réciproque^ 
et  successives  n'ont  plus  lieu  de  la  même  manière;  le  thalweg  n*aurd 
plus  ni  la  même  position,  ni  la  même  direction.  Il  a  donc  une 
tendance  naturelle  à  <c  divaguer  »,  c'est-à-dire  à  se  déplacer  quand  k 
débit  se  modifie.  Cette  tendance  doit  être  combattue  par  tous  le> 
moyens  possibles,  car  le  remaniement  perpétuel  du  fond  est  incompa- 
tible avec  une  bonne  navigation.  Toutefois  la  permanence  du  thalweg, 
qui  est  impossible  à  réaliser  d'une  manière  absolue,  peut  être  obtenue 
d'une  manière  suffisante  pour  la  pratique.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu*- 
la  ligne  mathématique  du  thalweg  soit  permanente,  mais  la  condition 
de  la  permanence  sera  suffisamment  satisfaite  s'il  existe  toujours  uni' 
passe,  c'est-à-dire  une  zone  d'une  certaine  largeur  dans  laquelle  lu 
rivière  ne  vient  pas  déposer  de  matières  solides,  et  l'on  peut  arriver  a 
ce  résultat  en  appliquant  des  règles  pratiques  ou  principes  d*aniélît»- 
ralion  de  toute  rivière  navigable  au  moyen  de  rives  artificielles  (Vi.  y' 

VI 

Le  fleuve  qui  forme  la  frontière  peut  abandonner  son  lit  et  se 
creuser  un  lit  nouveau  dans  l'intérieur  d'un  des  deux  Étals  ;  dans  cv 
cas,  le  fleuve  cesse  d'être  la  limite  et  c'est  dans  le  lit  mis  à  sec  que 
se  place  la  ligne  de  démarcation.  Comme  l'observe  Rivier,  il  faut  un 
déplacement  brusque;  les  changements  lents  entraînent  le  déplaiv- 
ment  de  la  limite  territoriale  (*).  Si,  sans  quitter  son  ancien  lit,  !«» 
fleuve  se  divise  et  forme  des  îles,  elles  restent  à  l'Etat  qui  les  possè- 


(*)  A.  Flamant,  Hydraulique,  1900,  p.  325. 
C-^)  A.  Rivier,  ouvrage  cité,  1. 1,  p.  168. 
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dait,  même  quand  le  nouveau  bras  serait  plus  considérable  que 
l'ancien  (*). 

S'il  existe  un  pont,  c'est  au  milieu  de  celui-ci  qu'est  la  ligne  de 
séparation;  elle  ne  change  pas  avec  la  médiane  ou  avec  l'axe  du 
thalweg. 

A  moins  de  disposition  conventionnelle  contraire,  l'île  qui  se 
forme  dans  un  fleuve  servant  de  frontière,  appartient  à  l'Etat  dans 
le  territoire  duquel  rentre  la  partie  du  fleuve  où  l'île  est  formée.  L'île 
qui  se  forme  au  milieu  du  fleuve  est  partagée,  soit  d'après  la  ligne 
médiane,  soit  d'après  l'axe  du  thalweg;  mais  une  fois  fixée,  la  fron- 
tière ne  change  pas  dans  l'île,  alors  même  qu'elle  change  sur  le  cours 
de  l'eau  (2). 

VII 

Quand  un  lac  ou  une  mer  intérieure  au  sens  étroit  baigne  les  terres 
de  deux  ou  de  plusieurs  Etats,  la  ligne  de  démarcation  peut  être  fixée 
par  la  convention  ou  par  l'usage  ;  en  l'absence  de  convention  ou  de 
détermination  par  l'usage,  la  règle  est  que  le  lac  ou  la  mer  intérieure 
appartient  aux  Etats  riverains  par  parts  divises;  l'eau  elle-même,  envi- 
sagée indépendamment  du  sol,  est  commune;  comme  dit  Rîvier,  sa 
nature  la  soustrait  à  un  partage  selon  la  division  territoriale  ;  la  divi- 
sion n'existe  qu'en  tant  que  l'eau  recouvre  le  sol  (3).  Quand  un  lac 
ou  une  mer  intérieure  baigne  les  territoires  de  deux  ou  de  plusieurs 
Etats,  la  part  afférente  à  chacun  d'eux  est  précisée  d'un  côté  par  une 
ligne  idéale  parallèle  aux  rivages  de  l'État  et  suivant  le  milieu  du  lae 
ou  de  la  mer,  des  deux  autres  côtés  par  des  perpendiculaires  menées 
du  rivage  sur  la  ligne  du  milieu  ('^). 


(^)  GÉRARD  DE  Râyneval,  Institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  1809, 
p.  168. 

(2)  A.  RiviER,  ouvrage  cité,  fc.  I,  p.  168. 

(3)  Le  même,  ouvrage  cité,  1. 1,  p.  144. 

(*)  Alfred  Chrétien,  Principes  de  droit  international  public,  1893,  l.  I,  p.  105. 
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Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  domaine  d'eau  comprend  les  cours 
d'eau,  en  d'autres  mots,  le  domaine  fluvial;  il  comprend  également 
les  ports,  les  anses,  les  havres,  les  baies,  les  golfes,  les  mers  enclavées, 
les  mers  fermées,  la  mer  littorale;  il  peut  comprendre  les  détroits. 

I.  —  Le  domaine  fluvial. 

Dans  le  domaine  fluvial  rentrent  les  fleuves,  les  rivières,  les  ruis- 
seaux qui  coulent  sur  le  territoire.  En  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau 
qui  servent  de  limite  internationale,  l'usage  et  la  navigation  sont  réglés 
par  des  conventions. 

Communément,  la  distinction  des  cours  d'eau  en  fleuves,  rivières  et 
ruisseaux  s'établit  suivant  leur  plus  ou  moins  d'abondance  (^).  Scien- 
tifiquement, une  semblable  distinction  est  faite  qui  part  toutefois 
d'une  considération  différente  :  on  appelle  fleuves  les  cours  d'eau  qui 
se  rendent  directement  à  la  mer;  rivières,  les  cours  d'eau  qui  s'y 
rendent  par  les  fleuves  ou  par  d'autres  rivières;  plus  spécialement 
on  dénomme  «  fleuves  côtiers  »  les  cours  d'eau  qui,  de  leurs  source 
à  la  mer,  n'ont  qu'une  faible  distance  à  parcourir  (*). 

Dans  la  terminologie  du  droit  romain  apparaissent  trois  dénomina- 
tions d'autant  de  parties  de  toute  eau  courante  :  le  cours  d'eau, 

(*)  Henri  Jacottot,  Les  grands  fleuves,  p.  11.' 

(^)  Etibnne  Carathbodory,  Du  droit  international  concernant  les  grands  cours 
d'eau,  1861,  p.  53. 
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ftumen,  fluor  aqûœ,  le  lit,  alveus,  et  les  bords,  ripœ.  Les  trois  par- 
ties forment  un  tout  qui  prend  l'appellation  de  flumen.  Dans  le  droit 
des  gens  il  faut  se  pénétrer  des  termes  dans  lesquels  est  rédigé  le 
principe  formulé,  le  16  novembre  1792,  par  le  conseil  exécutif  provi- 
soire de  la  république  française  et  portant  que  «  le  cours  des  fleuves 
est  la  propriété  commune  et  inaliénable  de  toutes  les  contrées  arro- 
sées par  leurs  eaux  ». 

Au  point  de  vue  de  l'bydrographie,  une  observation  s'impose  :  un 
fleuve  n'est  que  la  réunion'  de  toutes  les  eaux  de  son  bassin,  (c  De  sa 
source  à  son  embouchure,  écrit  Henri  Jacottot,  son  individualité 
change  constamment  (^).  » 

Le  droit  public  domine  la  matière.  Il  peut  -cependant  y  avoir 
contact  avec  le  droit  des  gens.  Ainsi,  en  France,  l'administration  a 
tracé  sur  les  fleuves  et  les  rivières  qui  débouchent  à  la  mer  quatre 
limites  :  1^  la  limite  de  Tinscription  maritime,  qui  détermine  les 
zones  où  ceux  qui  naviguent  sont  considérés  comme  se  livrant  à  la 
navigation  et  sont  assujettis  aux  obligations  du  service  dans  la  marine 
militaire;  l'inscription  maritime  s'étend  dans  les  rivières  jusqu'où 
remonte  la  marée,  et  pour  celles  où  il  n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'à 
l'endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent  remonter;  2**  la  limite  d'ap* 
plication  des  règles  de  police  et  de  conservation  sur  la  pêche  fluviale  ; 
S**  la  limite  en  aval  de  laquelle  les  règlements  sur  la  navigation  flu- 
viale à  vapeur  font  place  aux  règlements  sur  la  navigation  maritime  à 
vapeur;  4®  la  limite  du  domaine  fluvial  et  du  domaine  maritime  (*). 

L'histoire  nous  montre  que  sur  le  domaine  fluvial  se  produit  un  tra- 
vail analogue  à  celui  qui  se  produit  sur  le  domaine  terrestre  :  le  pou- 
voir central  établit  peu  à  peu  son  autorité.  Ce  qui  se  passe  en  France 
est  particulièrement  intéressant.  Pendant  la  période  gallo-romaine, 
les  cours  d'eau  étaient  utilisés  par  les  bateliers  réunis  en  collèges  ou 
corporations.  Les  invasions  barbares  désorganisèrent  la  batellerie, 
mais  plus  tard  les  corporations  se  reconstituèrent.  Lorsque  la  puis- 
sance royale  s'affirma,  ce  fut  auprès  d'elle  que  les  corporations  cher- 
chèrent protection  contre  les  seigneurs;  elles  obtinrent  des  chartes; 
elles  régularisèrent  leur  organisation.  Dès  le  début  du  xn*  siècle  appa- 


(*)  H.  Jacottot,  ouvrage  cité,  p.  12. 

(2)  Alfred  Picard,  Traité  des  eaux.  Droit  et  administration,  t.  V,  p.  27. 
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raît  la  (c  Hanse  des  marchands  de  Paris  »;  des  groupements  analogues 
se  forment  sur  la  Garonne,  le  Rhône,  la  Saône  et  la  Loire,  a  Ces  cor- 
porations, écrit  un  savant  ingénieur,  avaient  notamment  le  droit  d'as- 
surer, même  malgré  l'opposition  des  riverains,  le  balisage  des  rivières, 
le  dégagement  des  passes,  l'établissement  et  l'entretien  des  chemins  de 
halage  ou  hausserées  (^).  » 

Pour  réaliser  un  réseau  navigable,  il  fallait  davantage  que  l'action 
des  corporations  de  bateliers.  La  mission  fut  assumée  par  la  puis- 
sance royale  qui,  du  reste,  ne  pouvait  laisser  se  soustraire  à  son 
influence  tout  le  domaine  fluvial.  Ainsi  s'imposait  une  politique  nou- 
velle qui  ne  s'arrêta  même  point  aux  fleuves  et  aux  rivières,  mais 
comprit  la  constitution  d'un  réseau  navigable,  l'exécution  de  travaux 
d'art,  le  creusement  de  canaux.  Non  seulement  l'Etat  se  substitua 
sur  les  fleuves  et  sur  les  rivières  aux  hanses  et  aux  corporations, 
mais,  dans  l'entreprise  de  canaux,  il  donna  l'appoint  de  l'auto- 
rite  souveraine  et  parfois  de  subsides  (^).  <c  Une  invention  capitale, 
écrit  Alfred  Picard,  venait  d'être  réalisée;  On  avait  imaginé  précé- 
demment de  franchir  les  faîtes  de  faible  hauteur  à  l'aide  plans  inclinés 
dans  lesquels  les  bateaux  étaient  tirés  à  sec;  des  appareils  de  ce  genre 
existaient  au  xvi®  siècle  dans  les  Flandres.  Mais  il  était  réservé  aux 
écluses  de  fournir  une  solution  complète  et  générale  du  problème. 
Inventée  par  Philippe  Visconti  selon  les  uns,  par  Léonard  de  Vinci, 
selon  les  autres,  l'écluse  à  sas  fit  son  apparition  sur  la  Vilaine  de  1538 
à  1575.  Henri  IV  et  Sully  eurent  l'honneur  de  tenter  sur  le  sol  fran- 
çais l'exécution  du  premier  canal  à  point  de  partage,  le  canal  de 
Briare  qui  devait  réunir  la  Loire  à  la  Seine  par  la  vallée  du  Lonig; 
le  canal  fut  concédé  à  titre  perpétuel  et  érigé  en  fief  seigneurial  avec 
droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice  (3).  w 

Les  cours  d'eau  peuvent  être  divisés  en  cours  d'eau  nationaux  et 
cours  d'eau  internationaux.  Le  cours  d'eau  national  coule  sur  le  terri- 
toire  d'un  seul  Etat;  le  cours  d'eau  international  traverse  ou  borde 
le  territoire  de  deux  ou  plusieurs  États.  Le  cours  d'eau  international 
continue  à  conserver  son  caractère  international  même  quand  les  Etats 


(*)  Alfred  Picard,  même  ouvrage,  t.  III,  p.  6. 

(2)  Ibid..  t.  III,  p.  7. 

(3)  Ibid..  fc.  III,  p.  6.  * 
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dont  il  baignait  le  territoire  se  sont  fusionnés  et  qu'en  réalité  il  ne 
traverse  plus  qu'un  seul  Etat.  C'est  le  cas  pour  le  Pô, 

L'article  96  de  l'acte  final  signé  à  Vienne  le  9  juin  1815  appliquait  à 
la  navigation  du  Pô  les  principes  généraux  adoptés  par  le  congrès 
pour  la  navigation  des  fleuves.  En  1834,  quelques  mesures  furent 
prises  en  commun  par  l'Autriche  et  par  la  Sardaigne.  Le  3  juillet  1849, 
le  principe  de  la  liberté  absolue  de  la  navigation  fut  proclamé  dans  le 
traité  de  Vienne  que  conclurent  l'Autriche  et  les  duchés  de  Parme  et 
de  Modène  et  auquel  le  Saint-Siège  accéda  le  12  février  1850.  Il  était 
stipulé  que  la  navigation  du  Pô  serait  libre,  exempte  de  toute  entrave 
et  qu'elle  ne  pourrait  être  interdite  à  qui  que  ce  soit  sous  aucun  pré- 
texte; il  était  également  stipulé  que  le  régime  de  liberté  serait  appliqué 
à  tous  les  affluents  du  fleuve.  Le  10  novembre  1859,  le  traité  de  Zurich 
conclu  entre  l'Autriche,  la  France  et  la  Sardaigne  maintînt  la  liberté 
de  la  navigation  du  Pô  et  de  ses  affluents  a  conformément  aux  traités  ». 
Actuellement,  l'Italie  étant  une,  le  fleuve  tout  entier  coule  sur  le  terri- 
toire d'un  seul  État;  il  n'est  point  devenu  la  propriété  exclusive  de 
rËtat  italien,  comme  on  l'a  prétendu;  il  est  resté  libre,  comme 
l'enseigne  Kivier  :  la  liberté  de  navigation  pour  tous  les  pavillons  est 
acquise  et  subsiste  (^). 

Les  canaux  forment  partie  intégrante  du  territoire,  la  règle  s'ap- 
plique aux  canaux  reliant  deux  mers  libres;  ainsi,  le  canal  de  Suez  fait 
partie  du  territoire  de  l'Egypte.  Il  peut  y  avoir  convention  contraire. 

III.  —  Les  porta,  les  anses,  les  rades,  les  haies  et  les  havres. 

Il  est  une  question  controversée  :  les  ports,  les  anses  et  les  rades 
fermées  ou  foraines  et  les  havres,  qui  peuvent  être  assimilés  à  ces 
anses  et  à  ces  rades,  font-ils  partie  de  la  mer  littorale  au  même  titre 
que  l'espace  ouvert  qui  est  délimité  vers  le  large  d'après  des  bases 
que  nous  examinerons  plus  loin?  Faut-il,  au  contraire,  les  considérer 
comme  faisant  partie  du  territoire  (')? 

F^'intérêt  et  l'importance  du  problème  viennent  de  ce  que  les  auteurs 


(*)  A.  RiviER,  ouvrage  cite,  t.  I,  p.  22S. 

(2)  A.  Oeouffre  de  Lapradelle,  Le  droit  de  VÊtatsur  la  mttr  tenHtoriale.  Extrait 
de  In  Revue  générale  de  droit  international  ptdflic,  1898,  p.  5  et  suivantes. 
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soutiennent  des  théories  diverses  au  sujet  du  droit  de  TEtat  sur  la  mer 
littorale.  Pour  les  uns,  le  droit  de  l'Etat  sur  la  mer  littorale  est  la  sou- 
veraineté elle-même;  selon  d'autres,  il  est  tout  au  plus  le  droit  de 
juridiction  ;  selon  d'autres  encore,  il  n'atteint  pas  même  le  droit  de 
juridiction  et  il  peut  se  réduire  à  n'être  que  l'application  de  simples 
mesures  de  défense. 

Si  la  thèse  du  droit  de  souveraineté  de  l'Etat  riverain  sur  ia  mer 
littorale  est  la  thèse  juste,  il  est  sans  utilité  pratique  d'examiner  plus 
longuement  ce  que  sont  devant  le  droit  les  ports,  les  anses,  les  rades 
et  les  havres;  dans  ce  cas,  en  effet,  la  solution  est  simple  :  ports, 
anses,  rades  et  havres  sont  soumis  à  toute  l'autorité  de  rÊtat.  Mais 
si  l'une  des  autres  thèses  concernant  la  nature  du  droit  de  l'État  rive- 
rain doit  être  acceptée  comme  l'expression  de  la  vérité  juridique,  le 
problème  que  nous  venons  de  poser  mérite  d'être  étudié  puisque  de 
sa  solulion  dépend  l'exercice  plus  ou  moins  complet  de  la  puissani'^ 
de  l'État. 

Nous  aurons  l'occasion  d'examiner  de  près  la  notion  de  la  mer 
littorale.  En  ce  moment,  voyons  comment  est  résolue  la  controverse 
relative  aux  ports,  aux  anses,  aux  rades  et  aux  havres. 

Des  auteurs  soutiennent  qu'une  distinction  doit  être  établie  et  que. 
dans  la  notion  exacte,  la  mer  territoriale  ne  comprend  ni  les  ports  Di 
aucune  des  portions  de  mer  enserrées  dans  les  terres,  renfermées  ïntra 
fauces  terrœ,  pour  employer  l'expression.  Il  est  d'ailleurs,  comme  nous 
aurons  l'occasion  de  le  constater,  une  théorie  d'après  laquelle,  quand 
les  côtes  sont  irrégulières  et  présentent  des  caps,  et  quand  par  consé- 
quent il  existe  des  enfoncements,  des  anses,  des  baies,  des  golfes,  h 
mer  littorale  commence  seulement  à  partir  d'une  ligne  allant  d'un 
cap  à  l'autre. 

D'autres  auteurs  enseignent  qu'on  ne  peut  distraire  de  la  réglemen- 
tation de  la  mer  littorale  ce  qui  en  constitue,  en  réalité,  une  dépen- 
dance. Parmi  ces  derniers  figure  Edouard  Engelhardt.  Celui-ci  fait 
valoir  que  l'autorité  de  l'État  est  soumise  à  des  restrictions  non  seu- 
lement dans  la  mer  littorale  délimitée  fictivement  vers  le  large,  mais 
encore  dans  les  échancrures;  il  soutient  que  si,  pour  la  zone  qui 
s'étend  vers  la  haute  mer,  il  y  a  application  du  droit  de  passage,  s  il 
y  a  impossibilité  de  faire  respecter  de  manière  permanente  la  volonté 
de  l'État  riverain,  les  ports,  les  anses,  les  rades,  les  havres  ne  sont 
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nullement  assujettis  de  façon  complète  (^).  Il  montre  que  dans  les 
ports,  les  consuls  étrangers  ont  des  attributions  d'administration  et 
même,  en  quelques  pays,  sont  chargés  du  maintien  de  Tordre  inté* 
rieur  à  bord  des  navires  marchands. 

Si  on  admet  une  théorie  autre  que  celle  qui  reconnaît  sur  la  mer 
littorale  la  souveraineté  de  TEtat  riverain,  il  faut  se  prononcer  au 
sujet  des  ports,  des  anses,  des  rades  et  des  havres,  pour  l'opinion  qui 
établit  une  distinction  entre  ces  portions  de  mer  enserrées  dans  les 
t^erres  et  la  mer  littorale  elle-même.  Dans  les  portions  de  mer  dont 
nous  parlons,  s'exerce  toute  la  puissance  de  TÉtat  et  il  importe  assez 
peu  que,  dans  certains  pays,  celui-ci  y  tolère  l'exercice  intermittent 
d'une  autorité  étrangère;  il  est  le  souverain;  il  possède  le  droit  de 
domination  dans  toute  sa  force;  il  est  à  même  de  faire  prévaloir  sa 
volonté  et  de  l'imposer.  Les  actes  de  possession  exclusive  ne 
dépendent  que  de  sa  volonté  :  il  les  accomplit  s'il  lui  plaît. 

L'Institut  de  droit  international  a  discuté  un  projet  de  règlement 
sur  le  régime  légal  des  navires  et  de  leurs  équipages  dans  les  ports 
étrangers.  Il  a  adopté  les  dispositions  préliminaires  et  la  partie  qui 
concerne  les  relations  pacifiques.  Un  des  articles  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Les  ports,  les  anses  et  les  rades  fermées  ou  foraines,  les 
baies  et  havres  qui  peuvent  être  assimilés  à  ces  anses  et  rades  non  seu- 
lement  sont  placés  sous  un  droit  de  souveraineté  des  Etats  dont  ils 
bordent  le  territoire,  mais  encore  font  partie  du  territoire  de  ces 
Etats  (*)  ».  La  formule  est  excellente,  sauf  en  un  point  :  il  faut  sup- 
primer la  mention  des  rades  foraines  qui  font  partie  de  la  mer  litto- 
rale. 

Il  y  a  quelque  intérêt  à  noter  que,  dans  plusieurs  Etats,  les  ports  de 
mer  font  partie,  par  leur  destination  même,  du  domaine  public 
imprescriptible  et  inaliénable. 

En  France,  c'était  le  cas  déjà  sous  l'ancien  régime.  La  loi  des 
22  novembre-!®'  décembre  1790  et  l'article  538  du  code  civil  ont 
également  affirmé  la  domanialité  publique  des  ports.  Les  ports  situés 

(^)  Éd.  Engelhardt,  Quelques  considérations  sur  le  régime  des  eaux  maritimes 
dites  territoriales.  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  XXVI, 
p.  21i. 

(*)  Annuaire  de  V Institut  de  droit  international,  t.  XVI,  session  de  Copenhague, 
1897,  p.  231. 
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près  de  Tembouchure  des  fleuves  ou  rivières  dans  la  mer,  dépendent 
du  domaine  public  fluvial,  bien  que  les  bâtiments  de  mer  y  aient 
accès;  ils  ne  se  rattachent  au  domaine  public  maritime  que  s'ils  sont 
en  aval  de  la  limite  assignée  aux  eaux  fluviales  (>). 

En  d'autres  pays,  l'action  du  pouvoir  central  sur  les  ports  est  sou- 
vent très  réduite.  Dans  la  Grande-Bretagne,  l'administration  des  ports 
est  remise,  en  grande  partie,  entre  les  mains  de  corps  publics.  Généra- 
lement ces  corps  sont  élus  par  les  intéressés.  Le  port  de  Bristol  et  une 
quarantaine  de  ports  secondaires  appartiennent  aux  municipalités. 
En  Irlande,  un  petit  nombre  de  ports  sont  administrés  par  le  gouver- 
nement. A  côté  des  corps  publics  se  placent  les  sociétés  spéciales  de 
docks.  Des  compagnies  de  chemins  de  fer  possèdent  quelques  ports, 
comme  Grimsby  et  Barrow.  Des  particuliers  sont  même  propriétaires 
de  ports  (*). 

Les  ports  sont  des  ports  militaires  ou  des  ports  marchands  ;  ils  sont 
aussi  des  ports  ouverts,  des  ports  francs  ou  des  ports  fermés.  Le  port 
ouvert  est  accessible  à  tous  les  navires  de  commerce  moyennant  le 
paiement  des  droits  de  douane;  le  port  franc  est  accessible  sans  qu'il 
y  ait  à  acquitter  des  droits  de  douane  ;  le  port  fermé  n'est  accessible 
qu'à  un  commerce  déterminé. 

Il  est  des  divergences  dans  les  notions  touchant  la  juridiction.  En 
certains  pays,  le  navire  étranger  se  trouvant  dans  un  port  est  soumis 
complètement  à  la  juridiction  locale  pour  tous  les  actes  qui  se  com- 
mettent à  son  bord;  en  d'autres,  il  n'est  soumis  à  cette  juridiction  que 
dans  une  mesure  restreinte.  Le  sujet  rentre  dans  la  science  du  droit 
public. 

L'anse  est  la  petite  baie  peu  profonde,  dit  Littré  dans  le  Dictionnaire 
de  la  langue  française.  Un  havre  est  un  petit  port  naturel  susceptible 
de  recevoir  et  d'abriter  des  navires  sans  avoir  été  transformé  par  les 
mains  de  l'homme  (3). 

Les  rades  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  rades  foraines  et  les 
rades  proprement  dites.  «  Les  rades  foraines  ou  mouillages  au  large, 
écrit  Alfred  Picard,  sont  de  véritables  parties  de  mer  où  le  voisinage 


(1)  Alfred  Picard,  Traité  des  eaux.  Droit  et  administration,  1895,  t.  V,  p.  S05. 
(«)  Ibid.,  t.  V.  p.  415. 
(8)  Ibid.,  t.  V,  p.  806. 
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des  côtes,  l'absence  de  courants  et  de  récifs,  la  profondeur  et  le  calme 
relatif  des  eaux  permettent  aux  navires  de  stationner.  Les  rades 
proprement  dites  sont  abritées  soit  par  des  promontoires  naturels, 
soit  par  des  ouvrages  artificiels,  et  se  rattachent  d'une  manière  plus 
intime  aux  ports  dont  elles  constituent  le  vestibule,  le  prolongement 
et  la  dépendance.  Seules,  les  rades  proprement  dites  appartiennent  au 
domaine  public;  les  rades  foraines  ne  sont  soumises  qu'aux  règles  de 
police  qui  régissent  la  mer  territoriale.  Cette  interprétation  restrictive 
de  l'article  838  du  code  civil  paraît  aujourd'hui  admise  sans  conteste 
par  les  domanistes  (i).  »  Déjà,  nous  avons  critiqué  l'assimilation  que 
fait  l'Institut  de  droit  international  au  sujet  des  rades  fermées  et  des 
rades  foraines.  Ce  que  dit  Alfred  Picard  appelle  une  réserve.  L'Etat 
exerce  sur  la  mer  littorale  davantage  que  la  police.  Ce  qu'il  nous  faut 
retenir  du  langage  du  savant  ingénieur,  c'est  que,  selon  lui,  les  rades 
foraines  font  partie  de  la  mer  littorale. 

L'embouchure  du  fleuve  fait  encore  partie  du  fleuve  même;  elle  est 
complètement  soumise  à  la  souveraineté  de  l'État.  Le  cours  du  fleuve 
s'étend  d'ailleurs  aux  points  extrêmes  des  rivages  où  ses  eaux  quittent 
le  territoire,  dussent-elles  se  confondre  déjà  auparavant  avec  les  flots 
de  la  mer  dans  un  bassin  plus  vaste  que  celui  qui  est  propre  à  la  nature 
du  fleuve.  C'est  Hefl'ter  qui  formule  ce  principe.  F^es  îles  situées  devant 
l'embouchure  sont  censées  faire  partie  du  territoire,  même  quand  elles 
ne  sont  pas  occupées.  On  les  considère  comme  formant  le  commence- 
ment de  la  côte  de  pays,  parce  que  les  éléments  qui  les  composent  se 
sont  détachés  de  la  terre  ferme  ;  c'est  à  partir  de  leur  rivage  que  com- 
mence la  mer  littorale  (*). 

Au  sujet  des  «  Haff  )>,  il  n'y  a  jamais  eu  de  discussion;  ils  font 
partie  du  territoire  de  l'Etat  riverain.  On  peut  citer  le  «  Frische  Haff  », 
le  Hafl^  frison  près  de  Kônigsberg  et  le  «  Kurische  Haff»,  le  Hafl^de 
Courlande  près  de  Memel.  Le  «  Frische  Haff  »,  dont  la  superficie 
actuelle  est  d'environ  859  kilomètres  carrés,  reçoit  quarante-quatre 
rivières  issues  de  la  Vistule;  le  Haff  de  Courlande  s'étend  sur  un 
espace  de  1,620  kilomètres  carrés.  Il  en  est  de  même  du  golfe  de  la 
Jade,  ancien  estuaire  de  la  Weser,  abandonné  par  ce  fleuve. 

(*)  Alprkd  Picard,  même  ouvrage,  t.  V,  p.  206. 

(*)  A. -G.  Heffter,  Le  droit  international  de  l'Europe.  Traduit  par  J.  Borgson. 
Quatrième  édition  française,  augmentée  et  annotée  par  P.-H.  Oepfcken,  p.  117. 
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En  ce  qui  concerne  les  golfes  et  les  baies,  une  distinction  est  faite 
suivant  que  l'écart  entre  les  deux  côtés  atteint  ou  n'atteint  pas  une 
certaine  distance.  Cette  distance  est  fixée  à  dix  milles  marins,  d'après 
certains  traités  internationaux  ;  elle  est  portée  à  douze  milles  marins, 
selon  une  opinion  ;  elle  est  fixée  à  la  double  portée  du  canon,  suivant 
une  théorie  ancienne.  Quoi  qu'il  en  soit,  quand  l'écart  entre  les  deux 
côtes  est  inférieur  à  une  des  distances  que  nous  venons  d'indiquer, 
quand,  par  conséquent,  l'ouverture  de  la  baie  peut  être  dominée  par 
l'État,  le  golfe  ou  la  baie  est  assimilé  aux  ports,  aux  anses,  aux  rades 
fermées,  aux  havres. 

Le  cas  est  différent  quand  l'écart  excède  dix  ou  douze  milles  marins 
ou  le  double  de  la  portée  de  canon  suivant  les  théories  auxquelles 
nous  avons  fait  allusion  et  dont  nous  verrons  la  naissance  et  le  déve- 
loppement  en  traitant  de  la  mer  littorale.  Néanmoins,  des  Etats  ont 
revendiqué  sur  de  semblables  golfes  et  baies  un  droit  de  souveraineté. 
Ainsi  ont  fait  l'Angleterre  et  les  États-Unis. 

En  droit  public  anglais,  la  revendication  de  la  souveraineté  ou  pour 
citer  les  mots  employés,  la  revendication  des  «  droits  de  propriété  et 
de  juridiction  exclusive»  sur  les  «chambres  royales  »,  les  King's  cham- 
bers,  remonte  fort  haut.  John  Selden  rapporte  qu'en  1604,  l'Angleterre 
était  en  paix  tandis  que  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies  se  faisaient 
la  guerre  et  que  leurs  navires  se  poursuivaient  et  s'attaquaient  dans  les 
eaux  anglaises.  Jacques  l^'  voulut  mettre  un  terme  aux  incursions; 
une  ordonnance  vint  fixer  des  limites,  et  des  experts  furent  désignés 
poiu*  décrire  les  parties  des  mers  environnantes  où  les  vaisseaux  des 
belligérants  jouiraient  de  la  protection  royale.  Des  lignes  partant  des 
extrémités  des  promontoires  dessinaient  sur  les  cartes  autant  de  por- 
tions de  mer  auxquelles  s'appliqua  la  dénomination  de  King's  cham- 
bers,  regiœ  camerœ,  chambres  royales,  «  afin  de  montrer  que  le  roi  y 
était  le  maître  (*)  ». 

La  notion  des  King's  chambers  avait  d'importantes  conséquences  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre.  D'après  sir  Leoline  Jenkins, 
sous  les  règnes  de  Jacques  I*""  et  de  Charles  II,  il  était  défendu  aux 
vaisseaux  d'approcher  des  côtes  de  la  Grande-Bretagne,  si  leur 
approche  était  de  nature  à  entraver  le  commerce  anglais,  et  quand  des 

(*)  Selden,  Mare  clausum,  livre  II,  chapitre  XXII. 
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vaisseaux  étrangers  faisaient  des  prises  dans  les  limites  des  King's 
chambei'Sy  la  cour  d'amirauté  exigeait  la  restitution. 

La  notion  fut  d'ailleurs  accueillie  par  les  Etats-Unis  et  James  Kent 
notamment  se  fit  le  défenseur  des  prétentions  de  la  république  et  pro- 
clama le  droit  de  souveraineté  sur  toutes  les  parties  de  la  mer  délimi- 
tées par  une  ligne  tirée  entre  deux  promontoires. 

Disons-le,  la  théorie  des  King's  chambers  a  été  abandonnée  dans  la 

0 

deuxième  moitié  du  xix®  siècle,  par  la  Grande-Bretagne  et  par  les  Etats- 
Unis,  mais  au  sujet  de  certaines  grandes  baies  s'élèvent  encore  des  pré- 
tentions en  plus  d'un  livre  important  et  même  en  des  actes  émanés  de 
corps  judiciaires  ou  administratifs.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la 
Grande-Bretagne,  pour  le  Soient,  qui  s'étend  entre  l'Angleterre  et  l'île 
de  Wight;  pour  la  baie  de  Fundy,  sur  le  littoral  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
dont  la  largeur  est  de  40  à  60  kilomètres  et  dont  la  profondeur  est  de 
200  kilomètres;  pour  la  baie  de  la  Conception  à  Terre-Neuve,  dont  la 
largeur  dépasse  24  kilomètres  et  dont  la  profondeur  est  de  64  à  80  kilo- 
mètres. Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  États-Unis,  pour  la  partie  de  la 
mer  qui  s'étend  du  cap  du  Sud  dans  la  Floride  au  Mississipi,  c'est-à- 
dire  sur  une  longueur  de  800  et  une  profondeur  de  280  kilomètres. 
Ainsi  encore,  en  ce  qui  concerne  l'Australie  occidentale,  pour  certaines 
baies.  Généralement,  ces  affirmations  de  droits  ont  en  vue  les  pêche- 
ries; du  reste,  elles  ne  sont  ni  uniformes,  ni  précises;  tantôt  elles 
portent  sur  la  souveraineté,  tantôt  sur  le  droit  de  juridiction,  tantôt 
sur  l'assimilation  à  la  mer  littorale.  De  plus,  on  constate  qu'en  ces 
dernières  années  des  traités  sont  intervenus  et  ont  tranché  des  diffé- 
rends et  des  controverses  :  les  anciennes  théories  de  souveraineté  et 
même  les  prétentions  au  monopole  dans  les  pêcheries  sont  peu  à  peu 
abandonnées. 


III.  —  Les  mers  intéi-ieures  au  sens  large  et  les  lacs  internationaux. 

Comme  nous  l'avons  vu,  on  appelle  «  mers  intérieures  »  au  sens 
étroit  du  mot,  «  mers  enclavées  »,  les  mers  qui  sont  bordées  de  tous 
côtés  par  le  territoire  d'un  État  et  qui  n'ont  point  de  communication 
directe  avec  l'océan;  on  désigne  sous  la  dénomination  de  «  mers  fer- 
mées »  les  mers  intérieures  auxquelles  on  accède  de  l'océan,  mais 


; 
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qui  sont  entièrement  entourées  par  le  territoire  d'un  Etat  et  dont  la 
communication  avec  l'océan  est  complètement  dominée  par  l'Étal 
Les  mers  intérieures  au  sens  étroit  et  les  mers  fermées  font  partie  du 
territoire  de  l'Etat. 

Les  mers  intérieures  peuvent  être  bordées  par  les  territoires  de  deux 
ou  de  plusieurs  Etats;  ce  sont  les  mers  intérieures  au  sens  large  da 
mot.  En  ce  qui  les  concerne,  disparaît  tout  droit  d'un  seul  Etat  à  ia 
domination  exclusive. 

Quand  il  s'agit  des  mers  intérieures  privées  de  toute  commuDica- 
tion  avec  l'océan,  les  Etats  riverains  ont  en  principe  un  droit  iden- 
tique de  navigation  sur  toute  la  mer;  ils  ont  respectivement  des 
droits  de  souveraineté  sur  des  parties.  Dans  la  réalité  toutefois  des 
conventions  règlent  les  droits  des  Etats  riverains.  Ainsi,  pour  citer 
Rivier,  la  mer  Caspienne  est  entourée  par  la  Russie  et  la  Perse;  mais, 
en  vertu  des  traités  de  Gulistan  du  42  octobre  1813  et  du  traité  de 
Tourkmantschaï  du  10  février  1828,  elle  est  soumise  à  un  régime  tel 
que  par  le  fait  la  Russie  en  est  entièrement  maîtresse.  Les  autoritrs 
russes  l'administrent,  et  la  Russie  a  seule  le  droit  d'y  tenir  des  navires 
de  guerre  (*). 

Les  mers  intérieures  au  sens  large  sont  libres;  le  seul  fait  que  le 
littoral  appartient  à  plusieurs  États  donne  la  liberté  :  même  l'État 
auquel  appartiennent  les  deux  bords  du  détroit  ne  peut  fermer  le 
passage.  «  La  mer  Noire,  la  mer  Baltique  sont  mers  libres,  écrit 
Rivier;  il  n'en  était  pas  ainsi  pour  la  mer  Noire  alors  qu'elle  était 
entourée  de  tous  les  cotés  par  la  Turquie.  La  mer  de  Marmara  est  libre, 
quoique  la  Turquie  possède  ses  deux  rivages,  et  que  les  Dardanelles 
et  le  Bosphore  soient  turcs  ;  la  Turquie  ne  pourrait  la  fermer  au 
commerce  international;  elle  fait  partie  de  l'immense  masse  continue 
d'eau  qui  est  l'océan  et  à  laquelle  elle  relie  la  mer  Noire  dont  les  eaux 
baignent  les  côtes  de  l'Empire  Ottoman,  de  la  Russie,  de  la  Roumanie 
et  de  la  Bulgarie  (*).  » 

C'est  à  tort  que  des  publicistes  soutiennent  que,  lorsque  les  rivages 
d'une  mer  appartiennent  à  plusieurs  États  et  que  le  passage  est  eora- 
plètement  dominé  par  un  ou  plusieurs  de  ces  Etats,  des  conventions 


(*)  A.  Rivier.  Ouvrage  cité,  t.  I,  p.  144. 
(2)  Ibid.,  p.  154. 
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peuvent  considérer  cette  mer  comme  une  mer  fermée.  Hautefeuille 
expose  la  thèse  erronée.  «  D'après  les  principes  du  droit  des  gens, 
écrit-il,  on  ne  saurait  douter  de  la  validité  des  conventions  faites, 
en  1759,  1780  et  1800,  entre  les  nations  habitant  les  rives  de  la  Bal- 
tique, qui  déclaraient  que  cette  mer  serait,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  considérée  comme  mer  fermée  et  territoriale,  restreignaient 
sa  navigation  en  excluant  de  ses  eaux  tous  les  bâtiments  de  guerre 
ou  armés  en  guerre  des  belligérants  et  prohibaient  tout  acte  d'hostilité 
de  la  même  manière  que  sur  les  mers  territoriales  ordinaires  (*).  » 
'  Il  condamne,  en  conséquence,  ce  qu'il  appelle  «  l'acte  de  violence  » 
par  lequel  la  Grande-Bretagne  répondit,  en  4801,  à  une  de  ces  conven- 
tions. «  Cette  coupable  agression  eût  tourné  contre  ses  auteurs,  écrit-il, 
si  le  Danemark  ne  se  fût  trouvé  abandonné  par  ses  alliés  et  dans  la 
nécessité  de  fléchir  devant  un  ennemi  trop  puissant». 

En  réalité,  par  le  traité  de  1759,  auquel  la  France  adhéra,  la  Russie 
et  la  Suède  prenaient  l'engagement  d'employer  tous  leurs  efforts  pour 
éloigner  les  hostilités  de  la  Baltique  et  y  laisser  le  commerce  maritime 
de  toutes  les  nations  à  l'abri  de  troubles  apportés  par  les  belligérants. 
A  leur  tour,  les  conventions  de  1780  et  1801  ne  disposaient  que  pour 
la  durée  d'une  guerre  déterminée;  elles  avaient  en  vue  de  garantir  la 
Baltique  contre  les  hostilités,  les  pirateries  et  les  violences;  par  les 
traités  qu'elles  invoquaient  et  dont  le  premier  datait  même  de  1653,  le 
Danemark  et  la  Suède  s'engageaient  à  ne  point  laisser  entrer  de  bâti- 
ments de  guerre  dans  la  Baltique  par  le  Sund  et  les  Belts;  il  s'agissait 
de  conserver  l'état  de  paix  et  de  maintenir  à  toutes  les  nations  la 
faculté  de  naviguer  et  de  trafiquer;  il  y  avait,  pour  employer  le  mot, 
neutralisation  temporaire. 

La  liberté  des  mers  est  la  règle  générale  et  il  ne  suffit  pas  de  rares 
conventions  particulières  pour  la  faire  fléchir.  En  1807,  la  Grande- 
Bretagne  protesta  vivement  contre  la  prétention  de  la  Russie  d'être 
un  des  garants  de  la  tranquillité  de  la  Baltique  et  contesta  qu'elle- 
même  eût  acquiescé  jamais  aux  principes  sur  lesquels  on  essayait  de 
fonder  l'inviolabilité  de  cette  mer  (*;.   Il   convient  d'ailleurs  de  le 

(*)  L.-B.  Hautefeuille,  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de 
guette  maritime,  t.  I,  p.  60. 

(2)  F. -H.  Geffcken,  Incidents  de  droit  international  dans  le  différend  anglo-russe. 
Bévue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  XVII,  p.  364. 
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noter,  ni  en  1834,  ni  en  1870,  la  Baltique  n'a  été  fermée  aux  navires  de 
guerre  des  belligérants  et  les  conventions  invoquées  par  Hautefeuille 
n'ont  pas  été  renouvelées.  On  doit  même  dire  que  le  traité  da 
14  mars  1856,  relatif  à  l'abolition  des  péages  du  Sund  et  des  Belts, 
oblige  le  Danemark  à  n'assujettir  aucun  navire,  sous  quelque  préteite 
que  ce  soit,  à  une  détention  ou  entrave  quelconque  (*). 

Au  sud  de  Hondo,  l'île  principale  du  Japon,  se  trouve  un  tortueux 
bras  de  mer,  succession  de  fjords  et  de  bassins  partiels  qui  forment 
une  mer  intérieure  ayant  environ  400  kilomètres  de  l'est  à  rouest. 
«  Des  îles  et  des  îlots,  écrit  M.  Elisée  Reclus,  parsèment  cette  méditer- 
ranée  ou  Seto  outsi  et  limitent  l'horizon  de  toutes  parts  ;  en  voguant  sur 
les  eaux  tranquilles,  entre  ces  terres  boisées  qui  cachent  et  révèlent 
tour  à  tour  l'horizon  lointain  des  montagnes,  on  voit  se  succéder  dpi 
tableaux  enchanteurs,  d'une  infinie  variété  :  les  côtes  que  l'on  con- 
temple sont  comparables  à  celles  de  la  Norvège,  mais  sous  le  ciel  de 
l'Italie,  et  la  végétation  du  littoral  est  celle  des  îles  malaises  (' .  > 

Le  caractère  juridique  de  la  mer  intérieure  du  Japon  a  été  examiné. 
Au  point  de  vue  géographique,  elle  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  simple  fosse  d'érosion  :  dans  quelques-uns  de  ses  creux,  la  pro- 
fondeur dépasse  à  peine  50  mètres  et  l'épaisseur  moyenne  de  la 
couche  liquide  est  seulement  de  25  mètres;  il  y  a  quatre  passages.  Au 
point  de  vue  du  droit,  il  faut  reconnaître  la  légitimité  de  la  thèse  du 
gouvernement  japonais  affirmant  sa  souveraineté. 

Au  sujet  des  lacs,  la  doctrine  établit  une  distinction  entre  les  lacs 
«  enclavés  »  dans  le  territoire  d'un  État  et  les  lacs  que  traversent  les 
fleuves  internationaux  ou  que  ces  fleuves  font  communiquer  directe- 
ment avec  l'océan.  Ces  derniers  peuvent  d'ailleurs  se  trouver  dans  le 
territoire  d'un  seul  Etat  ou  baigner  les  terres  de  deux  ou  de  plusieurs 
Etats;  dans  ce  dernier  cas,  les  lacs  sont  internationaux. 

Déjà  nous  avons  vu  comment,  à  défaut  de  convention,  s'établit  la 
frontière  quand  il  s'agit  d'un  lac  international.  En  ce  qui  concerne  la 
navigation,  les  lacs  internationaux  doivent  être  soumis,  en  principe,  au 
même  régime  que  les  fleuves  internationaux  qui  les  traversent  ou  qui 
les  font  communiquer  avec  l'océan. 

(^)  Elisée  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle.  La  terre  et  les.hofwnes,  i  VII, 
L'Asie  orientale,  p.  720. 

(*)  Pierre  Orban,  Etude  de  droit  fluvial  international^  p.  318. 


CHAP[TRE   V 

LES  DÉTROITS. 
I 

Selon  le  Dictionnaire  de  la  langue  française,  de  Littré,  le  détroit  est 
proprement  un  espace  resserré  ;  il  se  dit  des  passages  étroits  dans  la 
mer;  c'est  un  bras  de  mer  entre  deux  continents,  entre  deux  îles  peu 
éloignées  l'une  de  l'autre.  Au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  le  détroit 
apparaît  surtout  comme  un  passage  pour  communiquer  d'une  mer  à 
une  autre. 

Ce  qui  domine  toute  la  situation  du  détroit  devant  les  règles  juri- 
diques,  c'est  le  droit  des  Etats  de  naviguer  librement  dans  les  mers. 
Dès  que  la  liberté  de  naviguer  dans  une  mer  existe,  cette  liberté 
s'applique  au  passage  qui  met  cette  mer  en  communication  avec  les 
autres  mers.  «  La  mer  libre,  écrit  Hautefeuille,  le  détroit  est  libre;  la 
mer  commune  à  tous  les  peuples,  le  détroit  est  commun  à  tous  les 
peuples  (1).  )) 

La  première  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  les  mers  sont 
ouvertes  aux  pavillons  de  toutes  les  nations  ou  si  l'une  d'elles  est  une 
mer  fermée. 

La  deuxième  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  un  Etat  ou  plu- 
sieurs États  exercent  un  droit  sur  le  détroit  ou  sur  des  parties  de 
celui-ci,  de  manière  à  rendre  impossible  l'existence  d'une  zone  de  mer 
libre. 

Il  y  a  deux  sortes  de  détroits  :  1°  ceux  qui  aboutissent  à  des  mers 

(*)  L.-B.  Hautefeuille,  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de 
guerre  mat^time,  1. 1,  p.  66. 
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fermées  et  qui  dépendent  uniquement  de  TEtat  riverain;  2^  ceux  qui 
font  communiquer  deux  mers  libres  et  qui  sont  libres.  «  Les  détroits 
reliant  des  mers  qui,  par  leur  étendue  et  leur  situation  entre  plusieurs 
Etats,  ne  relèvent  d'aucune  puissance,  écrit  Richard  Kleen,  sont  consi- 
dérés comme  des  routes  internationales,  ouvertes  de  droit  aux  pas- 
sages de  tous  les  pavillons  sans  distinction,  quand  même  ces  détroits 
seraient  si  peu  larges  que,  selon  les  principes,  ils  devraient  autrement 
relever  des  États  riverains,  et  même  si  leurs  deux  rivages  se  trouvaient 
dans  la  possession  d'une  seule  et  même  puissance  (*).  » 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'État  riverain,  on  constate  qu  il 
possède  sur  la  partie  du  détroit  qui  baigne  son  territoire  le  droit  qu'il 
possède  sur  1^  mer  littorale.  Comme  nous  l'avons  vu  et  comme  nous 
aurons  l'occasion  de  le  voir  de  plus  près,  des  théories  diverses  sont 
admises  au  sujet  de  ce  droit  même;  selon  l'une,  il  s'agit  de  la  souve- 
raineté ;  selon  les  autres,  il  s'agit  de  prérogatives  moins  complètes, 
mais,  selon  toutes,  il  existe  un  droit  de  l'Etat  sur  la  mer  adjacente  à 
ses  eûtes.  Des  théories  diverses  régnent  également  au  sujet  de  la 
largeur  de  la  mer  littorale  ;  mais  que  cette  largeur  soit  calculée  d'après 
la  portée  de  canon  ou  qu'elle  soit  mesurée  en  milles  marins,  peu 
importe  :  dans  tous  les  c>as,  le  long  des  côtes  du  détroit  s'étendent  d€*s 
bordures  de  mer  littorale  soumises  au  droit  des  États  riverains  ou  de 
l'Etat  riverain  si  le  même  Etat  possède  les  deux  rives. 

Ici,  deux  situations  peuvent  se  présenter  :  la  largeur  du  détroit  peut 
être  suffisante  pour  laisser  au  milieu  du  détroit  une  zone  de  mer  libre; 
elle  peut  être  insuffisante  et  se  trouver  ainsi  tout  entière  comprise  dans 
les  eaux  territoriales. 

Même  quand  la  largeur  du  détroit  est  insuffisante  pour  laisser 
entre  les  deux  bordures  de  mer  littorale  une  zone  libre,  la  liberté 
de  passage  existe;  elle  n'est  pas  seulement  un  corollaire  de  la  liberté 
de  la  mer;  elle  est  le  seul  moyen  de  permettre  l'exercice  du  droit  qui 
découle  de  cette  liberté.  Décider  autrement  serait  permettre  à  l'Etat 
riverain  ou  aux  États  riverains  maîtres  des  côtes  du  détroit  de  faire 
obstacle  au  droit  des  autres  Etats  de  la  communauté  internationale. 
En  réalité,  des  droits  sont  en  conflit  :  d'un  côté  se  trouve  le  principe 


(*)  R.  Kleex.  Lois  et  usages  de  la  neutralité  d'après  le  droit  international  con- 
ventionnel et  coutumier  des  États  civilisés  ^  t.  II,  p.  109. 
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de  la  liberté  des  mers,  de  l'autre  la  souveraineté  de  l'Etat;  c'est  le 
principe  général  qui  l'emporte  parce  qu'il  formule  le  droit  de  tous  les 
membres  de  la  société  des  États. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  droit  de  passage  ce  innocent  »,  c'est- 
à-dire  inoffensif,  comme  des  auteurs  le  soutiennent.  Le  droit  de  pas- 
sage  est  entier.  Il  n'est  soumis  à  aucune  restriction.  «  Le  peuple  rive- 
rain, écrit  Hautefeuille,  ne  peut  examiner  si  le  passage  est  innocent, 
comme  on  dit;  il  ne  peut  pas  visiter  les  navires  qui  franchissent  le 
passage;  il  ne  peut,  en  un  mot,  rien  faire  qui  tende  à  restreindre  ou 
à  gêner  la  libre  circulation,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  des 
traités  spéciaux  (*).  »  «  L'État  riverain  d'un  tel  détroit,  dit  Kleen,  fût- 
il  même  neutre  dans  une  guerre,  ne  saurait  s'opposer  au  passage  des 
bâtiments  de  guerre  étrangers,  belligérants  ou  autres,  cela  indépen- 
damment de  ce  que  les  eaux  littorales  doivent,  à  la  portée  de  canon, 
être  exemptes  des  faits  de  guerre  pour  que  la  neutralité  de  la  côte  soit 
respectée  (*).  »  «  Peu  importe  le  but  que  poursuivent  les  navires  de 
guerre,  écrit  Thomas-Joseph  Lav^^rence,  car,  dans  la  terminologie  de 
(c  passage  innocent  »,  l'adjectif  se  rapporte  au  caractère  du  passage  non 
à  celui  du  navire  (3).  » 

Telle  est  la  vérité  juridique.  En  fait,  longtemps  la  liberté  des 
détroits  a  été  méconnue  et  niée.  Samuel  Pufendorf  en  faisait  déjà 
l'observation,  a  Quand  on  eut  remarqué,  dit-il,  le  profit  considérable 
qui  revenait  au  commerce  de  la  mer,  ceux  qui  habitaient  sur  la  côte 
de  quelque  détroit  commencèrent  à  se  l'approprier,  soit  pour  y  lever 
des  impôts  sur  les  marchandises  qui. passaient,  comme  une  partie  du 
gain  que  faisaient  ceux  qui  les  transportaient  par  là,  ou  pour  rendre 
leurs  villes  plus  marchandes  en  y  attirant  les  négociants  étrangers  (^).» 
Pas  un  détroit,  peut-être  bien,  n'échappa  autrefois  à  cette  injuste 
exploitation.  Mais  la  liberté  a  prévalu  peu  à  peu  et,  comme  le  dit 
Richard  Kleen,  si,  en  dépit  de  la  reconnaissance  universelle  de  ce  prin- 
cipe, le  règlement  contemporain  ne  Fa  pas  encore  appliqué  au 
Bosphore  comme  il  l'a  fait  au  Sund,  la  cause  en  est  exclusivement 

(M  L.-B,  Hautefeuille,  ouvrage  cité,  t.  I,  p.  66. 
(2)  R.  Kleen,  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  109. 

(^)  T.-J.  Lawrence,  The  principles  of  international  law,  p.  178. 
(*)  S.  Pupendorf,  Le  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Traduit  par  J.  Barbbyrac, 
livre  IV,  cliapitre  V,  §  8. 
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dans  des  raisons  accidentelles  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  droit 
international  (')  ». 

Ce  n'est  pas  que  TÉtat  riverain  soit  désarmé.  Le  droit  de  traverser 
le  détroit  que  possèdent  les  autres  Etats  ne  saurait  amoindrir  le  droit 
qu'il  possède  lui-même  de  veiller  à  sa  conservation,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  le  navire  de  guerre  étranger 
d'affaiblir  ou  d'anéantir  les  travaux  de  défense,  d'user  de  précautions 
pour  mettre  obstacle  à  la  concentration  d'une  escadre  puissante.  Le  cas 
se  présente  notamment  quand  la  configuration  du  détroit  oblige  le 
navire  à.  passer  sous  le  feu  d'un  fort.  L'Etat  riverain  continue 
également  à  posséder  sur  la  partie  du  détroit  qui  lui  est  soumise  le 
droit  qu'il  peut  exercer  sur  la  mer  littorale  en  général  :  il  lui 
est  permis  d'interdire  aux  étrangers  le  cabotage;  il  lui  est  licite  de 
réserver  la  pêche  à  ses  nationaux.  Si  la  navigation  est  dangereuse,  si 
des  travaux  de  balisage  ont  été  exécutés,  si  des  phares  ont  été  établis, 
l'Etat  riverain  peut  en  toute  équité  réclamer  l'acquittement  des  frais. 
Du  reste,  sur  ce  dernier  point,  les  conventions  internationale 
décident  généralement. 

Le  navire  traversant  le  détroit  et  naviguant  dans  les  eaux  territo- 
riales  d'un  Etat  riverain  est-il  soumis  à  la  juridiction  territoriale  de  ce 
dernier?  La  question  rentre  dans  la  question  plus  générale  concernant 
le  navire  entré  dans  les  ports,  dans  les  eaux  ou  dans  la  mer  littorale 
d'un  État  étranger.  Il  nous  suffit  de  mentionner  ici  que  le  Territorial 
waters  jurisdiction  Act  de  1878  établit  la  compétence  des  tribunaux 
britanniques  pour  toute  infraction  commise  dans  les  eaux  territoriales 
des  possessions  britanniques,  soit  à  bord  d'un  navire  étranger,  soit  au 
moyen  d'un  pareil  navire,  sans  établir  de  distinction  entre  le  navire 
qui  séjourne  dans  la  mer  territoriale  et  celui  qui  la  traverse.  L'acte 
de  1878  dévie  de  la  règle  suivie  jusque-là  par  la  Grande-Bretagne; 
si  celle-ci  exigeait  du  navire  l'observation  des  règlements  de  naviga- 
tion, elle  ne  le  soumettait  à  la  juridiction  que  lorsqu'il  entrait  dans 
les  ports  (*).  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  passage  dans  les 
détroits,  il  faut  d'ailleurs  repousser  la  solution  radicale  de  la  législa- 
tion  anglaise  et  admettre  uniquement  que  le  navire  est  soumis  aux 
règlements  de  navigation. 

(*)  R.  Klekn,  ouvrage  cité.  t.  Il,  p.  110. 

(5)  A. -G.  Heffter,  Le  droit  international  de  l'Europe.  Traduit  par  J.  Bebgson. 
Quatrième  édition  française,  augmentée  et  annotée  par  P.-H.  Geffcken,  p.  186. 
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Hautefeuille  enseigne  qu'il  faut  regarder  comme  contraire  au  droit 
des  gens  le  règlement  fait,  en  1780,  par  TEspagnepour  la  navigation 
du  détroit  de  Gibraltar.  L'Espagne  faisait  le  blocus  de  la  forteresse  de 
Gibraltar;  elle  prescrivit  aux  navires  étrangers  traversant  le  détroit  la 
condition  de  longer  la  côte  d'Afrique,  de  recevoir  et  même  d'attendre 
l'escorte  de  ses  bâtiments  de  guerre,  toutes  les  fois  qu'ils  jugeraient  à 
propos  de  l'imposer  et  sous  peine  de  saisie  et  de  confiscation  contre 
tous  ceux  qui  ne  se  soumettaient  pas  à  ces  ordres  arbitraires. 

Au  point  de  vue  du  fait  et  de  la  pratique,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
rappeler  que  le  Pas  de  Calais,  détroit  de  jonction  de  la  Manche  et  de 
la  mer  du  Nord,  a  une  longueur  de  36  kilomètres,  que  l'étranglement 
minimum  est  de  31  kilomètres  et  que  les  navires  longent  générale- 
ment la  côte  anglaise.  Il  convient  de  noter  aussi  que  le  détroit  de 
Gibraltar,  qui  fait  communiquer  la  Méditerranée  avec  l'océan  Atlan- 
tique, a  une  longueur  de  64  kilomètres  et  que  sa  largeur  minimum  est 
de  13  kilomètres. 

II 

Les  anciens  publicistes  danois  soutenaient  que  la  supréniatie 
réclamée  par  la  couronne  de  Danemark  sur  le  Sund  et  sur  les  deux 
Belts,  détroits  qui  mettent  en  communication  la  mer  du  Nord  et  la 
Baltique,  reposait  sur  la  prescription  et  sur  les  traités.  Sur  l'étendue 
même  du  droit,  ils  différaient;  mais  on  constate  qu'à  certaines 
époques  il  s'agissait  de  la  souveraineté  et,  comme  conséquence,  du  con- 
trôle absolu  delà  navigation;  c'est  ainsi  qu'ils  essayaient  de  justifier 
les  péages  perçus  sur  les  vaisseaux  étrangers  et  sur  leurs  cargaisons; 
ils  se  refusaient  à  les  considérer  comme  l'équivalent  des  services  ren- 
dus à  la  navigation  par  le  balisage  et  par  l'établissement  de  phares. 

Du  reste,  comme  les  prétentions,  les  faits  se  sont  modifiés  dans  le 
cours  du  temps.  «  Jadis,  écrit  M.  Elisée  Reclus,  le  Danemark  avait 
l'avantage  de  posséder  toutes  les  portes  de  la  Baltique  et  de  com- 
mander ainsi  l'entrée  de  cette  mer  intérieure;  désormais  ce  privilège 
est  illusoire.  Le  Sund  n'appartient  au  Danemark  que  par  l'une  de  ses 
rives;  à  son  entrée  méridionale,  le  Petit  Belt  est  occupé  par  la  Prusse 
qui  pourrait  en  moins  de  vingt-quatre  heures  faire  camper  une  armée 
sur  les  rivages  septentrionaux  du  détroit.  Quant  au  Grand  Belt,  large- 


456  CHAPITRE  V. 

ment  ouvert  entre  Fyen  et  Sjâlland,  il  peut  être  tourné  par  les  armées, 
et  les  flottes  de  guerre  le  forceraient  sans  peine  (*).»  L'Oresund  ou  le 
Sund,  qui  sépare  Tîle  de  Sjâlland  de  la  Suède,  a  une  longueur  d»' 
100  kilomètres  et  une  largeur  allant  de  4,100  mètres  à  36  kilomètre>; 
le  Crand  Belt  qui,  à  l'ouest  de  Sjâlland,  sépare  cette  île  des  îles  d^ 
Fyen  et  de  Langeland  a  une  longueur  de  60  kilomètres  et  une  largeur 
variant  de  20  à  28  kilomètres  ;  le  Petit  Belt,  placé  entre  l'île  de  Fyen 
et  le  continent,  est  large,  au  nord,  de  650  mètres,  tandis  qu'au  sud  il 
atteint  15  kilomètres,  et  il  est  long  de  65  kilomètres.  Seul,  le  Grand 
Belt  est  accessible  aux  plus  grands  bâtiments  dans  toutes  ses  parties  (-  . 
Mais  dans  les  trois  passages,  la  navigation  est  fort  dangereuse. 

A  aucune  période  de  l'histoire,  la  mer  Baltique  ne  baigna  les  (•ôle> 
d'un  seul  Etat;  ainsi,  au  point  de  vue  des  principes,  il  n'y  eut  jama[^ 
de  motif  pour  la  soumettre  à  la  domination  d'une  seule  puissan<T. 
Même  quand,  en  1397,  l'acte  d'union  signé  à  Calmar  fit  jusqu'à  un 
certain  point  des  trois  royaumes  Scandinaves  une  seule  communauté 
politique,  les  villes  hanséatiques,  pour  ne  citer  qu'elles,  ne  cessèrent 
de  réclamer  la  liberté  de  navigation  d'une  mer  à  l'autre,  et  pour  la 
défendre  elles  entreprirent  de  nombreuses  guerres.  Néanmoins,  grâce 
à  une  politique  habile  qui  mettait  à  profit  les  rivalités  commerciale:^, 
le  Danemark  parvint  à  faire  accepter  la  légitimité  de  ses  prétentions 
et  à  conclure  des  traités  où  ses  «  droits  »  étaient  reconnus. 

Pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  nous  mentionnerons,  au 
xvn®  siècle,  le  traité  de  Christianstad  conclu,  en  1645,  avec  les 
Provinces-Unies  et  interprété  par  la  convention  signée,  en  1701,  à 
Copenhague.  Selon  le  mot  de  Henry  Wheaton,  les  deux  traités  consti- 
tuèrent la  loi  conventionnelle  sur  les  péages  et  furent  constamment 
invoqués  comme  établissant  l'échelle  normale.  Des  traités  analogues 
furent  conclus  avec  presque  toutes  les  puissances. 

Des  pays  essayèrent  de  se  faire  octroyer  une  situation  spéciale.  Par 
un  traité  signé  à  Bromsebro,  en  1645,  la  couronne  de  Danemark  dut 
reconnaître  que,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  les  Suédois  a\'aient 
joui  des  droits  de  faire  le  commerce,  de  naviguer  et  de  passer  de  It 

(')  ELISÉE  Rbclus,  Nouvelle  géographie  universelle,  La  terre  et  le^hommes,\i.\y 
r Europe  Scandinave  et  russe,  p.  4. 

(*j  René  Dollot,  La  neutralité  Scandinave.  Revue  générale  de  droit  intemationnl 
public,  t.  XI,  p.  38. 
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Baltique  dans  la  mer  du  Nord  et  de  la  mer  du  Nord  dans  la  Bal- 
tique sans  payer  aucun  péage.  Hais  dans  la  paix  de  Stockholm  du 
14  juin  1672,  la  Suède  renonça  à  Texemption  du  péage  du  Sund  et  des 
<leux  Belts  et  se  contenta  d'être  traitée  dorénavant  de  la  même  manière 
que  les  nations  les  plus  favorisées. 

A  une  époque  donnée,  les  Provinces-Unies  essayèrent  d'acheter 
l'exemption.  En  1649,  elles  conclurent  avec  le  Danemark  le  «traijé  de 
rédemption»,  qui  accordait  à  leurs  bâtiments  une  immunité  absolue* 
de  tout  droit  de  péage,  en  passant  par  le  Sund  et  par  les  Belts,  pour 
toute  espèce  de  marchandises  dont  ils  seraient  chargés.  A  titre  de 
«rédemption»,  les  Provinces-Unies  devaient  payer  pendant  dix  années 
une  somme  annuelle  de  350,000  florins  de  Hollande.  11  est  vrai  que, 
quatre  années  plus  tard,  le  traité  de  rédemption  fut  annulé  par  le 
traité  signé  à  Copenhague,  le.  26  septembre  1653. 

La  Russie  protesta  dès  qu'elle  eut  accès  à  la  Baltique,  c'est-à-dire 
dès  que  le  traité  de  Nystad  de  1721  eut  obligé  la  Suède  à  céder  à 
Pierre-le-Grand  la  Livonie,  l'Esthonie,  l'Ingrie  et  des  districts  de  la 
Carélie  et  de  la  Finlande.  En  1724,  Pierre- le-Grand  demanda  pour 
les  vaisseaux  russes  la  franchise  des  détroits  et,  en  1725,  l'impératrice 
Catherine  P*  renouvela  cette  demande.  Ce  fut  en  vain.  Le  Danemark 
refusa  et  maintint  ses  prétentions.  Du  reste,  même  quand,  en  1658, 
*  il  avait  perdu  la  souveraineté  de  la  côte  orientale  du  Sund,  il  était 
parvenu  à  faire  reconnaître  son  empire  sur  le  détroit. 

D'après  presque  tous  les  autours  de  droit  des  gens,  la  perception 
<ies  péages  ne  pouvait  se  justifier  que  comme  une  compensation  des 
frais  d'entretien  des  fanaux  et  des  dépenses  nécessitées  par  la  sûreté 
de  la  navigation.  Quelques-uns  cependant  admettaient  le  droit  du 
Danemark  sur  les  détroits,  mais  ils  l'établissaient  sur  l'usage  et  ils 
fondaient  également  sur  l'usage  le  passage  innocent,  le  transilm 
innoxius  pour  toutes  les  nations.  Ainsi  se  posait  la  question,  quand, 
en  1838,  Henry  Wheaton,  qui  avait  représenté  les  États-Unis  auprès 
-du  Danemark,  proposa  à  son  gouvernement  de  mettre  à  profit  le 
renouvellement  des  traités  de  commerce  et  de  racheter,  le  cas  échéant, 
les  droits  du  Sund  et  des  Belts  en  créant  un  capital  auquel  contri- 
bueraient toutes  les  nations  intéressées  (^). 

(*j  W.  B.  Lawrence,  Cotnnientaire  sur  les  Éléments  du  droit  international  et  sur 
l'Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens  de  Henry  Wheaton,  t.  I,  p.  57. 
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En  1848,  le  secrétaire  d'État,  James  Buctianan,  fit  connaître  au 
gouvernement  danois  que  les  péages  du  Sund  n'étaient  pas  conformes 
aux  justes  principes  du  droit  des  gens  ;  en  1854,  dans  son  second  mes^ 
sage  annuel,  le  président  Pierce  fit  remarquer  que  le  droit  du  Dane- 
mark en  ce  qui  concernait  les  péages  reposait  non  sur  les  principes 
généraux,  mais  sur  des  conventions  particulières,  et  il  proposa  de 
dénoncer  le  traité  du  26  avril  18:26  qui  liait  les  États-Unis;  en  18oo, 
dans  un  nouveau  message,  il  insista  sur  la  nécessité  de  protester  contre 
la  prétention  du  Danemark  d'exiger  un  tribut  pour  l'usage  d'une  des 
grandes  voies  maritimes  des  nations,  et,  en  conséquence  d'une  réso- 
lution du  Sénat,  il  dénonça  le  traité  de  1826. 

C'est  alors  que  le  gouvernement  danois  ouvrit  des  négociations  avec 
toutes  les  puissances  intéressées  dans  le  commerce  de  la  Baltique  et 
proposa  la  réunion  d'une  conférence.  La  conférence  se  réunit  à 
Copenhague,  le  4  janvier  1856;  les  Etats-Unis  n'y  voulurent  point 
prendre  part,  parce  qu'à  la  question  des  péages  devait  se  mêler  ce  une 
matière  tout  à  fait  étrangère,  celle  de  l'équilibre  politique  entre  les 
Etats  européens  »,  mais  ils  annoncèrent  leur  volonté  de  contribuer 
avec  libéralité  aux  compensations  qui  seraient  attribuées  au  Dane- 
mark pour  les  sacrifices  faits  en  faveur  de  l'amélioration  et  de  la 
sûreté  du  Sund  et  des  Belts. 

En  fait,  le  14  mars  1857,  un  traité  général  fut  conclu  à  Copenhague 
entre  le  Danemark  et  quinze  Etats  et  villes  libres.  L'objet  était  de  sup- 
primer complètement  tout  droit  perçu  sur  les  navires  et  leurs  cargai- 
sons à  leur  passage  par  le  Sund  et  par  les  Belts  et  de  dégrever  les  mar- 
chandises transitant  par  les  routes  qui  relient  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe 
à  la  mer  Baltique.  Comme  l'observe  Hautefeuille,  le  texte  ne  semble 
point  considérer  le  péage  comme  le  résultat  d'un  droit  appartenant 
au  Danemark  et  l'indemnité  paraît  se  rapporter  surtout  à  l'obligation 
du  riverain  d'entretenir  les  feux,  les  phares  et  les  bouées  (*).  Il  était 
stipulé  que  les  taxes  abolies  pour  le  passage  ne  pourraient  plus  jamais 
être  rétablies  ;  toutefois,  le  roi  de  Danemark  avait  le  droit  de  régler 
par  des  accords  particuliers,  n'impliquant  ni  visite  ni  détention,  le 

w 

traitement  fiscal  et  douanier  des  navires  appartenant  aux  Etats  qui  ne 
prenaient  point  part  au  traité.  Comme  dédommagement  en  compensa- 

(*)  Hautepbuille,  ouvrage  cité,  1. 1,  p.  57. 
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tion  des  sacrifices  que  faisait  le  Danemark,  quinze  puissances  s'enga- 
geaient à  lui  payer  une  somme  totale  de  30,476,325  rigdalers,  c'est-à- 
dire  91,434,995  francs,  dont  les  parts  allaient  de  28,127  rigdalers 
incombant  au  grand-duché  d'Oldenbourg  à  10,126,855  rigdalers  dus 
par  la  Grande-Bretagne.  Le  mode  et  le  lieu  de  paiement,  ainsi  que  le 
mode  et  le  cours  de  conversion  en  monnaie  étrangère  des  monnaies 
danoises  devaient  être  réglés  par  des  conventions  séparées.  La  con- 
vention intervenue,  le  14  mars  1857,  entre  la  Belgique  et  le  Danemark 
prévoyait  la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut.  Le  11  avril  1857,  un 
traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  le  Danemark  fixait  à  717,829  rig- 
dalers  la  part  des  Etats-Unis. 

III 

Quand  Constantinople  fut  au  pouvoir  des  Turcs,  ceux-ci,  maîtres 
déjà  de  la  rive  asiatique  du  Bosphore,  établirent  de  solides  fortifica- 
tions qui  leur  assurèrent  la  domination  complète  sur  le  détroit.  La 
mer  Noire  fut  bientôt  comme  une  mer  intérieure,  et  son  entrée  que 
les  Vénitiens  avaient  d'abord  obtenue  moyennant  le  paiement  d'un 
tribut  fut  rigoureusement  interdite  aux  navires  étrangers  à  partir  du 
milieu  du  xvi®  siècle.  Tout  au  plus,  des  puissances  occidentales,  l'An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies  obtinrent-elles,  au  xvn®  siècle,  le 
droit  d'y  faire  le  commerce  sur  des  navires  turcs. 

«  Le  principe  de  la  fermeture  de  l'Ëuxin,  dit  un  écrivain,  a  été  érigé 
en  règle  fondamentale,  du  droit  public  de  l'Empire  Ottoman  (*).  »  Il 
semblait  d'application  facile,  grâce  à  la  configuration  géographique. 
Le  détroit  des  Dardanelles,  l'ancien  Hellespont,  unit  l'Archipel  ou 
mer  Egée  à  la  mer  de  Marmara;  il  a  70  kilomètres  de  long  et  une  lar- 
geur de  1,800  à  7,000  mètres.  Le  Bosphore  ou  détroit  de  Constanti- 
nople fait  communiquer  la  mer  de  Marmara  avec  la  mer  Noire;  sa 
largeur  moyenne  est  de  1,600  mètres;  à  l'endroit  le  moins  large,  il  y 
a  550  mètres  de  rive  à  rive.  Quelques  indications  permettent  de  se 
représenter  l'importance  pratique.  La  plus  grande  longueur  de  la 
Méditerranée,  du  détroit  de  Gibraltar  à  Beyrouth,  est  de  3,750  kilo- 

(1)  La  mer  Noire  et  les  détroits  de  Constantinople.  Essai  d'histoire  diplomatique, 
par  XXX.  Paris,  i899,  p.  17. 
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mètres;  sa  plus  petite  largeur,  du  cap  Granitola  en  Sicile  au  cap  B*  n 
en  Tunisie,  est  de  138  kilomètres.  Sa  superficie  totale  est  de  3,081, îS-j»' 
kilomètres  carrés,  et  si  Ton  fait  abstraction  de  la  mer  Noire,  de  la  nier 
d'Azov,  de  la  Marmara  et  de  l'Adriatique,  ce  qui  reste  de  la  grande  ni»*: 
intérieure  a  une  superficie  de  2,976,460  kilomètres  carrés,  c'est-à-dirt 
plus  de  cinq  fois  la  France  (^).  La  Méditerranée  se  subdivise  en  ur.»- 
série  de  bassins  reproduisant,  en  des  dimensions  plus  restreinte*.  1- 
nature  de  l'ensemble.  A  l'ouest,  elle  s'étend  sur  une  vaste  surface  ter- 
minée aux  deux  extrémités  par  des  détroits,  le  détroit  de  Gibraltar  ei 
le  €(  canal  »  de  Malte;  vers  le  nord,  des  golfes  spacieux  se  succèdeol, 
où  sont  semées  de  grandes  îles.  Le  bassin  qui  commence  à  la  S'in.r 
et  finit  à  la  côte  de  Syrie,  est  étranglé  en  son  milieu  par  la  tV^te 
d'Afrique  proéminente  et  par  les  ramifications  méridionales  des  mon- 
tagnes de  l'Hcllade.  Au  delà  encore,  vers  le  nord-est,  le  détroit  iK- 
Dardanelles  conduit  à  la  mer  de  Marmara,  une  Méditerranée  en  pei:l. 
et  enfin  par  la  mer  Noire,  on  pénètre  dans  une  autre  mer  inté- 
rieure (^).  La  mer  de  Marmara  a  une  longueur  maximum  de  282  kilo- 
mètres et  une  largeur  maximum  de  79  kilomètres  ;  avec  les  îles  qu'elle 
renferme  elle  a  une  superficie  de  11,655  kilomètres  carrés,  La  nitrr 
Noire  a  une  superficie  d'environ  348,000  kilomètres  carrés,  w 
depuis  1878,  la  Russie  possède  environ  55  pour  cent  de  tout  le  HUm- 
ral  ;  le  reste  appartient  à  la  Turquie,  à  la  Bulgarie  et  à  la  RoumaDie. 
La  mer  d'Azov  a  une  superficie  de  35,000  kilomètres  carrés. 

Au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  tout  changea  quand,  au 
xviu®  siècle,  une  nouvelle  puissance  vint  arracher  à  l'Empire  Ollonian 
une  partie  des  rivages  de  la  mer  Noire  :  le  droit  de  domination  exclu- 
sive était  dénué  désormais  de  toute  justification  et  des  considérations 
politiques  ont  seules  pu  inspirer  la  solution  incomplète  et  illogique  : 
les  détroits  ouverts  aux  bâtiments  de  commerce  mais  fermés  aux 
navires  de  guerre. 

Elisée  Reclus  a  montré  le  rôle  historique  du  versant  de  la  mer 
Noire  que  des  Russes  d'origines  diverses  occupent  presque  en  entier. 
<c  Là,  écrit-il,  s'étendent  les  contrées  qui  reçurent  de  la  Grèce  le  pre- 
mier rayon  de  lumière,  où  commença,  douze  cents  ans  plus  tard. 


C*)  La  grande  encyclopédie,  v»  Méditerranée. 

(-)  A.  Gartault,  Latrière  athénienne.  Etude  d'archéologie  navale.  Introduction , 
p.  III. 
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rhistoire  du  peuple  russe,  et  où  fut  longtemps  le  centre  de  gravité  du 
monde  slave  oriental.  Tant  que  les  nations  méditei'ranéennes  eurent 
l'hégémonie  dans  le  développement  de  Thumanité  civilisée,  leur 
puissance  d'attraction  devait  donner  en  Russie  la  suprématie  de  la 
culture  au  versant  de  la  mer  Noire.  Quand,  au  contraire,  le  côté 
océanique  du  continent  européen  eut  pris  une  plus  grande  impor- 
tance que  celui  de  la  mer  Intérieure,  la  Russie  dut  changer  elle-même 
de  centre  historique  et  c'est  vers  le  golfe  de  Finlande  que  se  porta  la 
vie.  Néanmoins,  les  bassins  du  Dnieper  et  du  Dniester,  dont  la  popu- 
lation et  les  ressources  industrielles  et  commerciales  n'ont  cessé  de 
s'accroître,  sont  restées  l'une  des  parties  les  plus  importantes  de 
l'empire.  Si  Saint-Pétersbourg  regarde  vers  l'Europe  occidentale, 
Odessa  voit  par-dessus  les  eaux  se  former  le  mirage  de  Constanti- 
nople  et  de  la  mer  Egée  (*).  » 

C'est  en  1696  que  Pierre-le-Grand  s'empara  d'Azov,  dont  le  traité  de 
Carlovitz  lui  reconnut,  en  1699,  la  possession  :  ouvrira  la  navigation 
misse  la  mer  Noire  dont  la  mer  d'Azov  était  un  prolongement,  devint 
un  des  buts  de  sa  politique. 

Dans  les  négociations  de  1700,  les  plénipotentiaires  turcs  firent  va 
loir  des  considérations  juridiques  à  l'appui  du  refus  formel  qu'ils 
opposèrent  à  la  demande  du  tsar.  Ils  constataient  que  la  mer  Noire 
n'était  qu'une  mer  intérieure  de  la  Turquie,  toutes  ses  côtes  se  trou- 
vant être  sous  la  domination  du  sultan  ;  ils  citaient  la  mer  Rouge  qui  se 
trouvait  dans  les  mêmes  conditions;  ils  montraient  la  pratique  plus 
que  séculaire  et  ils  disaient  qu'une  règle  très  ancienne  du  droit 
public  de  l'Empire  Ottoman  s'opposait  à  ce  qu'un  navire  étranger 
pénétrât  dans  la  mer  Noire  (^).  Une  concession  fut  offerte  :  la  faculté 
pour  les  marchands  russes  de  commercer  avec  les  ports  de  la  mer 
Noire,  'à  la  condition  de  se  servir  de  navires  turcs.  Finalement,  il 
fut  décidé  d'exclure  du  traité  définitif  la  question  délicate  et  de  la 
réserver  pour  des  négociations  ultérieures  (^). 

En  1704 ,  Pierre-le-Grand  dut  renoncer  à  Azov.  Trente-huit  ans  plus 

(*)  Elisée  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle.  La  terre  et  les  hommes,  t.  V. 
L'Europe  Scandinave  et  tnisse,  p.  442. 
(*)  La  mer  Noire  et  les  détroits  de  Constantinople .  Essai  d'histoire  diplomatiquey 

p.  60. 

(3)  Ibid,  p.  61 . 
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tard,  dans  la  paix  de  Belgrade  conclue  entre  Timpératrice  Anne 
Ivanovna  et  le  sultan,  il  fut  stipulé  que  la  Russie  ne  pourrait 
«  construire  et  avoir  de  flotte  et  d'autres  navires,  ni  sur  la  mer  d'AzoT 
ni  sur  la  mer  Noire  »  ;  toutefois,  il  fut  convenu  que  le  conuneree  étai* 
libre  de  part  et  d*autre,  mais  que  celui  des  Russes  sur  la  mer  Noir»- 
devait  être  fait  sur  des  bâtiments  appartenant  aux  Turcs. 

Sous  le  règne  de  Catherine-le-Grand,  se  plaça  le  fait  intéressant 
de  l'apparition  d'une  flotte  russe  dans  la  Méditerranée.  Deux  escadre^ 
quittèrent  le  port  de  Cronstadt  pour  la  mer  Egée,  sur  laquelle  la 
Turquie  revendiquait  la  souveraineté.  Elles  arrivèrent  à  destination  au 
printemps  de  1770,  firent  d'importantes  opérations  militaires,  détrui- 
sirent les  forces  navales  de  la  Turquie  et  mirent  le  blocus  devant  le> 
Dardanelles  (*). 

La  paix  fut  signée;  mais  elle  ne  tarda  pas  à  être  rompue  et  unt 
guerre  nouvelle  aboutit  à  la  paix  de  Kutchuk-Kainardschi  de  1774. 
Seules,  les  stipulations  relatives  à  la  mer  Noire  nous  intéressent  ici. 
Le  traité  établissait  une  navigation  libre  et  non  interrompue  pour 
les  bâtiments  et  vaisseaux  marchands  appartenant  aux  deux  puissances 
contractantes  sur  toutes  les  mers  qui  baignaient  leurs  Etats,  et  la 
Sublime  Porte  permettait  aux  bâtiments  et  aux  vaisseaux  marchands 
russes  le  passage  de  la  mer  Noire  dans  la  mer  Blanche  et  de  la  mer 
Blanche  dans  la  mer  Noire.  Par  mer  Blanche  les  Turcs  désignaient 
l'Archipel  ou  mer  Egée  {^). 

En  1799,  une  alliance  était  contractée  entre  la  Russie  et  la  Turquie; 
elle  était  dirigée  contre  la  France;  par  le  traité  du  3  janvier  de  la 
même  année  la  Sublime  Porte  «  consentait,  pour  cette  fois  seulement, 
au  libre  passage  des  vaisseaux  de  guerre  russes  à  travers  les  détroits 
du  Bosphore  et  des  Dardanelles  »• 

Mais  de  graves  différends  ne  tardèrent  pas  à  s'élever  entre  les  deux 
pays;  la  guerre  éclata  de  nouveau,  et,  en  1809,  une  des  dispositions 
du  traité  conclu  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Grande-Bretagne  men- 
tionna la  politique  traditionnelle.  «  Comme  il  a  été  de  tout  temps 
défendu  aux  vaisseaux  de  guerre,  était-il  dit,  d'entrer  dans  le  canal  de 
Constantinople,  savoir  dans  le  détroit  des  Dardanelles  et  dans  celui 


(*)  La  me?"  Noire  et  les  détroits  de  Constantinople ,  p.  127. 
(2)  Ibid.,  p.  185  et  p.  186. 
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de  la  mer  Noire,  et  comme  cette  ancienne  règle  de  TEmpire  Ottoman 
doit  être  de  même  observée  dorénavant  en  temps  de  paix  vis-à-vis  de 
toute  puissance  quelle  qu'elle  soit,  la  cour  britannique  promet  aussi 
de  se  conformer  à  ce  principe.  »  Dans  la  pratique,  c'était,  il  est  vrai, 
empêcher  les  flottes  anglaises  d'attaquer  les  frontières  méridionales 
de  la  Russie,  mais  c'était  aussi  empêcher  les  navires  de  guerre  russes 
de  pénétrer  dans  la  Méditerranée. 

Comme  le  dit  un  écrivain,  «  pour  la  première  fois  l'ancienne  règle 
de  l'Empire  Ottoman  était  consignée  dans  un  acte  international  et  on 
est  en  droit  de  considérer  le  traité  anglo-turc  de  4809  comme  le  noyau 
de  la  convention  des  détroits  que  signèrent,  en  1841,  les  grandes  puis- 
sances et  la  Turquie  (*)  ». 

En  fait,  la  Grande-Bretagne  s'en  prenait  aux  projets  des  ennemis 
de  la  Turquie.  Sacrifiant  le  Sultan,  allié  traditionnel  de  la  France, 
Napoléon  n'avait-il  pas  prévu  le  cas  où  la  Russie  pourrait  se  rappro- 
cher des  rives  du  Bosphore  et,  dans  le  tniité  d'alliance  signé  à  Tilsit, 
le  6  juillet  1807,  ne  s'était-il  pas  entendu  avec  Alexandre  I*""  pour 
soustraire  toutes  les  provinces  de  l'Empire  Ottoman  en  Europe,  la 
ville  de  Constantinople  et  la  province  de  Roumélie  exceptées,  au  joug 
et  aux  vexations  des  Turcs?  Pour  frapper  et  abattre  l'Angleterre,  il  lui 
fallait  l'appui  de  la  Russie;  mais  s'il  consentait  à  faire  de  la  mer  Noire 
«  un  lac  russe  »,  il  voulait  que  la  Méditerranée  devînt  «  un  lac  fran- 
çais »,  et  il  s'ingéniait  ainsi  à  isoler  la  mer  Noire  de  la  Méditerranée, 
soit  en  faisant  de  Constantinople  et  des  deux  détroits  qui  la  défen- 
daient un  État  intermédiaire,  soit  en  permettant  à  l'empereur  de 
Russie  de  s'établir  à  Constantinople  à  la  condition  que  la  France  prît 
position  aux  Dardanelles  (*). 

Le  8  juillet  1833,  une  clause  secrète  du  traité  d'Unkiar-Skelessi 
attesta  le  triomphe  du  gouvernement  russe.  En  1809,  les  frontières 
méridionales  de  la  Russie  avaient,  en  réalité,  été  protégées  contre 
les  attaques  des  puissances  européennes;  actuellement  cette  protection 
était  maintenue,  mais  la  fermeture  des  détroits  ne  concernait  plus  que 
les  Dardanelles  et  elle  ne  les  concernait  que  dans  la  direction  de  la 
Méditerranée  vers  la  mer  Noire  :  en  d'autres  termes,  il  était  possible 


(*)  La  nier  Noire  et  les  détroits  de  Constantinople  y  p.  23d  et  suivantes. 
(2)  ibid.,  p.  226. 
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désormais  pour  la  Russie  d'envoyer  ses  escadres  dans  la  mer  de 
l'Archipel  et  dans  la  Méditerranée  (^).  Les  articles  patents  et  la  clause 
secrète  du  traité  de  1833  établissaient,  somme  toute,  le  protectorat 
russe  sur  la  Turquie. 

La  Grande-Bretagne  et  la  France  s'émurent.  Pour  la  première  de 
ces  puissances,  l'article  secret  du  traité  d'Unkiar-Skelessi  entraiiiaii 
l'abrogation  de  la  disposition  du  traité  anglo-turc  de  1809,  par 
laquelle  la  Grande-Bretagne  s'engageait  à  respecter  la  règle  de  la 
fermeture  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  puisque,  en 
vertu  de  cet  article  secret,  cette  règle  n'était  plus  appliquée  au  pavillon 
de  guerre  de  toutes  les  nations  (*).  Un  programme  devint  commun  aux 
puissances  occidentales  :  soustraire  l'Empire  Ottoman  à  la  suprématie 
de  la  Russie. 

Le  lo  juillet  1840,  la  convention  de  la  quadruple  alliance  était 
conclue  à  Londres  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  t'I 
la  Russie;  cette  dernière  puissance  détruisait  sa  situation  priviléguV 
à  Conslantinople  et  tous  les  signataires  reconnaissaient  «  l'ancienne 
règle  de  l'Empire  Ottoman  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  défendu  de  tout 
temps  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer 
dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  (3)  ».  11  fut  bientôt 
apparent  que  l'isolement  de  la  France  était  gros  de  conséquences  et 
que  rinlérét  de  l'Europe  exigeait  qu'un  traité  entre  les  cinq  grîjudes 
puissances  garantît  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire  OUoman. 

Ce  fut  l'objet  de  l'acte  général  que  signèrent  à  Londres,  le  13  juillet 
1841,  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie 
et  la  Turquie,  et  qui,  dans  l'histoire  diplomatique,  porte  le  nom  de 
«  convention  des  détroits  ».  L'acte  général  invoquait  le  respect  que 
portaient  les  grandes  puissances  à  l'inviolabilité  des  droits  souverains 
du  sultan  et  affirmait  «  le  principe  invariablement  établi  comme 
ancienne  règle  de  l'Empire  Ottoman  et  en  vertu  duquel  il  a  été  de  tout 
temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  étrangères 
d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  »;  le  sultan 
déclarait  «  sa  ferme  résolution  de  maintenir  ce  principe  et,  tant 
que  la  Porte  se  trouverait  en  paix,  de  n'admettre  aucun  bâtiment  de 

(^)  L<t  met"  Noire  et  les  détroits  de  Constantinople,  p.  285. 
(«)  Ibid.,p.  312. 
(3)  Ibid.,  p.  384. 
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guerre  étranger  dans  les  détroits  (*).  »  Les  autres  puissances  contrac- 
tantes s'engageaient  à  respecter  cette  détermination  du  sultan  et  à  se 
conformer  au  principe  énoncé.  «  Telle  était,  écrit  un  auteur,  la  con- 
vention des  délroits  qui  constitue  véritablement  la  grande  charte  de 
cette  question.  Pour  la  première  fois,  les  grandes  puissances  constatent 
en  commun,  dans  l'intérêt  de  l'équilibre  européen,  la  nécessité 
de  cette  unité  politique  qui  s'appelle  l'Empire  Ottoman,  trop  faible 
pour  être  à  même  de  se  défendre  et  d'assurer  son  existence  par  ses 
propres  moyens.  Dès  lors,  les  cabinets  d'Europe  prennent  en  mains 
d'assurer,  à  son  lieu  et  place,  cette  triste  existence,  dans  l'intérêt 
de  la  paix  générale  (*).  » 

La  signification  même  du  traité  de  Londres  du  13  juillet  1841  a  été 
précisée  par  les  juristes.  Malgré  la  forme  de  la  rédaction,  il  y  avait  un 
engagement  formel  de  la  Turquie  qui  consistait  dans  l'obligation  de 
ne  point  se  départir  de  la  règle  en  faveur  d'une  des  puissances  quelle 
qu'elle  fût.  De  leur  coté,  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie  contractaient  une  obligation  qu'elles  étaient  tenues 
d'observer  non  seulement  vis-à-vis  du  sultan  mais  aussi  l'une  vis- 
à-vis  de  l'autre,  de  façon  que  chacune  d'elles  avait  le  droit  de  demander 
compte  aux  autres  de  toute  infraction  à  l'engagement  commun  (3).  Le 
traité  du  13  juillet  1841  portait  atteinte,  du  reste,  à  la  souveraineté  de 
la  Turquie;  il  lui  imposait  une  obligation  permanente  et  générale 
qu'elle  n'avait  contractée  dans  aucun  traité  antérieur  (*).  Jusqu'alors 
le  sultan  avait  le  droit  de  laisser  passer  les  bâtiments  de  guerre  étran- 
gers, s'il  le  jugeait  convenable  ;  désormais,  il  ne  possédait  de  ce  droit 
qu'une  parcelle  consistant  en  ce  qu'il  pouvait  délivrer  des  firmans  de 
passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre  qui  seraient 
employés  au  service  des  légations  des  puissances  amies  (^).  Les  Dar- 
danelles et  le  Bosphore  étaient  fermés  aux  navires  de  guerre;  de  fait, 
la  mer  de  Marmara,  qui  se  trouve  entre  les  deux  détroits,  était  égale- 
ment fermée. 


(*)  La  mer  Noire  et  les  détroits  de  Corutantinople,  p.  408. 
(«)  Ibid.,p.408. 

(3)  F. -H.  Geffcken,  travail  cité.  Revue  de  droit  international  et  de  législation 
comparée,  t.  XVII,  p.  365. 

(*)  La  mer  Noire  et  les  détroits  de  Constantinople,  p.  413. 
(5;  Ibid..  p.  412. 
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Une  question  devait  surgir  aussitôt  en  ce  qui  concerne  la  mer 
Noire,  et,  en  réalité,  elle  fut  soulevée  en  1853  :  quelle  était  lu  situa- 
tion juridique  de  la  mer  Noire,  et,  dans  l'hypothèse  oii  la  Turquie 
était  en  guerre,  les  escadres  des  puissances  neutres  pouvajent-«Iles 
pénétrer  dans  cette  mer  ?  La  Russie  prétendait  qu'en  cas  de  guerre, 
seules,  les  puissances  riveraines  pouvaient  faire  naviguer  leurs  flottes 
de  guerre  sur  la  mer  Noire;  la  France  et  la  Grande-Bretagne  soute- 
naient avec  raison  que  la  qualité  de  riverain  de  la  mer  Noire  donnait 
uniquement  un  droit  sur  la  mer  littorale  et  n'impliquait  en  aucune 
façon  la  souveraineté  exclusive  sur  la  haute  mer;  elles  affirmaient  que, 
dans  l'hypothèse  prévue,  la  règle  de  la  clôture  était  suspendue,  que 
les  navires  de  guerre  de  toutes  les  nations  avaient  le  droit  de  pénétrer 
dans  les  détroits  et  que,  comme  conséquence,  ils  pouvaient  naviguer 
sur  l'Euxin  et  même,  en  vertu  de  la  neutralité,  aller  mouiller  dans 
les  ports  des  belligérants  (^). 

De  1856  date  la  neutralisation  de  la  mer  Noire. 

«  La  mer  Noire,  disait  l'article  1 1  du  traité  de  Paris,  est  neutralisée; 
ouverts  à  la  marine  marchande  de  toutes  les-  nations,  ses  eaux  et  ses 
ports  sont,  formellement  et  à  perpétuité,  interdits  au  pavillon  de 
guerre  soit  des  puissances  riveraines,  soit  de  toute  autre  puissance, 
sauf  les  exceptions  mentionnées  aux  articles  14  et  19  du  présent 
traité.  » 

«  La  mer  Noire  étant  neutralisée  aux  termes  de  l'article  11,  dispo- 
sait l'article  13,1e  maintien  ou  l'établissement  sur  son  littoral  d'arse- 
naux militaires  maritimes  devient  sans  nécessité  comme  sans  objet. 
En  conséquence,  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa 
Majesté  impériale  le  sultan  s'engagent  à  n'élever  et  à  ne  conser\er 
sur  ce  littoral  aucun  arsenal  militaire  maritime.  » 

Aux  termes  de  l'article  14,  la  Russie  et  la  Turquie  ayant  conclu 
une  convention  à  l'effet  de  déterminer  la  force  et  le  nombre  des 
bâtiments  légers,  nécessaires  au  service  de  leurs  côtes,  qu'elles  se 
réservaient  d'entretenir  dans  la  mer  Noire,  cette  convention  était 
annexée  au  traité  et  devait  avoir  même  force  et  valeur  que  si  elle  en 
faisait  partie  intégrale.  Elle  ne  pouvait  être  ni  annulée  ni  modifiée 
sans   l'assentiment  des  puissances  signataires   du  traité.  Les  deux 

(*)  Im  tnet*  Noire  et  les  détroits  de  Constatitinople,  p.  470. 
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parties  contractantes  se  réservaient  d'entretenir  chacune  six  bâtiments 
à  vapeur  de  SO  mètres  de  longueur  à  la  flottaison,  d'un  tonnage  de 
800  tonneaux  au  maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  à  vapeur 
ou  à  voiles  d'un  tonnage  ne  dépassant  pas  200  tonneaux  chacun. 

L'article  19  donnait  à  chacune  des  puissances  signataires  le  droit 
de  faire  stationner  en  tout  temps  deux  bâtiments  légers  aux  embou- 
chures du  Danube.  Comme  le  dit  un  écrivain,  «  le  but  de  cette 
disposition  était  d'avoir  à  proximité  des  ports  russes  des  navires  en 
nombre  suffisant;  c'était  une  façon  de  reprendre  d'une  main  ce  qu'on 
venait  d'accorder  de  l'autre  (*)  ». 

L'article  40  du  traité  de  Paris  disposait  que  la  convention  du 
13  juillet  1841,  qui  maintenait  «  l'antique  règle  de  l'Empire  Ottoman 
relative  à  la  clôture  des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  », 
avait  été  revisée  d'un  commun  accord.  L'acte  conclu  à  cet  effet  était 
annexé  au  traité  et  devait  avoir  même  force  et  valeur  que  s'il  en 
faisait  partie  intégrale.  Ainsi  l'obligation  collective  qui  résultait  de 
cette  convention  demeurait  debout,  mais  il  y  avait  une  modification, 
c'était  l'extension  du  droit  que  le  sultan  se  réservait  d'accorder  des 
firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre. 
L'autorisation  pouvait  se  donner,  comme  par  le  passé,  aux  bâtiments 
légers  sous  pavillon  de  guerre  qui  seraient  employés  au  service  des 
légations;  en  outre,  elle  pouvait  se  donner  aux  bâtiments  légers  sous 
pavillon  de  guerre  que  les  parties  contractantes  feraient  stationner 
aux  embouchures  du  Danube  pour  assurer  l'exécution  des  règlements 
concernant  la  liberté  du  fleuve  et  dont  le  nombre  ne  devait  pas  excéder 
deux  pour  chaque  puissance  (*). 

On  sait  que,  le  31  octobre  1870,  le  prince  GortchakofT,  vice-chance- 
lier de  l'empire,  fit  connaître  aux  États  signataires  que  la  Russie  ne 
pouvait  se  considérer  plus  longtemps  comme  liée  aux  obligations  du 
traité  du  30  mars  1836  en  tant  qu'elles  restreignaient  ses  droits  de 
souveraineté  dans  la  mer  Noire.  11  invoquait  la  situation  inégale  que 
la  neutralisation  de  cette  mer  faisait  à  la  Russie;  il  montrait  l'inéga- 
lité rendue  plus  grande  par  l'emploi  éventuel  dans  une  guerre  de 
bâtiments  cuirassés  qui  n'avaient  point  été  prévus  dans  le  congrès  de 


(*■)  La  mer  Notre  et  les  détroits  de  Constantinople,  p.  540. 
{^)  Ibid.,  p.  54i 
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Paris;  H  tirait  argument  des  violations  que  le  traité  avait  subies  et  des 
dérogations  qui  y  avaient  été  faites  (^). 

La  note  russe  posait,  en  réalité,  la  question  de  la  force  obligatoire 
des  traités  conclus  sans  fixation  de  terme  et  du  prétendu  droit  qu'une 
des  parties  contractantes  posséderait  de  se  libérer  de  ses  engagements. 
Nous  aurons  à  Texaminer  à  ce  point  de  vue  ;  en  ce  moment  il  nous 
suffit  de  rappeler  comment  une  conférence  s'ouvrit  à  Lrondres  et 
comment  le  traité  conclu  en  cette  ville,  le  13  mars  1871,  abrogea  les 
articles  11,  13  et  14  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  ainsi  que  la 
convention  spéciale  conclue  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte.  La 
m<er  Noire  cessait  d'être  neutralisée;  la  Russie  recouvrait  le  droit  d'y 
construire  des  arsenaux  maritimes  et  d'y  avoir  autant  de  bâtiments  de 
guerre  qu'elle  jugerait  utile;  elle  pouvait  construire  des  fortifications. 
Le  principe  de  la  clôture  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore, 
tel  qu'il  avait  été  établi  par  la  convention  séparée  du  30  mars  1856, 
était  maintenu,  avec  la  faculté  pour  le  sultan  d'ouvrir  les  détroits  en 
temps  de  paix  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  amies  ou  alliées, 
dans  le  cas  où  il  le  jugerait  nécessaire  pour  sauvegarder  l'exécution 
(des  stipulations  du  traité  de  Paris.  Cette  faculté  du  gouvernement  turc 
pouvait  s'exercer  en  faveur  d'autres  puissances  que  les  puissances 
signataires. 

Dans  la  séance  du  6  juillet  1878  du  congrès  de  Berlin,  le  prince  de 
Bismarck,  qui  présidait  l'assemblée,  put  constater  l'assentiment  una- 
nime au  maintien  du  statu  quo  ante  dans  la  question  des  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  et,  aux  termes  de  l'article  63  du  traité  du 
13  juillet  1878,  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  et  le  traité 
de  Londres  du  13  mars  1871  étaient  maintenus  dans  toutes  celles  de 
leurs  stipulations  qui  n'étaient  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  sti- 
pulations du  traité  du  13  juillet  1878. 

Le  traité  du  13  mars  1871  est-il  collectif  comme  le  traité  du 
30  mars  1856  et  comme  le  traité  du  13  juillet  1841?  La  réponse  est 
affirmative.  Les  trois  traités  constituent  une  seule  obligation  que  les 
grandes  puissances  ont  contractée  envers  la  Turquie  et  qu'elles  sont 
tenues  d'observer  à  la  fois  à  l'égard  du  sultan  et  entre  elles.  La  Grande- 
Bretagne,  il  est  vrai,  a  tenté  de  faire  prévaloir  l'interprétation  qu'en 

(*)  La  mer  Noire  et  let  détroits  de  Constantinople,  p.  566  et  suivantes. 
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ce  qui  concerne  les  détroits  elle  a  uniquement  des  obligations  envers 
la  Turquie,  mais  sa  thèse  est  en  contradiction  avec  l'esprit  même  des 
traités  de  1841, 1856  et  1871,  et  il  faut  affirmer  avec  Geffcken  que,  dans 
le  cas  d'une  rupture  avec  la  Russie,  les  navires  de  guerre  anglais  ne 
peuvent  pas  pénétrer  dans  la  mer  Noire  tant  que  le  sultan  ne  déclare 
pas  que  cette  entrée  est  nécessaire  pour  sauvegarder  l'exécution  des 
stipulations  du  traité  de  Paris  et,  à  cet  égard,  fait  appel  à  l'Angleterre 
comme  puissance  amie  et  alliée  (*). 

Actuellement,  la  Russie  et  la  Turquie  ne  sont  plus  les  seules  puis- 
sances riveraines  de  la  mer  Noire.  La  Roumanie  et  la  Bulgarie  y  ont 
accès.  Quelles  sont  les  conséquences  de  ce  fait?  La  Roumanie,  Etat 
souverain,  a  le  droit  de  faire  naviguer  des  bâtiments  de  guerre  dans  les 
eaux  de  la  mer  Noire;  d'ailleurs,  comme  elle  est  un  Etat  riverain  du 
Danube,  elle  aurait  ce  droit,  même  si  elle  ne  possédait  pas  de  côtes  sur 
la  mer  Noire.  En  ce  qui  concerne  la  Bulgarie,  il  faut  affirmer  qu'elle 
possède  le  droit  d'avoir  un  pavillon  de  guerre  (*).  Il  n'y  a  pas  de 
doute.  Du  reste,  il  convient  de  faire  valoir  en  faveur  de  la  princi- 
pauté de  Bulgarie  que  le  traité  de  Berlin  n'implique  point  sa 
dépendance  vis-à-vis  de  la  Turquie,  que,  tout  au  plus,  des  garanties  y 
sont  établies,  qu'elle  a  accédé  à  des  unions  internationales,  qu'elle  a 
siégé  dans  des  conférences,  qu'elle  a  conclu  des  traités  de  commerce, 
qu'elle  a  accrédité  des  agents  diplomatiques.  Au  sujet  de  son  droit 
comme  État  maritime,  on  peut  ajouter  que  le  traité  de  Berlin  du 
31  juillet  1878  ne  stipule  aucunement  pour  la  Bulgarie  ce  qu'il  stipule 
pour  le  Monténégro;  il  ne  dit  nullement  qu'elle  «  ne  pourra  avoir  ni 
bâtiments  ni  pavillon  de  guerre  »  ;  d'ailleurs,  fait  significatif,  un  aviso- 
canonnière  bulgare  navigue  dans  la  mer  Noire  {^). 

La  qualification  juridique  de  la  mer  Noire  soulève  une  autre  ques- 
tion encore.  La  Turquie  ne  peut,  conune  elle  l'a  fait  en  1877,  établir 
le  blocus  sur  tout  le  littoral  russe  de  la  mer  Noire  et  prétendre  couper 
les  communications  de  la  Russie  eu  se  contentant  de  bloquer  effective- 
ment le  Bosphore.  Tout  blocus  doit  être  effectif,  et  la  Turquie,  décla- 
rant bloqués  les  ports  russes,  devrait  employer  un  nombre  suffisant  de 

(*)  H.-F.  OEFPcacEN,  travail  cité.  Revue  de  droit  international  et  de  législation 
comparéCy  t.  XVII,  p.  368. 

(*)  La  mer  Noire  et  les  détroits  de  Constant itiople,  p.  607  et  suivantes. 
(3j  Ibid..p.  621. 
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navires.  £n  outre,  établir  le  blocus  devant  le  Bosphore  serait  léser  les 
intérêts  des  États  riverains  du  Danube  et  de  la  mer  Noire  demeurés 
neutres  dans  la  guerre  (*). 

Au  point  juridique,  il  faut  le  dire,  la  fermeture  du  détroit  des  Dar- 
danelles et  du  déti*oit  du  Bosphore  au  pavillon  de  guerre  de  tous  les 
Etats  ne  se  justifie  point;  les  mers  qu'ils  mettent  en  communication 
sont  libres  ;  les  détroits  eux-mêmes  doivent  être  libres.  La  neutralisa- 
tion des  détroits  ne  constituerait  qu'une  solution  provisoire.  Il  faut 
aller  au  delà  et  adopter  une  solution  radicale.  La  liberté  du  passage 
pour  les  navires  de  guerre  de  toutes  les  nations  doit  compléter  la 
liberté  de  passage  pour  leurs  navires  de  commerce  et  assurer  ainsi  i 
tous  les  Etats  de  la  communauté  internationale  un  égal  respect  de  leurs 
intérêts. 

IV 

Le  détroit  de  Magellan  fait  communiquer  l'océan  Atlantique  et 
l'océan  Pacifique  (*).  Longtemps  le  pays  qu'il  traverse  a  été  délaissé 
par  l'homme.  «  Naguère,  écrit  M.  Elisée  Reclus,  les  bords  du  détroit 
de  Magellan  et  la  Terre  de  Feu  étaient  considérés  comme  voués  à  la 
solitude  et  à  la  mort.  Les  fréquents  naufrages  qui  ont  eu  lieu  sur  les 
promontoires  et  les  écueils  du  pourtour  insulaire,  les  récits  des 
marins  relatifs  aux  tempêtes  du  cap  Horn,  à  ses  pluies  et  à  ses  froi- 
dures, enfin,  les  vastes  déserts  de  l'inférieur,  les  neiges  et  les  glaciers 
des  montagnes  avaient  fait  à  cette  terre  extrême  de  l'Amérique  du  Sud 
une  réputation  terrible,  ainsi  qu'en  témoigne  mainte  dénomination 
du  littoral  :  «  Port  Famine  »  ou  Puerto  Hambre,  dans  le  détroit  de 
Magellan  ;  la  baie  ce  N'entre  pas  »  ou  No  Entras,  dans  l'île  Dawson,  et  sor 
la  Terre  de  Feu,  Anxious  Point  ou  «  Pointe  des  Anxiétés  »  (^),  Depuis 
un  demi-siècle,  cependant,  l'esprit  d'entreprise  l'a  emporté,  et  là-bas 
aussi  l'humanité  a  montré  son  irrésistible  volonté  d'approprier  le 
globe  tout  entier.  La  ville  de  Punta  Arenas  a  été  fondée  et  la  colonisa- 
tion a  été  entreprise  en  divers  endroits. 

(^)  La  mer  Noire  et  Us  détroits  de  Constantinople,  p.  630. 

(-)  Jean-Marie  Abkibat,  Xe  détroit  dt  Magellan  au  point  de  vue  international, 
1902. 

(3)  ËLiséE  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle,  La  terre  et  les  hommes^ 
t.  XVIII.  L'Amérique  du  Sud,  p.  798. 
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Le  détroit  de  Magellan  a  une  longueur  de  plus  de  574  kilomètres; 
sa  largeur  varie;  en  certains  endroits  elle  monte  jusqu'à  40  kilo- 
mètres; en  d'autres  elle  descend  jusqu'à  3  kilomètres.  Les  contesta- 
tions diplomatiques  auxquelles  il  a  donné  lieu  pendant  les  soixante 
dernières  années  proviennent  de  ce  que  deux  Etats  ont  élevé  des 
prétentions  sur  les  pays  qu'il  traverse.  En  effet,  le  Chili  et  la  Répu- 
blique Ai^entine,  libérés  du  joug  espagnol  au  début  du  xix^  siècle, 
ont  afBrmé  l'un  et  l'autre  des  droits  de  souveraineté,  qu'ils  basaient 
sur  les  titres  possédés  autrefois  par  la  couronne  d'Espagne. 

La  découverte  du  détroit  date  de  ISâO.  Un  Portugais  au  service  de 
l'Espagne,  Ferdinand  de  Magellan,  eut,  pour  employer  les  mots 
d'Elisée  Reclus,  a  l'heureux  destin  de  franchir  cette  porte  des  océans  ». 
Mais  la  politique  d'exclusivisme  de  l'Espagne  devait  écarter  de  ia 
route  nouvelle  les  vaisseaux  des  autres  peuples,  et  Elisée  Reclus 
rappelle  que,  vers  la  fin  du  xvi*  siècle,  «  le  souvenir  de  la  circum- 
navigation du  monde  par  Magelhâes  et  el  Cano  se  perdait  et  que  des 
Espagnols  même  disaient  que  la  route  s'était  perdue  ».  «  De  la  part  du 
gouvernement  espagnol,  écrit-il,  l'ignorance  était  voulue.  Défense 
stricte  était  faite  à  tout  capitaine  de  navire  voguant  dans  la  mer  du 
Sud  d'admettre  dans  l'équipage  un  marin  d'origine  étrangère;  la  porte 
de  l'immense  océan  qui  couvre  la  moitié  du  monde  devait  rester 
inconnue  (^).  » 

Tout  cela  ne  détourna  nullement  d'audacieux  navigateurs  de  la 
périlleuse  entreprise,  et,  en  1578,  Francis  Drake,  dans  une  de  ses 
expéditions  contre  les  colonies  espagnoles  des  rivages  du  Pacifique, 
retrouva  et  franchit  le  détroit  de  Magellan. 

En  1580,  le  gouvernement  de  Philippe  II  résolut  de  fortifier  le 
détroit,  dont  il  considérait  les  bords  comme  suffisamment  rapprochés 
pour  lui  permettre  de  revendiquer  la  souveraineté  du  passage  et  pour 
fermer  le  Pacifique. 

En  4615,  des  Hollandais,  Jacques  Le  Maire  et  Schouten,  doublèrent 
le  cap  Horn  et  constatèrent  la  jonction  des  deux  océans.  L'Espagne 
dut  reconnaître  qu'il  n'était  plus  possible  d'interdire  l'accès  du  Paci- 
fique, et  elle  dut  abandonner  en  même  temps  le  projet  de  fortifier  le 
détroit  de  Magellan  et  de  s'en  réserver  l'usage  exclusif. 

{})  Elisée  Reclus,  même  ouvrage,  t.  XVIII,  p.  701. 


472  CHAPITRK  V. 

Le  Chili  et  la  République  Argentine  avaient  conquis  depuis  long- 
temps leur  indépendance,  que  les  pays  traversés  par  le  détroit  de 
Magellan  n'étaient  point  encore  occupés.  Le  Chili  prit  possession  de  la 
Magellanie,  en  1843,  mais  quelques  années  plus  tard,  la  République 
Argentine  fit  valoir  ses  droits  de  souveraineté  sur  le  détroit  de 
Magellan  et  sur  les  terres  adjacentes.  Alors  se  posa  la  question  des 
limites,  dans  laquelle,  comme  nous  l'avons  dit,  les  deux  États  ioTth 
quaient  le  fait  qu'ils  étaient  aux  droits  de  la  couronne  d'Espagne  et 
prétendaient  faire  valoir  ses  titres. 

Dans  la  convention  du  30  août  1855,  le  Chili  et  la  République 
Argentine  commencèrent  par  reconnaître  que  leurs  frontières  étaieni 
celles  qu'ils  avaient  lorsqu'on  1810  ils  s'étaient  séparés  de  l'Espagne: 
ils  décidèrent  d'ajourner  les  difficultés  et  ils  stipulèrent  que  s'ils  ne 
pouvaient  tomber  d'accord,  ils  se  soumettraient  à  la  décision  d'une 
nation  amie. 

En  1865  et  en  18T1,  la  question  des  limites  fut  de  nouveau  sou- 
levée; des  complications  survinrent;  mais  au  bout  de  quelqueN 
années,  un  tribunal  arbitral  fut  créé.  C'était  en  1878.  Trois  années 
plus  tard,  un  traité  fut  conclu  à  Buenos- Ayres  :  une  commission 
d'experts  eut  pour  mission  de  délimiter  les  territoires;  à  l'arbitrage 
était  réservée  la  solution  des  difficultés;  il  était  convenu  que  l'un  et 
l'autre  Etat  n'exercerait  qu'une  souveraineté  restreinte  dans  le  détroit 
et  sur  ses  côtes.  Ainsi  disposait  le  traité  du  23  juillet  1881. 

Le  conflit  ne  s'apaisa  point,  il  s'envenima  même;  plusieurs  fois  la 
guerre  menaça  d'éclater;  mais  chaque  fois  les  négociations  furent 

* 

reprises  et  firent  maintenir  la  décision  de  recourir  à  un  règlement 
pacifique.  C'est  ainsi  que  le  traité  du  17  avril  1896  soumit  à  l'arbi- 
trage de  la  Grande-Bretagne  le  règlement  des  difficultés  et  l'appli- 
cation des  traités  de  1881  et  de  1893  aux  désaccords  qui  se  produi- 
raient entre  les  experts.  La  sentence  arbitrale  intervint  en  1902. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le  détroit  de  Magellan,  il 
faut  noter  que  les  deux  côtes  du  détroit  appartiennent  au  Chili  sur 
toute  leur  longueur,  à  l'exception  d'un  peu  plus  de  9  kilomètres  de 
la  côte  septentrionale,  soit  environ  le  cent  vingt-septième  du  total, 
lesquels  font  partie  du  territoire  argentin.  Mais  le  détroit  serrant  de 
communication  entre  deux  mers  libres  est  nécessairement  libre. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  détroit  de  Magellan   a   fait  l'objet 
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d'une  des  dispositions  du  traité  du  23  juillet  1881.  «  Le  détroit  de 
Magellan,  étail-il  dit  à  l'article  V,  demeure  neutralisé  à  perpétuité  et 
sa  libre  navigation  est  assurée  aux  pavillons  de  toutes  les  nations. 
Afin  d'assurer  le  respect  de  cette  liberté  et  de  cette  neutralité,  il  ne 
sera  construit  sur  ses  côtes  ni  fortifications,  ni  ouvrages  de  défense 
militaire  qui  puissent  contrarier  ce  but.  » 

La  clause  a  été  critiquée;  elle  a  été  dénoncée  comme  contraire  au 
droit  constitutionnel  d'une  des  parties  contractantes,  du  Chili,  dont  le 
gouvernement,  a-t-on  dit,  ne  pouvait,  d'après  les  lois  fondamentales, 
neutraliser  une  partie  quelconque  du  territoire  ni  s'obliger  à  ne  pas  y 
exercer  tous  les  attributs  de  la  souveraineté  (^).  Mais  il  a  été  reconnu 
en  même  temps  que  la  clause  fait  partie  d'un  traité  conclu  par  les 
organes  gouvernementaux  compétents;  que  si  elle  peut  être  frappée  de 
nullité  en  ce  qui  concerne  le  droit  public  du  Chili,  elle  n'en  existe  pas 
moins  aussi  longtemps  que  cette  nullité  n'est  pas  prononcée;  que, 
par  conséquent  elle  lie. 

Seulement,  il  faut  le  proclamer,  la  disposition  de  l'article  V  du 
traité  du  23  juillet  1881  ne  suffit  point  pour  attribuer  par  analogie  au 
détroit  de  Magellan  le  caractère  de  la  neutralité  permanente;  il  manque 
un  des  éléments  essentiels  de  cette  institution  juridique  :  la  volonté 
d'autres  Etats  adhérant  au  traité  et  s'obligeant  ou  bien  uniquement  à 
respecter,  ou  bien  à  respecter  et  à  faire  respecter  la  neutralisation  (*). 
Mais  la  clause  de  l'article  V  a  pour  efifet  d'empêcher  les  deux  Etats  rive- 
rains d'accomplir  sur  la  route  interocéanique  aucun  acte  d'hostilité. 
«  Cela  est  important  à  noter,  dit  un  publiciste,  parce  que  si  le  détroit 
était  réellement  neutre,  chacun  des  gouvernements  chilien  et  argentin 
serait  tenu,  quand  il  serait  belligérant,  de  ne  fournir  à  ses  propres 
bâtiments  de  guerre,  dans  la  partie  de  ce  bras  de  mer  qui  lui  appar- 
tient, que  la  quantité  de  vivres  et  de  charbon  strictement  nécessaire 
pour  arriver  au  port  le  plus  proche  et  d'y  respecter  la  règle  des  vingt- 
quatre  heures  envers  les  navires  ennemis,  tandis  que  l'obligation  de 
ne  pas  troubler  la  paix  dans  cette  voie  maritime  ne  lui  impose  aucune 
de  ces  restrictions  (3).  » 
Faut-il  ajouter  que  l'eiîgagement  pris  par  le  Chili  et  par  la  Repu- 
es) J.-M.  Abribat,  ouvrage  cité,  p.  247  et  suivantes. 
(*)  Le  même,  même  ouvrage,  p.  269. 
(3)  Le  même,  même  ouvrage,  p.  272. 
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blique  Argentine  de  ne  construire  sur  les  côtes  du  détroit  de  Magellan 
ni  fortifications,  ni  ouvrages  de  défense  militaire,  peut  entraîner  de 
graves  inconvénients,  notamment,  empêcher  les  deux  États  riverains 
de  le  protéger  contre  la  convoitise  d'autres  puissances  et  permettre 
à  celles-ci  de  s'emparer,  en  cas  de  guerre,  d'une  position  d'une  impor- 
tance capitale  (^). 

(*)  J.-M.  Abribat,  même  ouvrage,  p.  296. 


CHAPITRE  VI 


LES  CANAUX  HARITIMKS. 


Dans  le  travail  d'appropriation  de  la  planète  et  dans  l'histoire  des 
routes  utilisées  par  les  peuples,  un  grand  rôle  est  dévolu  aux  canaux 
maritimes.  Il  n'y  a  nulle  exagération  à  employer  les  mots  dont  se 
servirent,  en  1850,  les  plénipotentiaires  des  États-Unis  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  à  dire  que  le  maintien  de  semblables  voies  de  communi- 
cation est  commandé  par  le  bien  de  l'humanité.  De  même  que  les 
grandes  voies  ferrées,  les  canaux  maritimes  complètent  le  réseau  des 
routes  <c  naturelles  ».  Chemins  de  fer  et  canaux  forment  des  chemins 
«  artificiels  )>  que  le  génie  de  l'homme  substitue  ù  ce  que  la  configura- 
tion physique  du  globe  met  d'obstacle  à  son  activité,  et  ils  constituent 
les  plus  efficaces  instruments  pour  le  rapprochement  des  races  (^). 

Les  canaux  maritimes  d'utilité  universelle  doivent  être  distingués 
des  canaux  maritimes  d'utilité  nationale.  Un  canal  maritime  d'utilité 
universelle  existe  déjà  :  c'est  le  canal  de  Suez  ;  dans  quelques  années, 
le  canal  interocéanique  d'Amérique  sera  creusé  et  aura  le  même  carac- 
tère. La  route'de  Suez  remplace  la  navigation  par  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  ;  le  canal  interocéanique  d'Amérique  remplacera  la  navi- 
gation par  le  cap  Horn.  Il  se  peut  qu'une  œuvre  nouvelle  soit 
entreprise  et  qu'une  coupure  dans  la  péninsule  de  Malacca  offre  à  la 
navigation  un  passage  sûr  et  une  économie  de  quatre  jours  de  route  et 
lui  évite  des  passages  redoutés  dans  une  mer  dangereuse  (2).  Deux 
canaux  maritimes  d'utilité  nationale  ont  été  creusés  dans  les  dernières 

(^)  Maximb  Hélène  (Mazimb  Vuillaume),  Les  nouvelles  routes  du  globe.  Avec  une 
lettre  de  Ferdinand  de  Lesseps,  p.  1 . 
^*)  Ibid.,  ouvrage  cité,  p.  117. 
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années  du  xix«  siècle  ;  l'un  est  le  canal  de  Corinthe,  qui  fut  ouvert  k 
24  avril  1893;  l'autre  est  le  canal  de  Kîel,qui  fut  inauguré  au  mois  de 
juin  4896;  tous  deux  sont  exclusivement  nationaux  (*).  Le  percement 
de  l'isthme  de  Corinthe  ouvre  aux  navires  une  route  directe  de  TAdria- 
tique  et  de  la  Méditerranée  vers  la  mer  qui  baigne  les  côtes  de  TAsi* 
Mineure.  Le  canal  de  Kiel  unit  la  mer  du  Nord  à  la  mer  Baltique;  il 
abrège  les  distances;  il  permet  d'échapper  aux  périls  redoutables 
qu'offrent  les  détroits  du  Sund  et  des  Belts;  enfin,  il  ouvre  aux  deux 
grands  arsenaux  maritimes  de  l'empire  allemand,  Wilhelmshaven  et 
Kiel,  une  route  directe  que  ne  menace  point  l'artillerie  danoise. 

l.  —  Le  canal  de  l'isthme  de  Suez, 

1 

Déjà,  semble-t-il,  de  longs  siècles  avant  notre  ère  une  communica- 
tion était  établie  entre  la  mer  Rouge  et  la  mer  Méditerranée;  mais  il 
paraît  que  la  voie  navigable  n'était  pas  directe  et  que  l'union  des  deux 
mers  était  faite  au  moyen  d'un  canal  reliant  la  mer  Rouge  à  une 
branche  orientale  du  Nil.  L'histoire  rapporte  que  l'empereur  Trajan 
s'attacha  à  une  semblable  entreprise;  l'historien  et  géographe  arabe 
Ahmed  al-Makrîzi,  qui  écrivait  au  commencement  du  \\^  siècle,  raconte 
que,  dans  les  premiers  temps  de  l'islamisme,  les  navires  passaient 
encore  dans  le  canal  creusé  par  ordre  de  cet  empereur. 

Quand  les  découvertes  géographiques  de  la  fin  du  xv*  siècle  ouvrirent 
la  période  océanique  de  l'histoire  de  la  planète,  les  villes  italiennes 
virent  se  modifier  complètement  leur  situation  mercantile  et  furent 
rejetées  à  l'arrière-plan .  Venise,  notamment,  fut  frappée  dans  sa  prospé- 
rité; elle  perdit  le  commerce  des  épices  qui  passa  au  Portugal.  «  Pour 
ressusciter  le  commerce  du  Levant,  écrit  un  historien,  il  eût  fallu 
avoir  recours  au  seul  moyen  d'opérer  ce  miracle,  au  percement  de 
l'isthme  de  Suez.  Vers  loOO,  ceux  qui  songeaient  à  ce  remède  héroïque 
n'étaient  point  rares  à  Venise,  et,  dans  les  instructions  rédigées,  en 
1504,  pour  Francesco  Teldi,  la  Seigneurie  introduisit  un  passage  dans 
lequel  elle  le  recommandait,  mais  elle  le  supprima  après  mûre  discus- 

(*)  J.  Fleury,  Canaux  maritimes.  Revue  des  devuc  mondes,  15  novembre  1893. 
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sîon,  de  crainte  que  le  sultan  n'y  vît  qu'une  suggestion  égoïste  (^).  » 
En  1529,  les  Turcs,  maîtres  de  TÉgypte,  essayèrent  de  réparer  le  canal 
qui  avait  relié  autrefois  la  mer  Rouge  au  Nil,  et  ce  ne  fut  point, 
semble-t-il,  la  seule  tentative;  encore  en  1386,  Lorenzo  Bcrnardo, 
ambass<'ideur  de  Venise  à  Constantinople,  mandait  à  son  gouverne- 
ment que  le  sultan  projetait  d'établir  une  communication  entre  le  Nil 
et  la  mer  Rouge  (*). 

L'idée  reparut  lors  de  l'expédition  de  Napoléon  Bonaparte  en 
Egypte,  quand  celui-ci  voulut  faire  reconnaître  par  Lepére  les  traces 
de  l'emplacement  de  l'ancien  canal,  et  elle  finit  par  s'imposer  à  l'atten- 
tion du  monde.  Elle  fut  exposée  par  Jérémie  Bentham,  dans  un 
mémoire  adressé  à  Méhemet-Ali,  dans  lequel  il  écrivait  que  la  jonc- 
tion de  la  mer  Rouge  et  de  la  Méditerranée  était  un  travail  dont  l'ac- 
complissement suffirait  pour  le  rendre  l'arbitre  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  (3).  «  Elle  devint  même,  dit  Elisée  Reclus,  le  dogme 
d'une  religion  nouvelle,  les  saint-simoniens  l'ayant  introduite  dans 
leur  apostolat f  dès  18S5,  ils  en  parlaient  dans  leurs  journaux,  et 
quand  plusieurs  d'entre  eux  durent  quitter  la  France,  l'étude  du  canal 
de  Suez  fut  une  des  raisons  principales  qui  les  firent  se  diriger  vers 
l'Orient.  Plus  tard,  quand  la  religion  saint-simonienne  eut  cessé 
d'exister,  mais  que  la  plupart  de  ses  anciens  adeptes  furent  devenus 
des  hommes  puissants  dans  le  monde  de  l'industrie,  c'est  parmi  eux 
que  l'idée  de  percement  eut  ses  plus  zélés  défenseurs  (^).  » 

En  1833,  les  saint-simoniens  furent  victimes  de  la  persécution; 
c'est  alors  qu'ils  partirent  en  grand  nombre  pour  l'Egypte  à  l'eflet 
d'étudier  sur  place  le  grand  projet.  Quelques  années  plus  tard,  leur 
chef,  Barthélémy- Prosper  Enfantin,  fonda  la  Société  d'études  du  canal 
de  Suez  ;  il  y  associa  les  hommes  les  plus  compétents  des  puissances 
maritimes  qui  étaient  directement  intéressées  à  l'œuvre,  comme  l'Au- 

(^)  W.  Heyd,  Histoire  du  commerce  du  Levant  au  moyen  âge.  Édition  française 
publiée  par  Furcy  Raynaud,  t.  II,  p.  552. 

(*)  Calendar  of  State  Papers  and  m,anu9cripts  relating  to  English  affairs  existing 
in  the  Archives  and  Collections  of  Venice  and  in  other  libraries  of  Northern  Italy, 
t.  VIII  (1581-1591).  Edited  by  Horatio  P.  Bbown. 

(3)  E.  Nys,  Études  de  droit  international  et  de  droit  politique.  Deuxième  série^ 
p.321  . 

(^)  Elisée  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle.  La  terre  et  les  hommes,  t.  X, 
L' Afrique  septentrionale,  p.  531. 
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triche  et  la  Grande-Bretagne,  et  c'est  ainsi  que  Louis  Negrelli,  ingé- 
nieur autrichien,  et  Robert  Stephenson,  l'illustre  Anglais,  figurèrent 
dans  le  comité.  Enfantin  voulait,  disait-il,  accomplir  cette  œuvre 
«  comme  jamais  une  grande  entreprise  n'a  été  faite,  c'est-à-dire  sam 
rivalités  nationales,  avec  le  concours  cordial  des  trois  grands  peuples 
que  la  politique  a  souvent  divisés  et  que  l'industrie  doit  unir  ».  <ill 
nous  reste  à  faire,  nous,  société  industrielle,  disait-il  encore,  ce  que  h 
diplomatie  tenterait  en  vain  sans  nous;  il  nous  reste  à  tracer  sur  le 
globe  le  signe  de  paix  et,  à  vrai  dire,  le  trait  d'union  entre  les  deui 
parties  du  vieux  monde,  entre  l'Orient  et  l'Occident.  » 

Il  fut  procédé  à  un  nivellement  dans  le  but  surtout  de  vérifier  une 
des  conclusions  auxquelles  avait  abouti  Lepère.  Celui-ci  avait  commis 
une  grave  erreur  lorsqu'il  avait  admis  que  le  niveau  de  la  mer  Rougf 
dépassait  de  près  de  10  mètres  le  niveau  de  la  Méditerranée.  Cette  fois, 
tout  doute  fut  écarté  :  sauf  les  inégalités  causées  par  les  marées  et  sure- 
levant  en  moyenne  le  niveau  du  golfe  de  Suez,  les  eaux  n'oflTrent  qu'une 
faible  différence  dans  les  deux  mers  (*).  Déjà  en  1838,  îl  était  reconnu 
que  le  projet  du  canal  maritime  pouvait  être  réalisé  et,  détail  à  noter, 
le  prince  de  Metternich,  consulté,  exprimait  l'avis  que  si  l'on  voulait 
faire  l'entreprise,  il  convenait  de  chercher  à  faire  neutraliser  la  nou- 
velle voie  de  communication  par  un  traité  européen  (*). 

En  4847,  les  saint-simoniens  envoyaient  des  ingénieurs  en  Egypte 
et  exécutaient  les  premiers  travaux.  En  1854,  Enfantin  put  croire  que 
l'appui  de  Napoléon  III  aidant,  il  obtiendrait  la  concession  pour  la 
construction  d'un  canal  direct  de  mer  à  mer,  mais  le  vice-roi  d'Egypte, 
Abbas  Pacha,  fut  étranglé,  le  14  juillet  1854,  et,  par  firman  du  30  no- 
vembre 1854,  le  nouveau  vice -roi,  Mohammed  Saïd,  donna  l'octroi  à 
Ferdinand  de  Lesseps  avec  pouvoir  exclusif  à  l'effet  de  constituer  et 
diriger  une  rompagnie  universelle  pour  le  percement  de  l'isthme  de 
Suez.  Le  vice-roi  avait  le  droit  d'améliorer  molu  proprio  par  des 
travaux  d'utilité  publique  les  territoires  dont  le  gouvernement  héré- 
ditaire lui  avait  été  concédé  à  la  seule  condition  de  payer  au  suzerain 
un  tribut  déterminé  et  sous  ceilaines  réserves  minutieusement  expri- 
mées dans  le   hatti-chérif  de  1841.  Le  vice-roi  voulut  néanmoins 


(')  Elisée  Reclus,  ouvrage  cité,  tome  cité,  p.  531. 
(*)  Le  même,  ouvrage  cité,  tome  cité,  p.  531. 
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demander  une  ratification  à  la  Sublime  Porte;  il  l'obtint,  mais  la 
concession  première  était  régulière  et  le  firman  du  sultan  ne  fut  pas 
un  fiinnian  de  concession  (*). 

Le  5  janvier  1856,  Mohammed-Saïd  accordait  une  deuxième  con- 
cession, que  le  sultan  confirma  également.  Aux  termes  de  l'article  14, 
ce  le  grand  canal  maritime  de  Suez  à  Peluse  et  les  ports  dépendants 
devaient  être  ouverts  à  toujours  comme  passages  neutres  à  tout  navire 
de  commerce  traversant  d'une  mer  à  l'autre  ». 

Le  20  décembre  1858,  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime 
de  Suez  était  définitivement  constituée  et,  par  ce  fait,  substituée  à  Fer- 
dinand de  Lesseps. 

La  concession  première  avait  fixé  la  durée  de  la  société  à  99  ans  à 
compter  de  l'achèvement  des  travaux.  A  l'expiration  de  cette  période, 
le  gouvernement  égyptien  pouvait  rentrer  en  possession  du  canal  à 
charge  de  reprendre  le  matériel  et  les  approvisionnements,  mais  il 
jpouvait  aussi  renouveler  la  concession  pour  des  périodes  successives 
de  99  ans,  moyennant  une  majoration  du  prélèvement  stipulé  à  son 
profit  (*).  Après  la  mort  du  vice-roi  Mohammed-Saïd,  des  différends 
surgirent  entre  le  gouvernement  égyptien  et  la  compagnie  ;  le  règle- 
ment sigdé  au  Caire,  le  22  février  1866,  entre  le  vice-roi  Ismaïl  Pacha 
et  Ferdinand  de  Lesseps  les  aplanit;  la  jouissance  du  canal  fut  réduite 
à  la  simple  possession  de  quafre-vingt-dix-neuf  ans  et  il  fut  stipulé 
<fu'à  défaut  de  nouvelle  entente,  la  concession  prendrait  fin  de  plein 
droit  à  l'expiration  de  ce  terme. 

En  1869,  l'œuvre  gigantesque  était  terminée.  «Quinze  années  avaient 
suffi  pour  l'accomplir,  écrit  Elisée  Reclus,  mais  pour  la  mener  à  bonne 
fin,  il  avait  fallu  qu'on  inventât  des  procédés  et  des  engins  nouveaux; 
une  somme  de  472  millions,  dont  près  de  la  moitié  souscrite  par  la 
France,  avait  été  dépensée,  et  de  plus  le  gouvernement  égyptien  avait 
contribué  à  l'entreprise  par  de  nombreux  services,  cessions  de  ter- 
rains, constructions  de  phares,  dragages  de  ports,  avances  d'argent 
sans  intérêt,  prêt  d'ouvriers  corvéables,  qui  représentaient  un  capital 
d'au  moins  une  centaine  de  millions.  En  movenne,  le  nombre  des 

{*)  Sir  Travers  Twiss,  Annuaire  de  droit  intematiwial,  1879-1880.  Première 
partie,  t.  III,  p.  119. 

(-)  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez.  Pf*enitére  ofsemblée  géné- 
rale des  actionnaires  (do  mars  iS60).  Rapport  de  M.  Fci^dinand  de  Lesseps,  p.  24. 
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indigènes  employés  aux  travaux  s'était  élevé  à  20,000  individus  i}),  » 

Le  canal  est  long  de  169  kilomètres  de  Port-Saïd  à  Suez.  De? 
chiffres  permettent  de  se  rendre  compte  de  son  utilité  :  en  1898,  plus 
de  3,500  navires  l'ont  traversé,  dont  le  tonnage  total  net  dépassait 
9,238,000  tonneaux. 

Au  point  de  vue  du  droit,  il  faut  noter  que  le  canal  maritime  fait 
partie  du  territoire  de  l'Etat  ou  des  Etats  qu'il  traverse;  ses  caiix  f-  ni 
partie  du  domaine  d'eau  de  cet  État  ou  de  ces  États  et  il  appartient  à 
cet  Etat  ou  à  ces  Etats  de  prendre  au  sujet  du  canal  les  mesures  jugées 
nécessaires.  Mais,  en  fait,  des  conventions  interviennent  qui  règlent 
l'exploitation,  la  navigation  et  la  conservation  de  la  voie  de  com- 
munication. Si  on  se  place  devant  les  règles  générales  du  droit  des 
gens,  et  par  conséquent  en  dehors  de  toute  hypothèse  d'arrangement 
conventionnel,  on  peut  se  demander  quel  est  le  droit  que  l'État  exerce 
sur  le  canal  envisagé  comme  cours  d'eau  artificiel.  Ce  droit  est-il  le 
même  que  celui  que  l'État  exerce  sur  son  domaine  maritime,  c'est-à- 
dire  sur  ses  mers  littorales?  Ce  droit  doit-il  être  assimilé  à  celui  que 
l'Etat  possède  dans  ses  ports  et  dans  ses  rades  ?  Ou  bien,  par  la  nature 
même  ou  par  la  destination,  la  route  maritime,  une  fois  achevée,  n'est- 
elle  pas  une  partie  intégrante  des  deux  mers  qu'elle  met  en  communi- 
cation; ne  doit-elle  pas  être  assimilée  aux  détroits;  n'est-elle  pas 
libre?  De  la  solution  dépend  l'ouverture  du  canal  maritime  aux 
navires  de  guerre  (*). 

En  ce  qui  concerne  le  canal  de  Suez,  des  conventions  internatio- 
nales sont  intervenues. 

Nous  avons  mentionné  que,  dès  1838,  s'occupant  du  projet  de  Jonc- 
tion des  deux  mers,  le  prince  de  Metternich  prônait  la  neutralisation 
du  canal  au  moyen  d'un  traité  général.  L'idée  finit  par  être  réalisée; 
remarquons-le,  dans  le  travail  do  réalisation  dominèrent  non  seule- 
ment les  calculs  politiques,  mais  aussi  les  préoccupations  commer- 
ciales; la  question  n'était  pas  d'ailleurs  une  question  purement  euro- 
péenne; elle  intéressait  le  monde  entier. 

La  notion  de  neutralisation  se  liait  étroitement  au  but  supérieur 
de  la  conservation  du  canal  maritime.  Dans  le  développement  histo- 
rique apparaissaient,  comme  modèles  et  exemples,  la  disposition  du 

(^)  Élisék  Reclus,  ouvrage  cité,  tome  cité,  p.  535. 

(^)  J.-M.  Abribat,  L^  détroit  de  Magellan  au  point  de  vue  international,  p.  210. 
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traité  de  Londres  du  13  juillet  1841  concernant  la  défense  faite  aux 
bâtiments  de  guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans  les 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore;  le  traité  célèbre  dans  l'his- 
toire internationale  que  conclurent  t\  Wîisliington,  le  19  avril  18S0, 
John  M.  Clayton  et  William  Henry  Lytton  Eàrle  Bulwer,  mieux  connu 
sous  le  nom  de  sir  Henry  Bulwer;  enfin,  les  dispositions  inten'enues 
au  sujet  des  travaux  et  des  établissements  créés  par  la  commission  du 
Danube. 

Le  traité  Clayton-Bulvver,  pour  employer  la  dénomination  usuelle, 
avait  en  vue  le  règlement  de  la  question  du  canal  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  avait  obtenu  le  privilège  de  «  construire,  posséder, 
fortifier  et  contrôler  »  à  travers  le  Nicaragua  (*).  Le  but  du  traité 
était  de  protéger  la  libre  navigation  du  canal,  même  en  cas  de 
guerre.  Dans  un  des  articles,  les  parties  contractantes  s'engageaient  à 
«  garantir  la  neutralité  »  du  canal,  en  ayant  soin  de  préciser  le  sens 
du  terme  par  l'adjonction  des  mots  :  «en  sorte  que  le  canal  soit  perpé- 
tuellement ouvert  et  libre  et  que  le  capital  engagé  dans  l'entreprise 
soit  en  sûreté  w  ;  elles  se  réservaient,  du  reste,  le  droit  d'inviter  d'autres 
Etats  à  adhérer  au  trailé,  afin  de  réaliser  de  manière  plus  efficace 
l'objet  du  traité,  c'est-à-dire  la  convention  et  le  maintien  du  canal 
ce  comme  une  communication  par  navires  entre  les  deux  océans,  pour 
le  bénéfice  de  l'humanité  ».  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  du  sort 
ultérieur  du  traité  Clayton- Buhver;  nous  l'avons  mentionné  parce 
qu'à  plus  d'une  reprise  il  fut  cité  comme  modèle  dans  la  conférence 
qui  se  réunit  à  Paris,  en  1885,  pour  préparer  et  rédiger  un  acte  inter- 
national consacrant  «  l'établissement  d'un  régime  définitif  destiné  à 
garantir,  en  tout  temps  et  à  toutes  les  puissances,  le  libre  usage  du 
canal  de  Suez  (*)  ».  Hâtons-nous  d'ajouter  qu'en  ce  qui  concerne  le 
canal  de  Suez,  l'idée  de  neutralisation  a  été  abandonnée  pour  faire 
place  à  la  notion  de  passage  toujours  libre  et  ouvert. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  bâtiments  de  guerre  avaient  parcouru  le 
canal  de  Suez  quand,  en  décembre  1873,  une  conférence  interna- 
tionale,  dans  laquelle  treize  Etats  étaient  représentés,  se  réunit  à 

(*)  J.-Gr.  Whiteley,  Les  traités  Clayton- Btdwer  et  Hay-Pauncefote.  Revue  de  droit 
international  et  de  législation  comparée.  Deuxième  série,  l.  I,  p  7. 

(2)  T.-M.-C.  ÂssER,  La  convention  de  Constantinople  pour  le  libre  usage  du  canal 
de  Sues.  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  XX,  p.  530. 
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Conslantinople.  Elle  avait  pour  but  de  régler  des  difficultés  relali^-es 
au  tonnage.  Une  de  ses  résolutions  portait  que  «  désormais  la  naviga- 
tion du  canal  de  Suez  serait  commune  aux  bâtiments  de  commerce, 
aux  bâtiments  de  guerre  et  aux  bâtiments  affrétés  pour  le  transport 
des  troupes  »;  mais  rien  n'était  décidé  pour  le  cas  où  le  souverain 
territorial  deviendrait  belligérant  (*).  La  déclaration  était  acceptée  par 
la  Sublime  Porte  et  par  la  Compagnie  universelle  du  «mal  de  Suez; 
elle  était  signée  par  les  représentants  de  TÂllemagne,  de  TAutriche- 
Hongrie,  de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie,  de  la 
Suède  et  de  la  Norvège. 

Ainsi  s'affirmait  déjà  la  protection  internationale  sur  une  œuvre  qui 
intéressait  le  monde  civilisé  tout  entier.  En  1877,  la  Turquie  elle- 
même  était  belligérante;  en  1882,  la  guerre  se  faisait  en  Egypte;  alors 
apparut  la  nécessité  de  préserver  davantage  non  seulement  le  canal, 
mais  encore  ses  approches.  Sur  le  terrain  scientifique,  le  problème 
fut  examiné,  en  1879,  par  l'Institut  de  droit  international.  «  Il  est  d'in- 
térêt général  pour  toutes  les  nations,  fut-il  déclaré,  que  le  maintien 
et  l'usage  du  canal  de  Suez  pour  les  communications  de  toute  espèce 
soient,  autant  que  possible,  protégés  par  le  droit  des  gens  conven- 
tionnel.  »  L'Institut  proposait  une  entente  des  Etats  pour  éviter  que 
le  canal  et  ses  dépendances  fussent  endommagés  ou  mis  en  danger 
en  cas  de  guerre  et  il  proclamait  l'obligation  de  réparer,  le  cas  é<iiéant, 
le  dommage  et  de  rétablir  promptement  la  liberté. 

Le  3  janvier  1883,  le  gouvernement  anglais  soumit  aux  signataires 
du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  plusieurs  propositions  en  vue 
de  consacrer  par  un  traité  l'établissement  d'un  régime  définitif  et  de 
garantir  en  tout  temps  et  à  toutes  les  puissances  le  libre  usage  du 
canal  de  Suez;  la  déclaration  de  Londres  du  17  mars  4885  constata 
sur  ce  point  l'accord  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  la 
Turquie  et  décida  qu'une  commission  composée  de  délégués  nommés 
par  ces  gouvernements  se  réunirait  à  Paris,  le  30  mars,  pour  pré- 
parer et  rédiger  un  acte  conventionnel  sur  le  libre  usage  du  canal 
de  Suez,  en    prenant  pour    base   la  circulaire    du  gouvernement 

(1)  L.'M.  Rossignol,  Le  canal  de  Suct,  p.  81,  83  et  182. 
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britannique  du  3  janvier  1883.  La  commission  internationale  se 
réunit  en  effet  à  Paris,  le  30  mars  188o;  elle  comprenait  des  délégués 
de  l'Allemagne,  de  TAutriche-Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  ritalie,  de  la  Russie,  de  la  Turquie,  ainsi  que  des  délé- 
gués  de  l'Espagne  et  des  Pays-Bas  ;  un  délégué  de  l'Egypte  avait  voix 
consultative.  Elle  tint  d'importantes  séances  et  rédigea  un  projet  de 
convention  où,  dans  la  mesure  du  possible,  se  trouvaient  conciliés 
les  intérêts  et  les  opinions  qui  se  trouvaient  en  présence.  Toutefois,  il 
fallut  de  nouvelles  négociations  et  ce  ne  fut  que  trois  années  plus 
lard,  le  29  octobre  1888,  qu'à  la  suite  de  négociations  nouvelles,  fut 
signé  à  Constantinople  le  traité  dans  lequel  neuf  Etats,  l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie, 
les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Turquie  disposaient  au  sujet  du  canal  de 
Suez  et  précisaient  sa  situation  juridique. 

L'article  I"  formule  le  principe  fondamental.  «  Le  canal  mari- 
time de  Suez,  y  est-il  dit,  sera  toujours  libre  et  ouvert,  en  temps  de 
guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout  navire  de  commerce  ou  de 
guerre,  sans  distinction  de  pavillon.  En  conséquence,  les  hautes 
parties  contractantes  conviennent  de  ne  porter  aucune  atteinte  au  libre 
usage  du  canal  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix.  Le  canal 
ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  de  blocus.  » 

Aux  termes  de  l'article  IV,  aucun  droit  de  guerre,  aucun  acte 
d'hostilité  ou  aucun  acte  ayant  pour  but  d'entraver  la  libre  navigation 
du  canal  ne  pourra  être  exerce  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès, 
ainsi  que  dans  un  rayon  de  trois  milles  marins  de  ces  ports,  alors  même 
que  l'Empire  Ottoman  serait  l'une  des  puissances  belligérantes.  Les 
bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront,  dans  le  canal  et  ses 
ports  d'accès,  se  ravitailler  ou  s'approvisionner  que  dans  la  limite 
strictement  nécessaire.  Leur  transit  par  le  canal  s'effectuera  dans  le 
plus  bref  délai,  d'après  les  règlements  en  vigueur,  et  sans  autre  arrêt 
que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service.  Leur  séjour  à  Port- 
Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser  vingt-quatre  heures, 
sauf  le  cas  de  relâche  forcée.  En  pareil  cas,  ils  seront  tenus  de  partir 
le  plus  tôt  possible.  Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  devra  tou- 
jours s'écouler  entre  la  sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire  belligérant 
et  le  départ  d'un  navire  appartenant  à  la  puissance  ennemie. 

En  réalité,  il  n'est  point  question  d'une  neutralisation  qui  aurait 
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fermé  le  canal  à  la  marine  militaire  des  Etats  belligérants;  comme 
Asser  en  fait  la  remarque,  on  a  évité  même  d'employer  Texpression 
de  ((passage  neutre»  qui  se  trouvait  dans  l'avant-projet  anglais  (^\ 
La  situation  géographique  du  canal  et  le  fait  qu'il  fournit  à  plus  d'une 
puissance  européenne  la  route  la  plus  rapide  vers  les  colonies  asia- 
tiques et  océaniennes  expliquent  et  justifient.  «  On  comprend,  érrit 
Asser,  que  ni  l'Angleterre,  ni  aucune  autre  puissance  ayant  des  colo- 
nies en  Orient  ne  voudrait  concourir  à  un  acte  diplomatique  par 
lequel  le  passage  du  canal  serait  interdit  à  des  bâtiments  de  guerre  ;^;. 

La  convention  de  Constantinople  renferme  des  dispositions  rela- 
tives au  débarquement  de  troupes,  de  munitions  et  de  matériel  de 
guerre;  elle  assimile  les  prises  aux  navires  de  guerre  des  belligérants; 
elle  prévoit  le  cas  où  le  sultan  et  le  khédive,  agissant  au  nom  du  sultan 
et  dans  la  limite  des  firmans  concédés,  seront  dans  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  par  leurs  propres  forces  la  défense 
de  l'Egypte  et  le  maintien  de  l'ordre  public* 

((  En  temps  de  guerre,  dit  l'article  V,  les  puissances  belligérantes 
ne  débarqueront  et  ne  prendront  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès  ni 
troupes,  ni  munitions,  ni  matériel  de  guerre.  Mais,  dans  le  cas  d'un 
empêchement  accidentel  dans  le  canal,  on  pourra  embarquer  ou  débar- 
quer, dans  les  ports  d'accès,  des  troupes  fractionnées  par  groupes  n'ex- 
cédant pas  mille  hommes  avec  le  matériel  de  guerre  correspondant.  )> 

Aux  termes  de  l/article  VI,  les  prises  sont  soumises  sous  tous  les 
rapports  au  même  régime  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants. 
Une  proposition  radicale  avait  été  défendue  au  sein  de  la  conférence 
de  Paris  de  1885  :  elle  interdisait  aux  navires  de  guerre  des  belligé- 
rants de  faire  entrer  leurs  prises  dans  le  canal  et  se  basait  sur  ire 
que,  dans  l'état  actuel  du  droit  des  gens,  l'entrée  des  prises  dans  les 
ports  neutres  est  généralement  interdite,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

L'article  Vil  défend  aux  puissances  de  maintenir  dans  les  eaux  du 
canal,  y  compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs  Amers,  aucun  bâtiment  de 
guerre.  Toutefois,  il  leur  permet  de  faire  stationner  dans  les  ports 
d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez  des  bâtiments  de  guerre  dont  le 
nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  puissance;  mais  il 
ajoute  que  ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants. 

(')  T  -M.-C.  Asser,  travail  cité,  p.  541. 
(2)  Le  même,  même  travail,  p.  542. 
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L'article  VIII  charge  les  agents  en  Egypte  des  puissances  signataires 
du  traité  de  veiller  à  son  exécution.  Il  prescrit  leur  convocation,  en 
toute  circonstance  qui  menacerait  la  sécurité  ou  le  libre  passage  du 
canal  ;  il  les  charge  de  procéder  aux  constatations  nécessaires  et  de 
faire  connaître  au  gouvernement  khédivial  le  danger  qu'ils  auraient 
reconnu.  11  ordonne  leur  réunion  annuelle  pour  constater  la  bonne 
exécution  du  traité.  Il  les  charge  de  réclamer  la  suppression  de  tout 
ouvrage  ou  la  dispersion  de  tout  rassemblement  qui,  sur  Tune  ou 
l'autre  rive  du  canal,  pourrait  avoir  pour  but  ou  pour  effet  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  et  à  l'entière  sécurité  de  la  navigation. 

Aux  termes  de  l'article  IX,  le  gouvernement  égyptien  prendra,  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter 
l'exécution  du  traité.  Dans  le  cas  où  il  ne  disposerait  pas  de  moyens 
suffisants,  il  devra  faire  appel  au  gouvernement  ottoman  qui  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  répondre  à  cet  appel,  en  donnera  avis 
aux  autres  puissances  signataires  de  la  déclaration  de  Londres  du 
47  mars  1883  et,  au  besoin,  se  concertera  avec  elles  à  ce  sujet. 

Il  est  stipulé  que  les  prescriptions  des  articles  IV,  V,  Vil  et  VIII 
ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures  qui  seront  prises  en  vertu  de 
l'article  IX. 

L'article  X  porte  que  les  prescriptions  des  mêmes  articles  IV,  V,  VII 
et  VIII  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  le  sultan  et  le  khédive, 
agissant  au  nom  du  sultan  et  dans  la  mesure  des  firmans  concédés, 
seraient  dans  la  nécessité  de  prendre  pour  assurer  par  leurs  propres 
forces,  la  défense  de  l'Egypte  et  le  maintien  de  l'ordre  public.  Dans 
ces  cas,  avis  sera  donné  par  le  gouvernement  ottoman  aux  puissances 
signataires  de  la  déclaration  de  Londres.  Il  est  entendu,  du  reste,  que 
les  prescriptions  des  articles  IV,  V,  Vif  et  VIII  ne  porteront  pas 
obstacle  aux  mesures  que  la  Turquie  jugera  nécessaires  pour  assurer, 
par  ses  propres  forces,  la  défense  de  ses  autres  possessions  situées 
sur  la  côte  orientale  de  la  mer  Rouge. 

Selon  l'article  XI,  les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  IX  et  X  ne  devront  pas  faire  obstacle  au  libre  usage  du 
canal,  et,  dans  les  mêmes  cas,  l'érection  de  forteresses  permanentes 
élevées  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  VIII  demeure 
interdite. 

La  convention  de  Constantinople  affirmait,  du  reste,  son  caractère 
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de  généralité  et  de  permanence.  Elle  devait  être  portée  à  la  connais- 
sance  des  Etats  qui  ne  l'avaient  pas  signée  et  qui  étaient  invités  à  y 
accéder;  elle  disposait  expressément  que  ses  engagements  n'étaient 
pas  limités  par  la  durée  des  actes  de  concession  de  la  Compagnie 
universelle  du  canal  de  Suez. 

II.  —  Le  canal  interocéanique  d* Amérique. 

I 

Les  divers  problèmes  qui  se  sont  présentés  au  sujet  du  canal  de  Suez 
se  présenteront  quand  sera  exécutée  cette  autre  œuvre  d'aménagement 
de  la  planète,  la  communication  reliant  TAtlantique  au  Pacifique,  à 
travers  l'Amérique  centrale. 

Aux  premiers  temps,  la  croyance  était  qu'une  voie  maritime  s'ou- 
vrait à  travers  les  terres  nouvellement  découvertes,  a  ChristopheColomb 
lui-même,  écrit  Elisée  Reclus,  quoiqu'il  eût  longé  la  côte  sans  y 
trouver  un  passage,  mourut  dans  la  pensée  qu'une  voie  maritime 
s'ouvrait  à  travers  cette  contrée  visitée  par  lui.  La  réalité  de  l'exis- 
tence d'un  détroit  était  si  bien  admise  qu'on  le  dessina  sur  le^  mappe- 
mondes, jusqu'en  1540.  Cette  illusion,  propagée  par  les  récits  dans 
l'Extrême-Orient,  se  retrouve  dans  une  carte  chinoise  de  i820  qui 
figure  les  deux  continents  américains  séparés  l'un  de  l'autre  par  trois 
canaux  interocéaniques  Le  «  secret  du  détroit  »,  que  Charles-Quint, 
en  1534,  recommanda  à  Cortès  de  résoudre,  prouve  qu'il  croyait  aussi 
à  cette  route  de  navigation  ;  mais  puisqu'on  ne  put  la  trouver,  on  dut 
songer  à  l'ouvrir  de  vive  force,  et  des  projets  de  percement  se  sucxîé- 
dèrent  avant  même  que  la  région  eût  été  explorée  dans  ses  grands 
traits.  Philippe  II  interdit  de  présenter  de  nouveaux  plans,  puisque 
Cl  la  volonté  de  Dieu  s'était  clairement  manifestée  par  la  création  d'un 
isthme  continu  (*)  ». 

Parmi  ceux  qui  ont  prôné  la  communication  interocéanique,  (m  cite 
le  navigateur  portugais  Antonio  Galvào,  qui,  dès  1550,  suggérait 
quatre  tracés,  et  l'historien  espagnol  Francisco  Lopez  de  Gomara  qui, 
en  i551.  proposait  d'établir  un  canal  au  nord  de  l'isthme  de  Darien, 

(*)  Éliséb  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle,  Im  terre  et  leM  hofnnu», 
t.  XVII,  Indes  occidentales,  p.  606. 
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sur  le  territoire  actuel  de  la  république  de  Nicaragua  (*).  Plus  de  deux 
siècles  plus  tard,  se  firent  des  explorations;  ainsi,  en  i780.  Manuel 
Galistro  dirigea  une  expédition  dans  l'isthme  de  Panama  par  ordre  du 
gouvernement  espagnol;  la  même  année,  l'ingénieur  Martin  de  la 
Bastide  projeta  la  construction  d'un  canal  dans  l'isthme  de  Nicaragua. 
En  1797,  le  gouvernement  britannique  était  saisi  d'un  autre  projet  (^). 
Du  reste,  en  Angleterre  même  l'idée  de  la  voie  navigable  trouva  dos 
partisans  en  Horatio  Nelson  et  en  William  Pitt.  Dans  le  domaine 
général  de  la  science,  elle  fut  défendue  par  Alexandre  de  Humboldt. 
Il  y  a  davantage;  en  1814,  quand  déjà  l'Amérique  échappait  à  la 
domination  de  l'Espagne,  les  cortès  de  Madrid  ordonnèrent  au  vice- 
roi  de  la  Nouvelle-Espagne  d'étudier  un  tracé  par  l'isthme  de  Tehuan- 
tepec.  Cinq  tracés  principaux  s'offraient  :  au  nord,  il  y  avait  le  canal 
par  l'isthme  de  Tehuantepec  d'une  longueur  de  24U  kilomètres;  plus 
bas,  pouvait  être  creusé  le  canal  de  Nicaragua  d'une  longueur  de 
292  kilomètres;  à  l'étranglement  le  plus  mince,  étaient  le  tracé  par 
l'isthme  de  Panama  de  93  kilomètres  de  longueur  et  le  tracé  par 
l'isthme  de  San  Blas  de  53  kilomètres;  plus  bas  encore,  était  le  tracé 
de  Darien  de  490  kilomètres  (3).  Jérémie  Beiitham  écrivait,  en  1822,  le 
Jiinrtiana  Proposai.  Sous  son  influence,  Simon  Bolivar,  président  de 
la  république  de  la  Nouvelle-Grenade,  fit  procéder,  par  John  Lloyd  et 
par  Falcmar,  à  des  explorations  et,  en  1825,  la  république  de  Nica- 
ragua  s'adressa  aux  Etats-Unis  et  les  invita  à  conclure  un  traité  «  assu- 
rant à  perpétuité  la  possession  du  canal  aux  deux  nations  (*)  ». 

L'exécution  d'une  entreprise  aussi  considérable  que  le  canal  inter- 
océanique exigeait  la  combinaison  des  efforts  et  par  conséquent  la 
conclusion  de  traités  réglant  la  collaboration.  Les  États  qui  exercent 
la  souveraineté  sur  le  territoire  où  la  voie  de  communication  peut 
s'établir,  ne  sont  pas  suffisamment  riches  pour  exécuter  les  difficiles 
et  coûteux  travaux  de  percement  et  ils  ne  sont  pas  assez  puissants 

(^)  T.  J.  Lawrence,  Essays  on  some  disputed  questions  in  tnodetm  international 
law,  1884,  p.  72  ;  A.  S.  de  Bustamante,  Le  canal  de  Panama  et  le  droit  interna- 
tional. Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée^  t.  XXVJI,  p.  112. 

(*j  Report  of  the  secretary  of  State  transtnitted  to  the  Senate  in  obédience  to  a 
resolution.  Washington,  1880,  p.  2  et  p.  3. 

(3)  Maxime  Hélène,  ouvrage  cité,  p.  60. 

(■*)  J.-C.  RoDRiouES,  The  Panama  canal,  its  histoty,  its  political  aspects  and 
/înancial  di/^culties,  New- York,  1885,  p.  7. 
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pour  garantir  la  conservation  du  canal  et  sa  défense  contre  1^ 
attaques.  Il  leur  faut  compter  ainsi  sur  l'aide  financière  et  sur 
Tassistance  diplomatique  et  militaire  des  gouvernements  étrangers. 
En  outre,  il  est  opportun  d'élargir  le  cercle  des  États  qui  s'int<- 
ressent  à  la  grande  œuvre  et  de  donner  par  conséquent  à  ceJle-ci  une 
situation  juridique  spéciale. 

Dans  récrit  que  nous  avons  mentionné,  Jérémie  Bentham  indique 
les  endroits  où  il  est  possible  d'effectuer  le  percement  et  il  se  prononce 
pour  le  projet  du  Nicaragua.  Il  propose  la  formation  d'une  compagnie 
qui  s'appellera  Junctiana  Company;  il  suggère  la  cession  du  terri- 
toire à  la  compagnie  et  l'attribution  du  nom  de  a  Junctiana  »  au  terri- 
toire même.  «  Junctiana  devra,  écrit-il,  trouver  les  ressources  néres- 
saires  dans  le  transit  des  navires  et  dans  la  vente  des  terrains,  mais  il 
aura  à  indemniser  les  occupants,  s'il  s'en  trouve.  Dans  le  canal  seront 
admis  les  navires  de  tous  les  Etats;  il  y  aura  un  maximum  de  tarif: 
resrlavage  sera  aboli  et  tout  esclave  à  bord  d'un  bâtiment  faisant  la 
traversée  devra  recouvrer  la  liberté.  »  À  tout  cela  Bentbam  ajoute  une 
importante  disposition;  il  veut  confier  aux  États-Unis  la  protection 
de  Junctiana. 

il 

A  partir  du  milieu  du  xix®  siècle,  tout  plaidait  en  faveur  de  l'exécu- 
tion d'un  canal  interocéanique;  ainsi  le  prodigieux  mouvement  suscité 
sur  le  versant  occidental  par  la  découverte  de  l'or  en  Californie  ;  l'éco- 
nomie de  15,000  kilomètres  de  navigation  autour  de  TAniérique 
méridionale  que  feraient  désormais  les  navires;,  le  rapprochement 
entre  les  ports  du  versant  oriental  et  le  Japon,  la  Chine,  l'Océanie.  La 
nécessité  de  supprimer  la  barrière  offerte  par  l'isthme  aux  communi- 
cations des  peuples  s'imposait  ;  il  était  apparent  qu'une  ère  nouvelle 
allait  s'ouvrir  et  que,  dans  la  période  des  civilisations  océaniques,  une 
période  du  Pacifique  ne  tarderait  pas  à  commencer  dans  laquelle  le 
grand  océan  servirait  à  son  tour  de  théâtre  d'action. 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  avaient  un  intérêt  vital  à 
s'assurer  l'usage  de  la  nouvelle  voie  de  navigation  et  à  se  faire  attri- 
buer dans  sa  surveillance  et  dans  sa  protection  un  nMe  prépondérant, 
sinon  le  monopolo.  Leur  diplomatie  ne  faillit  pas  à  sa  tâche; 
elle  négocia  plusieurs  conventions  internationales  se  rapportant  aux 
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différentes  entreprises  qui  avaient  pour  but  d'établir  une  communica- 
tion interocéanique,  lis  songèrent  d'ailleurs  à  creuser  eux-mêmes  un 
canal  sur  le  territoire  d'une  des  républiques  de  l'Amérique  centrale  ; 
car  il  leur  fallait  à  tout  prix  écarter  l'action  et  l'influence  des  puis- 
sances européennes. 

Le  12  décembre  4846,  la  grande  république  conclut  le  traité  de 
Bogota  avec  la  Nouvelle-Grenade  qui,  en  1861,  devait  changer  de  nom 
et  s'appeler  désormais  les  Etats-Unis  de  Colombie.  C'était  un  traité 
général  de  paix,  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  mais  il  con- 
tenait des  stipulations  importantes  au  sujet  d'une  communication 
interocéanique.  Aux  termes  de  l'article  35,  la  Nouvelle-Grenade  garan- 
tissait  au  gouvernement  des  Etats-Unis  que  le  droit  de  «  chemin  w  ou 
de  transit  à  travers  l'isthme  de  Panama,  par  tous  les  moyens  de  com- 
munication existant  à  ce  moment  ou  établis  ultérieurement,  serait 
accordé  librement  à  ce  gouvernement  et  à  ses  citoyens  pour  le  trans- 
port de  tous  produits,  objets  manufacturés  et  marchandises  de  com- 
merce licite  leur  appartenant;  elle  s'engageait  à  n'imposer  sur  les 
marchandises  passant  ainsi  par  une  route  ou  par  un  canal  d'autres 
droits  que  les  droits  imposés  à  ses  propres  sujets;  elle  concédait  la 
franchise  pour  le  cas  de  transit.  De  leur  côté,  les  Etats-Unis  garan- 
tissaient positivement  et  efficacement  la  parfaite  neutralité  de  l'isthme 
afin  que  le  transit  d'une  mer  à  l'autre  ne  pût  être  interrompu  ni 
empêché  et  ils  garantissaient  de  la  même  manière  les  droits  de 
souveraineté  et  de  propriété  de  la  Nouvelle-Grenade  sur  le  terri- 
toire. 

Nous  avons  déjà  cité  le  traité  Clayton-Bulwer  qui  a  été  conclu, 
en  18o0,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  sans  le  concours 
d'aucune  des  républiques  de  l'Amérique  centrale  qui  étaient  cepen- 
dant directement  intéressées  dans  la  question  de  la  communica- 
tion interocéanique.  Il  est  vrai  que  la  Grande-Bretagne  avait  non 
loin  de  l'isthme  d'importantes  possessions  et  qu'elle  élevait  à  cette 
époque  des  prétentions  sur  la  Côte  des  Mosquitos.  Mais  le  but  prin- 
cipal était  de  fixer  les  vues  et  les  intentions  des  deux  gouvernements 
et  de  constater  qu'aucun  d'eux  voulait  exercer  le  contrôle  exclusif  sur 
le  canal  qui  serait  construit  entre  l'océan  Atlantique  et  l'océan  Paci- 
fique, suivant  le  cours  de  la  rivière  San  Juan,  le  Nicaragua  et  les  lacs 
de  Nicaragua  et  de  Managua  ou  l'un  d'eux,  ni  assurer  à  ses  citoyens 
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OU  à  ses  sujets  des  droits  relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation  qui 
ne  seraient  pas  accordés  aux  citoyens  ou  aux  sujets  de  l'autre. 

Les  deux  gouvernements  prenaient  l'engagement  de  ne  point  élever 
de  fortifications  commandant  le  canal  et  ses  environs,  et  de  ne  pa<^ 
chercher  à  exercer  de  souveraineté  sur  les  Etats  voisins.  Si  la  guerrt 
éclatait  entre  les  parties  contractantes,  leurs  vaisseaux  devaient,  dans 
la  traversée  du  canal  et  à  ses  points  d'accès,  être  exempts  de  blocus, 
de  détention,  de  capture.  Les  deux  gouvernements  s'engageaient  à 
protéger  les  personnes  qui  seraient  employées  à  la  construction  de  la 
voie  de  communication  et  à  garantir  leurs  biens.  L'entreprise  ter- 
minée,  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  s'obligeaient  à  proti^ger 
le  canal  contre  toute  interruption,  toute  saisie,  toute  confiscation 
injuste;  ils  déclaraient  garantir  sa  neutralité  et  sa  sûreté;  ils  inter- 
prétaient, du  reste,  dans  le  texte  les  termes  dont  ils  se  servaient  en 
ajoutimt  qu'il  s'agissait  d'obtenir  «  que  le  canal  fût  toujours  ouvert 
et  que  le  capital  engagé  dans  l'entreprise  fût  en  sûreté  >».  Tous  deui 
s'engageaient  à  inviter  les  autres  États  à  conclure  avec  eux  des  conven- 
tions semblables  au  traité  et  à  entrer  en  négociations  avec  les  États  d? 
l'Amérique  centrale,  afin  d'assurer  le  succès  de  l'idée  capitale,  qui 
était  de  protéger,  de  construire  et  de  conserver  un  passage  pour  les 
navires  entre  les  deux  océans,  pour  le  bien  de  l'humanité  et  dans  des 
conditions  égales  pour  tous. 

En  1849,  une  compagnie  fondée  aux  États-Unis  avait  obtenu  du 
gouvernement  du  Nicaragua  la  concession  d'un  canal  navigable  de 
l'Atlantique  au  Pacifique  par  la  rivière  San  Juan  de  Nicaragua  et  par 
les  lacs  de  Nicaragua  et  de  Managua;  au  cours  des  négociations  du 
traité,  de  nouveaux  projets  de  communication  avaient  été  proposés,  et 
un  article  du  traité  constate  même  l'accord  des  États-Unis  et  de  la 
Grande-Bretagne  pour  étendre  leur  protection,  au  moyen  de  con- 
ventions, à  toute  autre  communication  praticable  par  canal  ou  par 
chemin  de  fer  à  travers  l'isthme  et  spécialement  aux  communica- 
tions projetées  par  la  voie  de  ïehuantepec  ou  de  Panama.  Les  canaux 
et  les  chemins  de  fer  ouverts  également  aux  citoyens  et  aux  sujets  des 
États-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  devaient  être  ouverts  dans  les 
mêmes  conditions  aux  citoyens  et  aux  sujets  de  tout  État  qui  voudrait 
garantir,  à  son  tour,  la  protection  à  laquelle  s'obligeaient  les  parties 
contractantes. 
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La  Compagnie  américaine  du  canal  de  Nicaragua  croula  en  4837. 
Deux  années  auparavant,  un  aventurier  des  Élats-Unis,  Walker,  aidé 
des  c<  flibustiers  »,  avait  tenté  d'asservir  le  Nicaragua  et  d'y  établir  le 
régime  absolutiste;  il  avait  échoué;  le  gouvernement  légal  saisit  les 
navires  de  la  compagnie  du  canal  et  retira  la  concession. 

D'autres  entreprises  tendant  toutes  au  même  but  étaient  prônées  et 
proposées.  L'intérêt  des  États-Unis  étiût  le  même;  aussi  négocièrent- 
ils  et  conclurent-ils  des  conventions  pour  écarter  toute  prépondérance 
étrangère. 

•  Le  20  décembre  1853,  ils  s'étaient  assuré  une  situation  privilégiée 
en  ce  qui  concernait  le  chemin  de  fer  que  le  gouvernement  du 
Mexique  avait  concédé  le  5  février  de  cette  année  et  qui  devait  traver- 
ser l'isthme  de  Tehuantepec. 

Le  4  juillet  1864,  ils  conclurent  un  traité  avec  la  république  de 
Honduras,  qui  avait  concédé  à  la  Honduras  interoceanic  railway 
Company  la  construction  d'un  chemin  de  fer  allant  de  l'océan  Atlan- 
tique à  l'océan  Pacifique.  Ici  aussi,  ils  obtinrent  le  droit  de  «chemin» 
et  de  transit  et  ils  garantirent  la  perpétuelle  neutralité  et  la  protec- 
tion. 

Le  21  juin  1867,  ils  firent  un  nouvel  arrangement  avec  la  république 
de  Nicaragua  :  il  s'agissait  d'une  communication  interocéanique  par 
la  rivière  San  Juan  et  les  lacs  de  Nicaragua  ei  de  Managua  ou  l'un  des 
deux. 

Le  15  février  1869,  un  nouveau  traité  fut  soumis  au  Sénat  des  Etiits- 
Unis  d'Amérique.  Il  avait  été  conclu  avec  les  Etats-Unis  de  Colombie 
et  donnait  à  la  grande  république  le  droit  de  creuser  un  canal  inter- 
océanique à  travers  l'isthme  de  Darien  ;  il  lui  cédait,  de  chaque  côté 
du  canal,  une  bande  de  territoire  d'une  largeur  de  6  milles;  il  lui 
accordait  d'ailleurs  le  contrôle  du  canal.  Toutefois,  il  ne  fut  pas 
ratifié. 

ni 

Apartir  de  1843,  plusieurs  projets  de  canal  furent  étudiés  et  proposés 
en  ce  qui  concerne  l'isthme  de  Panama.  On  cite  les  projets  de  Garella 
en  1843  et  de  Lull  en  1875;  il  s'agissait  d'un  canal  à  écluses  qui  devait 
remonter  un  versant  et  descendre  l'autre.  Le  projet  le  plus  fameux  fut 
celui  que  proposèrent  Lucien  Wyse  et  Armand  Reclus;  cette  fois,  il 
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s'agissait  d'un  canal  à  niveau  traversant  l'isthme  de  mer  à  mer  (^).  Une 
société  fut  formée  sous  la  présidence  du  général  Tùrr;  le  28  mai  1878, 
elle  obtint  du  gouvernement  colombien  une  concession  pour  un  canal 
à  niveau  avec  ou  sans  tunnel  ;  en  1880,  elle  céda  ses  droits  à  la  Com- 
pagnie universelle  du  canal  interocéanique,  que  dirigeait  Ferdinand  de 
Lesseps.  L'acte  de  concession  déclarait  le  futur  canal  et  ses  port> 
d'accès  perpétuellement  neutres  et  ouverts  aux  navires  de  tous  les  pays» 
avec  la  seule  exception  de  la  marine  militaiï'e  des  États  belligérants; 
il  renfermait,  il  est  vrai,  des  réserves  qui  restreignaient  la  portée  des 
principes. 

On  ailculait  que  Tachèvement  était  certain  et  qu'il  exigerait,  au 
plus,  dix  années  de  travail  continu;  mais  les  prévisions  optimistes 
furent  déçues;  la  ruine  et  le  désastre  survinrent;  en  1888,  la  société 
cessa  ses  paiements. 

Tandis  qu'une  compagnie  française  se  mettait  à  l'œuvre,  une  société 
s'était  formée  aux  Etats-Unis,  la  Maritime  Canal  Company  of  iSicara- 
gua,  qui  voulait  le  contrôle  exclusif  de  la  grande  république  sur  le 
canal  interocéanique  et  qui  se  proposait  de  réaliser  le  programme  :  ud 
canal  américain  sur  le  sol  américain,  par  le  peuple  américain.  Trois 
solutions  se  présentaient,  qui  permettaient  d'atteindre  le  but  :  le  rachat 
par  le  gouvernement  américain  de  la  concession  de  la  Compagnie  du 
canal  de  Panama  et  l'ouverture  de  négociations  avec  la  Colombie  pour 
régler  les  conditions  dans  lesquelles  les  Etats-Unis  pourraient  exercer 
les  droits  naissant  de  leur  acquisition;  la  continuation  des  travaux  de 
la  Compagnie  du  canal  maritime  de  Nicaragua,  son  achèvement  sous 
la  surveillance  des  ingénieurs  du  gouvernement  et  son  exploitation 
sous  le  contrôle  exclusif  des  États-Unis  avec  l'assentissement  du  Nica- 
ragua; enfin,  l'achat,  par  les  États-Unis,  de  territoires  situés  au  Nica- 
ragua et  la  construction  du  canal  par  le  département  de  la  guerre. 

Sans  trop  nous  étendre  sur  un  sujet  qui  concerne  surtout  l'histoire 
diplomatique,  insistons  sur  la  direction  dans  laquelle  s'est  avancée  la 
politique  des  États-Unis.  En  1850,  le  problème  s'était  posé  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  pour  tout  moyen  de  communication 
par  canal  à  établir  entre  les  deux  océans,  par  la  rivière  San  Juan  de 
Nicaragua  et  par  les  lacs  de  Nicaragua  et  de  Managua  ou  par  l'un 

(*)  Elisée  Reclus,  ouvrage  cité,  t.  XVII,  p.  608. 
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d'eux.  Mais  la  solution  avait  été  rendue  applicable  à  toute  communi- 
cation, par  c-anal  ou  par  chemin  de  fe^,  établie  à  travers  l'isthme  qui 
unit  l'Amérique  du  Nord  et  l'Amérique  du  Sud  et  spécialement  aux 
projets  concernant  la  route  de  Tehuantepec  ou  celle  de  Panama.  Un 
des  négociateurs,  sir  Henry  Bulwer,  avait  fort  bien  caractérisé  la 
situation.  «  La  convention,  jivait-il  dit,  tranche  la  question  sujette  à 
discussion  ;  elle  établit  une  base  pour  une  politique  commune  et  pour 
un  accord  parfait.  De  plus,  elle  est  l'enregistrement  d'idées  élevées  et 
nobles  inspirées  à  deux  grandes  nations  de  la  même  race  par  une 
œuvre  destinée  apparemment  à  faire  honneur  à  notre  époque.  » 
L'appréciation  est  exacte;  pour  employer  les  mots  d'un  publiciste, 
«  les  deux  puissances  écartaient  par  le  traité  du  19  avril  1850  les 
calculs  ambitieux;  elles  conclurent  l'affaire  sur  un  principe  libéral  et 
éclairé  {*)  w.  Mais  des  différends  n'avaient  pas  tardé  à  surgir.  Une 
interprétation  fut  d'abord  suggérée  d'après  laquelle  le  traité  rétroa- 
gissait  et  la  Grande-Bretagne  devait  abandonner  certaines  possessions; 
plus  tard,  les  États-Unis  voulurent  davantage;  prêts  à  abandonner  la 
politique  de  l'action  commune,  ils  cherchèrent  à  s'attribuer  sur  la 
voie  de  communication  interocéanique  des  droits  particuliers  et  même 
le  contrôle;  ils  en  vinrent  même  à  mettre  en  question  la  force  obli- 
gatoire de  la  convention  de  I80O  et  à  prétendre  qu'ils  étaient  les 
gardiens  naturels  des  canaux  isthmiens  (*). 

iV 

Le  problème  ne  tarda  pas  à  se  poser  dans  toute  son  étendue.  Un 
projet  fut  présenté  d'après  lequel  le  gouvernement  des  États-Unis 
devait  acheter  aux  gouvernements  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica  le 
territoire  nécessaire  pour  l'établissement  d'un  canal  et  procéder 
ensuite  à  sa  construction.  Des  négociations  s'ouvrirent  alors  avec  la 
Grande-Bretagne  au  sujet  de  l'abrogation  ou  de  la  revision  du  traité 
Clayton-Bulwer;  un  traité  fut  rédigé,  le  5  février  1900,  par  John 
Hay,  secrétaire  du  département  d'Etat  des  Etats-Unis,  et  lord  Paun- 
cefote,  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à  Washington;  mais  le 

(*)  J.  G.  Whiteley,  Les  traités  Clayton-Bulwer  et  Hay-Paiincefote.  Revue  de  droit 
international  et  de  législation  comparée.  Deuxième  série,  t.  III,  p.  8. 
(«)  Ibid..  p.  10. 
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Sénat  des  Etats-Unis  prétendit  introduire  des  amendements  auxquels 
la  Grande-Bretagne  refusa  de  souscrire. 

En  novembre  1901,  les  États-Unis  obtenaient  à  bail  de  la  république 
de  Nicaragua  pour  une  durée  de  cent  ans  une  bande  de  territoire 
allant  de  TAtlantique  au  Pacifique  et  large  de  six  milles.  C'est  alors 
que  fut  signé,  le  18  novembre  1901,  un  nouveau  traité,  œuvre  de 
John  Hay  et  de  lord  Pauncefote. 

Le  traité  Hay-Pauncefote,  comme  on  l'appelle,  attribuait  aux  Etats- 
Unis  le  droit  exclusif  de  pourvoir  à  la  réglementation  et  à  l'adminis- 
tration du  canal  qui  serait  construit  sous  leurs  auspices  et  il  les 
autorisait  à  maintenir  le  long  de  cette  route  maritime  la  force  néces- 
saire pour  la  protéger  contre  tout  désordre  et  contre  tous  méfaits.  Un 
article  disposait  que  les  parties  contractantes  ce  désirant  maintenir  le 
principe  général  de  la  neutralité  établie  dans  l'article  8  de  la  convention 
Clayton-Bulvsrer  »,  adoptaient  comme  base  d'une  telle  neutralisation 
une  série  de  règles  qui  étaient  «  substantiellement  les  règles  de  la 
convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  autres  puissances  signée  à 
Constantinople,  le  22  octobre  1888,  pour  la  libre  navigation  du  canal 
maritime  de  Suez  ».  Ainsi  le  nouveau  traité  devait  s'appliquer  unique- 
ment au  canal  interocéanique  qui  serait  creusé  sous  les  auspices  des 
Etats-Unis,  mais  semblable  canal  se  trouverait  placé  sous  la  demi- 
nation  des  Etats-Unis  et  il  serait,  comme  le  canal  de  Suez,  libre  et 
ouvert,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  à  tout  navire  de 
commerce  ou  de  guerre  portant  n'importe  quel  pavillon  :  point  de 
blocus,    point  d'embarquement  de   troupes,   de  munitions   ou   de 
matériel  de  guerre,  passage  rapide  des  bâtiments  de  guerre  et  des 
prises,   immunité  des  établissements,  des  édifices  et  des  ouvrages 
nécessaires  à  l'entretien  et  au  service  du  canal.  Le  terme  de  «  neu- 
tralité )),  disons-le,  ne  conviendrait  pas  pour  désigner  la  situation 
juridique  qui  a  été  prévue;  il  s'agirait  simplement  d'une  application 
du  principe  de  liberté. 

En  fait,  la  première  des  trois  solutions  que  nous  avons  mentionnées 
fut  adoptée  par  les  Etats-Unis.  En  juin  1902,  le  gouvernement  fut 
autorisé  à  racheter  au  prix  de  40  millions  de  dollars  la  concession  de 
la  Compagnie  du  canal  de  Panama  et  à  ouvrir  des  négociations  avec 
la  Colombie.  Déjà,  au  commencement  de  1902,  la  Chambre  des 
représentants  avait  voté  la  construction  d'un  canal  par  le  tracé  du 
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Nicaragua,  quand  le  19  juin  1902,  le  Sénat  adopta  le  même  projet, 
mais  avec  un  amendement  qui  laissait  au  président  la  faculté  de  traiter 
pour  le  tracé  de  Panama,  au  prix  de  40  millions  de  dollars,  si  la 
compagnie  française  fournissait  les  titres  de  propriété  suffisants  et  si 
le  gouvernement  colombien  offrait  un  traité  acceptable.  La  compagnie 
française  fournit  ses  titres  et  dès  le  mois  de  janvier  1903,  le  secrétaire 
du  département  d'Etat  des  Etats-Unis  et  le  représentant  de  la  Colombie 
signaient,  à  Washington,  une  convention  par  laquelle  la  Colombie 
cédait  aux  Etats-Unis  pour  cent  ans,  période  indéfiniment  renouve- 
lable au  gré  des  parties,  une  bande  de  territoire  large  de  six  milles, 
en  bordure  des  deux  rives  du  canal.  Les  États-Unis  devaient  avoir  la 
protection  du  canal  qu'ils  construiraient  et  qu'ils  exploiteraient;  la 
Colombie  obtenait  la  somme  de  10  millions  de  dollars  et  une  annuité 
perpétuelle  de  250,000  dollars  (*). 

L'entente  semblait  complète  et  tout  faisait  prévoir  une  définitive 
entente,  quand,  le  12  août  1903,  le  Sénat  de  Colombie  rejeta  le  traité 
signé  à  Washington  par  le  secrétaire  du  département  d'État  et  par  le 
ministre  colombien.  Des  événements  imprévus  se  produisirent.  Le 
S  novembre  1903,  la  population  de  Panama  qui  se  prétendait  oppri- 
mée, depuis  plus  de  trois  quarts  de  siècle,  se  révolta  et  proclama  son 
indépendance  vis-à-vis  delà  Colombie.  Le  13  novembre,  la  République 
de  Panama  fut  reconnue  par  les  Etats-Unis  et,  le  18  novembre  1903, 
un  traité  fut  conclu  à  Washington  entre  le  secrétaire  du  département 
d'État  et  le  représentant  diplomatique  de  la  nouvelle  république. 

Quelques  dispositions  du  traité  offrent  grand  intérêt.  Par  l'article  1®^ 
les  États-Unis  garantissent  et  s'engagent  à  sauvegarder  l'indépendance 
de  la  République  de  Panama.  Par  l'article  2,  la  nouvelle  république 
concède  aux  États-Unis,  à  perpétuité,  «  l'exploitation,  l'occupation  et 
le  contrôle  de  la  zone  du  canal  et  des  territoires  qui  en  dépendent, 
terrestres  ou  maritimes,  y  compris  les  quatre  îles  qui  se  trouvent  dans 
le  port  de  Panama  ». 

Dans  l'article  3,  la  République  de  Panama  concède  aux  Etats-Unis, 
sur  la  zone  mentionnée  et  délimitée  par  l'article  2,  ainsi  que  sur  tous 
les  territoires  et  secteurs  qui  en  dépendent,  également  mentionnés  et 
délimités  par  cet  article,  tous  les  droits,  pouvoirs  et  autorité  que  les 

(*)  Louis   Gérard,  Des  cessions  déguisées  de  territoires  en  droit  international 
public,  1904,  p.  306. 
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Etats-Unis  seraient  appelés  à  posséder  et  à  exercer  s'ils  étaient  souve- 
rains absolus  de  la  région  comprenant  les  territoires  et  les  secleui^ 
maritimes  en  question,  et  cela  à  l'entière  exclusion,  pour  la  République 
de  Panama,  de  semblables  droits  souverains,  pouvoirs  et  autorité. 

Aux  termes  de  l'article  4,  la  République  de  Panama  concède  Ifs 
droits  de  navigation  sur  toutes  les  rivières,  ruisseaux  et  lacs  qui  seronl 
nécessaires  ou  utiles  pour  la  construction  du  canal. 

L'article  3  accorde  le  monopole  pour  la  construction,  le  maintien  et 
l'exploitation  soit  d'un  canal,  soit  d'un  chemin  de  fer. 

L'article  16  déclare  que  le  canal  et  son  entrée  seront  pour  toujours 
neutres. 

Les  articles  9  et  10  déclarent  que  les  ports  situés  à  chaque  extrémité 
du  canal  seront  des  ports  libres  pour  toujours.  Les  mêmes  articles 
interdisent  aussi  tous  droits  ou  taxes  sur  los  navires  qui  traverseront 
le  canal,  excepté  les  droits  de  passnge  perçus  par  les  États-Unis. 

Les  autres  articles  ont  trait  surtout  aux  affaires  d'administration  et 
autres,  à  l'exception  de  l'article  6.  Celui-ci  répond  à  l'objection  qui 
avait  été  élevée  et  qui  consistait  à  prétendre  que  les  Etats-Unis  pou- 
vaient empiéter  sur  les  droits  de  la  Compagnie  de  Panama.  Il  dispose 
que  les  concessions  stipulées  par  le  traité  n'invalideront  en  aucune 
façon  les  droits  et  les  propriétés  des  propriétaires  particuliers  ou  de> 
propriétaires  de  terrains  privés  dans  la  zone  dont  il  s'agit.  En  outre. 
par  l'article  8,  la  République  de  Panama  autorise  la  nouvelle  Coin- 
pagnie  du  canal  de  Panama  «  à  vendre  ses  droits  aux  Etats-Unis,  ainsi 
que  le  chemin  de  fer  de  Panama  ». 

Une  considération  s'impose,  qui  domine  toute  la  convention  :  les 
Etats-Unis  n'acquièrent  pas  de  territoire  nouveau;  ils  ne  font  pas 
d'annexion  dans  le  sens  politique  ;  le  but  de  l'acquisition  est  spécifié; 
la  concession  est  perpétuelle;  la  souveraineté  même  reste  à  la  Répu- 
blique de  Panama;  mais  toutes  les  manifestations  de  la  souveraineté 
en  tant  qu'elles  peuvent  se  produire  en  vue  d'une  communication 
interocéanique  sont  confiées  aux  Etats-Unis  et  ceux-ci  doivent  pro- 
téger les  droits  des  autres  États  tels  que  les  spécifie  le  traité  Hay- 
Pauncefotc  du  18  novembre  1901. 


CHAPITRE  VII 


LA  MER   LITTORALE 


I 

La  notion  de  droits  de  l'Etat  riverain  sur  les  parties  de  la  mer  qui 
baigne  les  côtes  se  rattache  aux  anciennes  prétentions  élevées  à  la 
domination  de  la  mer;  elle  est  une  transaction  entre  l'affirmation 
d'un  empire  absolu  et  exclusif  et  la  dénégation  qu'opposaient  à  cette 
affirmation  les  puissances  autres  que  les  puissances  riveraines  Si  les 
vieilles  théories  concernant  la  souveraineté  des  mers  avoisinantes 
trouvaient  une  apparente  justification  dans  des  considérations  d'uti- 
lité pratique,  si  elles  servaient  notamment  à  faire  admettre  l'applica- 
tion de  la  loi  et  si,  grâce  à  elles,  il  était  permis  de  tenter  la  suppression 
de  la  piraterie,  la  notion  de  droits  sur  une  portion  de  la  mer  s'expli- 
quait aussi  par  la  nécessité  de  la  défense,  par  les  exigences  de  la 
surveillance  des  côtes,  par  des  motifs  tirés  des  mesures  fiscales  ou 
bien  encore  par  les  besoins  matériels  des  populations.  Il  n'est  pas 
superflu,  non  plus,  de  montrer  l'inefficacité  d'une  frontière  que 
formerait  le  littoral  et  selon  laquelle  les  droits  de  l'Etat  cesseraient  à 
la  limite  des  terres  pour  ouvrir  aussitôt  une  immense  région  où  tous 
les  autres  États  pourraient  imposer  leurs  volontés.  «  La  mer  doit  tenir 
lieu  de  rempart  contre  toute  surprise  hostile  et  contre  le  commerce 
interlope,  a  écrit  Gérard  de  Rayneval;  ces  deux  motifs  sont  la  mesure 
que  doit  avoir  l'usage  du  droit  dont  il  s'agit;  celui  de  pêche  en  est 
une  dépendance  naturelle.  »  «  La  mer  n'est  pas  seulement  un  moyen 
de  libi*e  communication  ouvert  à  tous,  a  dit  Rolin-Jaequemyns,  elle 
est  une  source  et  une  réserve  d'alimentation.  »  Un  argument  est  fourni 

32 


498  CHAPITRE  VII. 

par  le  droit  que  possèdent  les  Etats,  qui  demeurent  neutres  en  temps 
de  guerre,  d'être  protégés  contre  les  dommages  auxquels  ils  seraient 
fatalement  exposés,  si  les  actes  d'hostilité  se  commettaient  le  long 
de  leurs  côtes.  Pourquoi  d'ailleurs  ne  pas  invoquer  comme  ali- 
ment les  intérêts  mêmes  de  la  vie  internationale,  dire  que  FÉtai 
riverain  doit  remplir  des  devoirs  envers  les  autres  membres  delà 
société  des  Etats  et  conclure  que  l'accomplissement  de  ces  devoirs 
exige  l'établissement  d'une  zone  maritime  où  son  autorité  soit  préva- 
lente  ? 

Déjà  les  glossateurs  et  les  commentateurs  des  premiers  temps 
(le  la  renaissance  juridique  ont  déterminé  la  zone  maritime  sur 
laquelle  s'exerçaient  les  droits  de  la  puissance  riveraine.  Les  formules 
étaient  diverses  :  «  mare  est  ejus  cujus  est  ten*a  oui  adjacet  »,  «  la  mer 
appartient  à  celui  auquel  appartient  la  terre  à  côté  de  laquelle  elle  se 
trouve  »  ;  «  mari  imperare  videtur  qui  in  continenti  proximo  imperat  », 
c<  celui  qui  commande  sur  le  continent  voisin  est  considéré  comme 
exerçant  l'empire  sur  la  mer  »  ;  «  ea  quœ  fiunt  in  man  adjacente  terri- 
torio  dicuntur  fieri  in  teiritorio  »,  «ce  qui  se  fait  dans  la  mer  adjacente 
au  territoire  est  réputé  fait  dans  le  territoire  ».  La  notion  du  droit 
qui  s'exerçait  n  était  pas  précisée  :  tantôt  il  s'agissait  du  droit  de  dorai- 
nation,  tantôt  de  la  propriété,  tantôt  de  la  juridiction.  Un  jurisconsulte 
écossais,  Thomas  Craig  de  Riccarton,  qui  publia  son  Jus  feudalf 
en  1603,  se  servait  du  moi  proprietas ;  il  admettait  que  les  rois  tissent 
le  partage  des  mers;  il  justifiait  ainsi  la  poursuite  des  délits  et  légiti- 
mait les  prétentions  au  droit  exclusif  de  la  pêche.  Mais  l'existence d'un- 
droit  très  étendu  n'était  jamais  révoqué  en  doute.  La  glose  elle-même, 
Balde,  plus  tard  Barthélémy  Cepolla,  Felino-Marie  Sandeo,  plus 
tard  encore  Jean  Garcia  de  Saavedra  furent  surtout  invoqués  pour 
élayer  par  leur  enseignement  une  doctrine  presque  généralement 
adoptée. 

Parmi  les  anciens  auteurs,  quelques-uns  s'attachèrent  à  mesurer 
rétendue  de  cette  zone  où  s'exerçait,  selon  les  uns,  toute  la  puissance, 
selon  les  autres,  la  juridiction.  Bartole  adoptait  une  largeur  de 
cent  milles,  ce  qui,  selon  lui,  était  moins  que  deux  journées  de  naviga- 
tion. «  Cette  opinion,  écrit  Dominique  Âzuni,  quoique  non  appuyée 
de  raisons  démonstratives  avait  tellement  prévalu  dans  le  temps  où 
il  vivait,  qu'elle  fut  adoptée  comme  une  règle  fondamentale  du  droit 
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public;  aussi,  avec  son  secours,  on  disposa  sans  réserve  de  la  mer 
jusqu'à  cette  distance  de  la  terre  (^).  » 

D'autres  modes  que  l'évaluation  en  mesures  de  longueur  étaient 
suggérés  et  employés.  En  Ecosse,  semble-t-il,  une  vieille  coutume 
faisait  considérer  comme  soumise  à  la  souveraineté  toute  l'étendue  de 
mer  que  la  vue  embrassait  de  la  côte  en  temps  ordinaire;  en  Scandi- 
navie, la  coutume  envisageait  comme  telle  la  portion  de  mer  avoisinant 
la  cùte  depuis  l'endroit  où,  du  bateau,  la  terre  était  visible.  Byn- 
kershoek  invoque  une  ordonnance  édictée,  en  octobre  1865,  par 
Piulippe  II,  roi  d'Espagne,  qui  fixait  comme  limite  l'horizon  visuel. 
«  Nul  ne  pourra  venir  sur  nos  côtes,  était-il  dit,  havres,  rades  ou 
rivières,  ou^à  la  vue  de  nos  terres  pour  attendre  et  endommager  les 
navires  de  nos.  alliés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  bien.  »  Byn kershoek  la  critique,  parce  que 
l'horizon  varie  selon  qufi  l'observation  se  fera  du  bord  du  rivage  ou 
d'une  élévation. 

Passant  en  revue  les  opinions  des  jurisconsultes  au  sujet  de  la  mer 
avoisinant  le  rivage,  frà  Paolo  Sarpi  soutenait  que  la  domination 
devait  s'exercer  sur  une  étendue  égahe  à  celle  dont  une  puissance  avait 
besoin  pour  son  usage,  mais  qu'il  fallait  éviter  de  faire  tort  aux 
voisins.  Selon  lui,  une  grande  ville  maritime  possédant  une  vaste 
étendue  de  terre  dont  elle  tirait  sa  subsistance  devait  faire  peu  de 
cas  de  la  mer. 

Valin,  qui  écrit  en  1766,  indique  comment  la  notion  se  précisa. 
<c  Gr'otius  et  Selden,  écrit-il,  ayant  passé  les  bornes  chacun  de  son 
côté,  l'un  en  soutenant  indistinctement  que  les  souverains  n'ont  point 
d'empire  à  exercer  légitimement  sur  la  mer,  dont  l'usage  doit  être 
laissé  libre  à  toutes  les  nations  pour  le  commerce  et  la  pêche,  l'autre, 
en  soutenant,  au  contraire,  aussi  sans  distinction,  que  la  mer  peut 
être  assujettie  au  domaine  d'un  Etat  souverain  avec  le  plein  exercice 
des  droits  qui  en  dépendent,  l'opinion  mitoyenne  que  la  raison  a  con- 
seillé de  prendre  a  été,  en  adoptant  ce  principe  de  Garcias,  auteur 
espagnol  :  mare  est  cujus  est  terra  cui  adjacet^  qu'il  fallait  l'entendre 
dans  le  sens  naturel  qu'il  renferme,  sans  lui  donner  d'extension  et 
pour  cela  fixer  l'espace  oii  doit  finir  le  domaine  du  prince  sur  la  mer 

(^)  D.-A.  AzuNi,  Droit  maritime  de  l'Europe,  1805,  t.  I,  p.  243. 
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contiguë  à  ses  Etats  (^).  »  L'auteur  invoqué  par  Valin  est  Jean  Garcia  de 
Saavedra,  que  nous  avons  déjà  cité  et  qui,  avocat  du  fisc  sous  Philippe  II, 
écrivit  le  traité  :  De  exfensis  et  meliorationibus,  paru  en  1578,  et  le 
traité:  De  Hispanorum  nobilitateet  exemptione,  publié  en  1587.  Au 
sujet  de  Grotius,  il  faut  noter  qu'il  reconnaît  le  droit  de  la  puis- 
sance du  riverain  et  qu'il  le  justifie;  la  contrainte,  dit-il,  peut  s'exer- 
cer ex  terra,  «  en  partant  de  la  côte  w,  et  dans  cette  hypothèse. elle  e^l 
aussi  effective  que  si  les  personnes  qui  la  subissent  se  trouvaient  sur  le 
territoire. 

D'après  Jean  Loccenius,  l'auteur  du  De  jure  mantimo  et  navaiij  le 
domaine  universel  et  suprême  de  la  mer  ne  peut  appartenir  à  aucun 
homme;  il  ne  peut  appartenir  qu'à  Dieu  seul;  mais,  d'après  le  même 
auteur,  une  mer  particulière  peut  être  soumise  à  l'empire  d'un  roi, 
dans  la  mesure  où  elle  est  soumise  à  sa  domination  effective  et  de  telle 
façon  que  l'usage  de  la  navigation  et  le  passage  innocent  y  soient 
accordés  aux  étrangers,  conformément  au  droit  des  gens  et  à  la  loi  de 
l'humanité. 

Toutefois,  c'est  Corneille  van  Bynkershoek  qui  établit  la  distinction 
entre  le  mare  terrœ proximum  et  le  mare  exterum,  entre  la  mer  joignant 
la  terre  et  la  mer  extérieure,  et  qui  fixa  ainsi  la  notion  de  la  mer  litto- 
rale. II  le  fit  dans  la  De  dominio  mains  dissertatio,  qui  parut  en  i70^. 
£numérant  d'abord  les  théories  émises,  notamment  la  zone  de 
400  milles,  la  zone  de  60  milles,  que  proposaient  quelques  publi- 
cistes,  et  la  mesure  obtenue  par  la  vue,  il  conclut  que  la  solution  la 
plus  juste  consiste  à  étendre  la  puissance  jusqu'à  l'endroit  où  portent 
les  canons,  parce  que  nous  sommes  censés  posséder  là  où  nous 
commandons.  <c  Je  parle  de  notre  époque,  dit-il,  où  nous  nous 
servons  de  canons,  sinon,  de  manière  générale,  il  faudrait  dire 
que  la  puissance  provenant  de  la  terre  cesse  à  l'endroit  où  s'arrête  la 
force  des  armes  ;  c'est  la  force  des  armes,  en  effet,  qui  assure  la  pos- 
session (*).  » 

Après  avoir  rappelé  que  des  auteurs  ont  pris  pour  règle  l'étendue  de 
mer  qui  peut  être  aperçue  du  rivage,  Valin  note  que  cette  mesure  est 
incertaine  de  sa  nature  et  il  suggère  qu'il  vaudrait  mieux  peut-être  de 

(>)  R.-J.  Valin,  Nouveau  cotnmentaire  9ur  V ordonnance  d'août  1681,  t.  II.  p.  187. 
L'ouvrage  est  de  1766. 
(«)  C.  Van  Bynke'bshobk,  Be  dominio  maris  disscrtatio,  ch.  II,  §  5. 
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juger  du  domaine  sur  la  mer  voisine  et  d'en  assigner  les  bornes  prèci* 
sèment  à  l'endroit  où  la  sonde  aurait  cessé  de  prendre  fond.  Mais  il 
admet  aussitôt  Tinsuffisance  du  mode  de  détermination  dans*  le  cas  où 
les  côtes  sont  escarpées  et  il  propose  de  se  borner  alors  à  la  portée  de 
canon  et  de  ne  pas  aller  au  delà. 

Pour  être  complet,  nous  rappellerons  que  Gérard  de  Rayneval  a 
critiqué  la  règle  de  la  portée  de  canon  et  a  soutenu  que  si  les  auteurs 
l'adoptent  assez  généralement,  leur  opinion  n'est  fondée  ni  sur  un 
règlement  général  ni  sur  une  pratique  uniforme,  (c  La  mesure  la  plus 
juste,  écrit-il,  serait,  à  ce  qu'il  semble,  la  vue  de  ces  mêmes  côtes, 
c'est-à-dire  l'horizon  réel  (*).  »  Ortolan  montre  qu'il  y  a  erreur  dans 
l'emploi  de  ces  derniers  mots,  a  Gérard  de  Rayneval  dit  :  horizon  réel, 
observe- t-i  1  ;  il  entend  sans  doute  dire  :  horizon  visuel,  car  il  ne  peut 
être  question  ici  ni  de  l'horizon  rationnel  ou  mathématique,  ni  de 
l'horizon  vrai  ou  astronomique  (*).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  nos  jours,  un  auteur  français,  Paul  Godey, 
propose  de  reprendre,  en  le  rendant  praticable,  le  procédé  préconisé 
par  Gérard  de  Rayneval  (3).  Il  suggère  de  considérer  l'horizon  visuel 
plutôt  comme  un  moyen  de  contrôle  que  comme  une  base  rationnelle; 
il  montre  qu'en  temps  de  paix  le  moyen  donné  par  la  vue  permet  de 
surveiller  les  navires  et  de  leur  adresser  des  signaux;  il  ajoute  qu'on 
ne  peut  utiliser  complètement  l'immense  portée  des  pièces  d'artillerie 
ni  obtenir  un  tir  efficace  au  delà  de  la  portée  de  vue  naturelle;  il  pro- 
pose, enfin,  de  déterminer  la  portée  extrême  de  la  vue  humaine,  de 
faire  des  observations  dans  des  conditions  bien  arrêtées  de  saison, 
d'heure,  de  pureté  d'atmosphère,  de  couleur  et  de  dimensions,  de  se 
livrer  à  des  expériences  en  divers  parages  et  il  conclut  que  la  moyenne 
des  résultats  traduite  en  milles  devrait  former  la  limite  de  la  mer 
littorale;  la  base  serait  pratique  et  rationnelle  et,  en  fait,  la  moyenne 
se  rapprocherait  très  sensiblement  de  6  milles  marins,  soit  environ 
11  kilomètres. 


(i)  J.-M.  GÉRARD.DB  Ratnkval,  Institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Édi- 
tion de  1803,  p.  161. 

(^)  Théodore  Ortolan,  Règles  internationales  et  diplonuUie  de  la  mer^  t.  I, 
p.  156. 

(•*)  Paul  Godey,  Les  limites  de  la  mer  territoriale.  Revue  générale  de  droit  inter- 
national public,  t.  III,  p.  229. 
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La  dénomination  de  la  zone  soumise  à  l'Etat  riverain  est  discutée. 
A  la  terminologie  française  de  a  mer  territoriale  »  une  objection  a  ét^ 
faite  par  des  auteurs;  ils  la  tirent  de  ce  que  le  qualificatif  «  territorial  i 
amène  une  confusion  avec  les  «  eaux  territoriales  »,  c'est-à-dire  avei 
les  fleuves,  les  lacs,  les  canaux,  et  avec  les  mers  enclavées  ou,  de 
manière  générale,  avec  ce  qui  appartient  à  l'Etat  au  même  titre  qu'une 
partie  quelconque  du  territoire.  L'expression  «  mer  littorale  »  u 
été  prônée  comme  précisant  la  situation  topographique,  comme  met- 
tant en  relief  le  fait  qu'il  s'agit  d'une  mer  avoisinant  la  côte;  die 
l'emporte  par  le  nombre  des  juristes  qui  l'ont  adoptée.  D'autres  appel- 
lations encore  ont  été  mises  en  avant  ;  celles  de  «  mer  près  des  côtes  •. 
de  «  mer  côtière  »,  de  «  mer  adjacente  »  et  de  «  mer  juridictionnelle  >, 
dont  la  dernière  préjuge  une  question  importante,  la  question  de  h 
nature  même  du  droit  qui  est  exercé. 

Des  descriptions  ont  été  données  qui  laissent  suffisamment  imprè  is 
certains  éléments  pour  servir  de  point  de  départ  à  un  examen  général. 
«  La  mer  territoriale,  écrit  Imbart  Latour,  est  la  mer  adjacente  aux 
côtes  sur  laquelle  l'Etat  riverain  peut,  du  rivage  même,  employer  la 
force  armée  et  exercer  ainsi  le  pouvoir  qui  lui  est  nécessaire  pour 
défendre  ses  territoires  et  ses  côtes,  assurer  la  sécurité  de  ses  habitante 
et  sauvegarder  ses  intérêts  fiscaux  et  commerciaux  (*).  »  «  La  mer  lit- 
torale ou  juridictionnelle,  dit  Henry  Bonfils,  est  la  bande  de  Tocéau 
qui  entoure  et  enceint  les  côtes  du  territoire  continental  et  insulaire 
et  sur  laquelle  l'État  peut,  du  rivage  qui  baigne  les  eaux  de  cette  mer. 
faire  respecter  sa  puissance  (*).  » 

III 

Dans  la  détermination  de  la  zone  qui  doit  constituer  la  mer  litto- 
rale, le  droit  public  et  plus  spécialement  le  droit  administratif  fimr- 
nissent  des  règles  en  même  temps  que  le  droit  international.  Deux 

(')  J.  Imbart  Latour,  La  mer  territoriale  au  point  de  vue  théorique  et  pratique. 
1889,  p.  14. 

(*)  H.  Bonfils,  Manuel  de  droit  international  public  (Droit  des  gens).  Deuxiéwf 
édition,  revue  et  mise  au  courant  par  Paul  Fauchille,*  n»  491. 


LA  MËR  LITTORALE.  503 

poînls  doivent  être  examinés,  celui  de  savoir  où  se  place  la  limite  du 
rivage  et  où  commence  la  mer  littorale  en  partant  de  cette  limite  et 
celui  de  savoir  à  quelle  distance  la  mer  littorale  s'étend. 

Des  divergences  se  sont  produites  dans  la  doctrine  et  ont  eu  des 
conséquences  dans  le  droit  positif. 

La  théorie  d'après  laquelle  la  défense  de  l'Etat  souverain  et  son  droit 
de  conservation  constituent  le  but  principal  de  la  détermination  d'une 
zone  maritime  a  fait  admettre  la  notion  que  le  point  de  départ  se 
trouve  à  l'endroit  du  territoire  d'où,  à  tout  moment,  l'Etat  riverain 
peut  exercer  sa  puissance.  Dans  cette  théorie  la  plus  grande  portée 
de  canon  sert  de  mesure  et  le  calcul  commence  à  la  partie  du  rivage 
que  la  mer  ne  touche  pas,  même  quand  elle  est  haute.  Déjà,  du  reste, 
avant  que  la  théorie  de  la  plus  grande  portée  de  canon  fût  formulée, 
le  haut  flot  servait  à  délimiter  le  rivage.  En  France,  l'ordonnance  de 
la  marine  du  mois  d'août  1681  portait  :  «  Sera  réputé  bord  et  rivage 
de  la  mer  tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et 
pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les 
grèves.  )>  L'ordonnance  avait  en  vue  uniquement  l'océan  qui  baigne 
la  majeure  partie  du  littoral  français.  Le  long  de  la  Méditerranée,  qui 
a  des  marées  sur  son  littoral  méridional,  mais  qui  n'en  a  que  fort  peu 
d'appréciables  sur  le  littoral  français,  le  flot  de  mars  n'est  pas  celui  qui 
s'avance  le  plus;  aussi  le  plus  grand  flot  d'hiver  lui  était-il  substitué; 
c'était  l'application  de  la  règle  romaine,  que  la  jurisprudence  avait 
adoptée.  De  nos  jours  encore  le  grand  flot  de  mars  dans  l'océan  et  le 
plus  grand  flot  d'hiver  dans  la  Méditerranée  sont  déterminants.  Des 
controverses  ont  surgi  au  surplus;  on  s'est  demandé  quelle  marée  il 
faut  prendre  pour  base  de  la  délimitation  du  rivage  sur  le  littoral  de 
l'océan  et  de  la  Manche  :  est-ce  la  plus  haute  marée  de  mars  de  l'année 
pendant  laquelle  a  lieu  la  délimitation,  est-ce  la  moyenne  des  plus 
fortes  marées  durant  une  longue  suite  d'années,  est-ce  la  plus  haute 
de  ces  marées?  On  a  soutenu  qu'au  mois  de  mars  pouvait  être  substitué 
toute  autre  époque  où  se  produisait  un  flot  plus  élevé.  On  a  également 
dit  que  l'expression  du  plus  grand  flot  d'hiver  est  synonyme  de  plus 
grande  vague  et  on  a  constaté  que  cette  vague  forme  généralement  sur 
les  plages  aux  extrémités  atteintes  un  bourrelet  constituant  la  limite 
du  littoral  {*). 

(*)  A.  Picard,  Traité  des  eauor.  Droit  et  administration ,  t.  V,  p.  13  et  p.  28. 
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Dâûs  une  autre  opinion  le  point  de  départ  est  fourni  par  la  partie 
du  rivage  que  la  basse  mer  laisse  à  découvert.  La  simplicité  de  la  con- 
statation fait  assez  généralement  accepter  ce  mode.  La  zone  de  mer  lit- 
torale commencerait  ainsi  à  partir  de  la  laisse  de  basse  marée.  La  solu- 
tion se  justifie  par  la  considération  qu*à  cet  endroit  déjà  les  projec- 
tiles ennemis  peuvent  menacer  le  riverain  (^).  Rappelons  les  définitions 
de  Littré.  La  (c  laisse  »  désigne  les  terres  mêlées  de  sable  et  de  vase  que 
la  mer  dépose  en  forme  de  sillons  sur  la  côte;  c'est  le  sol  que  la 
marée  couvre  en  montant  et  que  le  jusant  laisse  à  découvert;  ce  sont 
des  débris  de  plantes  que  la  mer  porte  et  dépose  au  haut  du  rivage  lors 
des  grandes  marées;  les  laisses  de  haute  et  basse  mer  sont  les  courbes 
horizontales  de  la  mer  le  long  de  la  côte  à  la  haute  et  à  la  basse  mer. 

Dans  un  système  récent  où  le  droit  de  l'Etat  sur  la  mer  littorale  est 
envisagé  comme  un  ensemble  d^  servitudes  établies  sur  la  mer,  c'est  la 
portée  du  canon  des  navires  de  guerre  combattant  au  large  qui,  en 
matière  militaire,  doit  fournir  la  mesure  du  droit  de  servitude  p. 
Dans  ce  système,  du  reste,  on  soutient  que,  de  nos  jours  encore,  la 
limite  des  trois  milles  marins  est  suffisante  pour  la  protection  du 
rivage. 

Des  solutions  spéciales  sont  intervenues  pour  certaines  hypothèses. 

Lorsque  les  côtes  sont  irrégulières,  que  des  pointes  de  terre 
s'avancent  dans  la  mer,  qu'ainsi  il  y  a  des  caps  et  par  conséquent  des 
baies  et  des  anses,  la  distance  est  calculée  à  partir  d'une  ligne  allant 
d'un  cap  à  l'autre. 

Les  îlots  situés  devant  les  embouchures  des  fleuves  et  le  long  des 
côtes  sont  censés  faire  partie  du  territoire;  c'est  à  leur  extrémité  que 
commence  la  mer  littorale.  En  plusieurs  pays,  les  brisants  et  les  récifs 
sont  assimilés  aux  îlots  en  ce  qui  concerne  le  calcul  dont  nous  parlons. 
Une  condition  est  exigée  toutefois;  pour  que  la  mer  littorale  ne  cx)m- 
mence  qu'aux  îlots  ou  aux  brisants  et  aux  récifs,  la  distance  entre 
les  îlots  ou  les  brisants  et  les  récifs  d'un  côté  et  la  côte  de  l'autre  ne 
peut  atteindre  3  milles  marins. 

La  question  du  point  final  des  fleuves  et  des  rivières  a  donné  lieu  à 
des  discussions.  On  a  suggéré  de  tenir  compte  de  la  configuration  des 

(*)  A.  OouFPiiB  DB  Lapradbllb,  Lc  droit  de  l'État  sur  la  mer  territoriale.  Extrait 
de  la  Revtie  générale  de  droit  international  public^  1898,  p.  59. 
(2)  Le  même,  même  travail,  p.  60. 
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rives,  de  la  nature  des  eaux  et  des  bords,  du  volume  des  eaux  salées 
par  rapport  aux  eaux  douces. 

Les  étangs  et  les  marais  salés  sont  généralement  compris  dans  la 
mer  dont  ils  dépendent. 

Un  marin  anglais  propose  de  considérer  comme  eaux  territo- 
riales, comme  domaine  complètement  soumis  à  la  souveraineté  de 
rÉtat,  comme  se  trouvant  par  conséquent  en  dehors  de  la  mer  littorale 
et  comme  indiquant  la  limite  où  commence  celle-ci,  les  parties  de  la 
mer  voisine  des  côtes  qui  n'atteignent  pas  une  certaine  profondeur.  11 
se  base  3ur  ce  que  partout  où  le  fond  p6ut  être  touché  par  les 
plongeurs,  il  peut  être  considéré  comme  territoire  submergé.  En  fait, 
il  propose  de  ranger  dans  cette  catégorie  les  parties  de  la  mer  dont  la 
profondeur  ne  dépasse  pas,  à  marée  basse,  sept  toises  anglaises  ;  la 
toise  étant  de  1.8287  mètre,  il  s'agit  d'une  profondeur  de  12.80  mètres 
environ  et  actuellement  le  plongeur  travaille  à  une  profondeur 
triple.  Il  fait  valoir,  du  reste,  qu'à  une  profondeur  de  sept  toises 
anglaises,  il  est  possible  d'utiliser  le  fond  et  d'y  établir  des  construc- 
tions (*). 

Si  la  théorie  était  adoptée,  elle  aurait  des  conséquences  pratiques  ; 
pour  citer  des  exemples  entre  l'île  de  Jersey  et  la  France  se  trouve  une 
étendue  de  mer  de  plus  de  30  kilomètres,  où  la  profondeur  est  de 
moins  de  13  mètres;  mais  c'est  surtout  en  Asie  et  en  Océanie  que 
des  modifications  devraient  être  apportées  aux  délimitations  actuelles. 
M.  Haynes  suggère  d'ailleurs  de  parer  aux  difficultés  par  la  confection 
de  cartes  marines  où  figureront  la  délimitation  exacte  des  eaux  terri- 
toriales. 

IV 

Le  second  point  qui  doit  être  examiné  quand  il  s'agit  de  déterminer 
la  zone  de  mer  littorale  concerne  la  largeur  de  celle-ci.  De  nos  jours, 
deux  solutions  sont  en  présence  :  l'une  propose  l'adoption  de  la 
portée  du  canon,  ou  pour  employer  la  formule  complète,  la  plus 
forte  portée  de  canon  selon  les  progrès  communs  de  l'art  à  chaque 
époque;  l'autre  suggère  une  mesure  fixe  qui,  dans  l'histoire  de  la  mer 
littorale,  a  été  fréquemment  de  3  ou  de  4  milles  et  que  la  théorie  et 

(*)  T.  H.  Haynes,  Tenntorial  waters  and  océan  fUhery  rights,  1893. 
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la  pratique  tendent,  de  nos  jours,  à  prolonger  et  à  porter  à  6  millfc 
ou  même  au  delà.  Il  s'agit  du  mille  marin  de  soixante  au  degn. 
ou  arc  du  méridien  d'une  minute,  ou  tiers  de  lieue  marine  ;  le  mille 
marin  correspond  à  1,852  mètres  environ  ;  la  lieue  marine  correspond 
à  5,555  mètres  et  demi. 

Comme  nous  l'avons  vu,  Bynkershoek  a  formulé  la  règle  de  la  plu> 
grande  portée  de  canon,  mais  déjà  avant  lui  la  protection  que  dooDe  ir 
canon  des  forts  avait  été  mentionnée  par  des  auteurs  de  droit  mari- 
time  et  lui-même  cite  un  ordre  des  Etats  généraux  aux  commandant^ 
de  leurs  navires  qui,  en  1671,  leur  prescrit  de  saluer  en  passant  1«^ 
maritimes  places  des  puissances  étrangères  toutes  les  fois  qu'ils  sont  a 
portée  de  l'artillerie.  Dans  la  dernière  moitié  du  xviii®  siècle  surtout,  !;. 
règle  de  la  plus  grande  portée  de  canon  fut  adoptée  par  les  juriscon- 
sultes et  mise  en  vigueur  par  les  conventions  internationales  ou  par 
les  règlements  particuliers.  Les  ordonnances  relatives  aux  prises  mari- 
times qui  furent  édictées  dans  le  dernier  quart  du  même  siècle,  st 
servent  presque  toutes  des  termes  «  sous  la  portée  du  canon  »,  «  sous 
la  portée  d'un  gros  canon  de  batterie  ».  «  Quelque  difficile,  écrivait 
Martin  Hùbner  en  1759,  qu'il  soit  de  déterminer  au  juste  jusqu'où 
s'étend  sur  la  mer  le  domaine  du  maître  des  côtes,  il  est  assez  constant 
qu'il  va  néanmoins  aussi  loin  que  la  portée  de  son  artillerie  dont  il 
peut  toujours  se  servir  pour  avertir  efficacement  ceux  qui  oublient 
qu'ils  en  violent  les  droits.  » 

Au  commencement  du  xix«  siècle,  Azuni  s'exprimait  en  ces  termes  : 
«  La  plus  sûre  méthode  pour  fixer  l'étendue  de  la  mer  territoriale 
adjacente  aux  côtes  non  courbées  est,  selon  moi,  de  la  borner  a 
l'espace  que  peut  parcourir  un  boulet  tiré  d'un  canon,  ou  à  celui 
auquel  une  bombe  lancée  d'un  mortier  placé  sur  le  rivage  peut 
atteindre  un  navire.  Cette  opinion  me  paraît  conforme  aux  principe> 
du  droit  universel  par  lesquels  on  considère  pour  territoire  tout 
l'espace  dans  lequel  les  magistrats  et  les  ministres  peuvent  fain* 
exécuter  les  ordres  de  leur  gouvernement  par  la  terreur  des  forces  qui 
leur  sont  confiées  (V).  »  Mais  déjà  Azuni  était  prêt  à  abandonnera 
règle  qu'il  prônait  ainsi,  ou  plutôt  il  se  montrait  partisan  d*um* 
mesure  fixe  destinée  à  remplacer  les  distances  variables  auxquelles 

(*)  D.-A.  Azuni,  ouvrage  cité,  t.  I,  p.  253. 
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elle  aboutissait.  «  Il  serait  raisonnable  à  mon  avis,  ajoutait-il,  que 
sans  examiner  si  la  puissance,  maîtresse  du  territoire,  possède  quelque 
tour  ou  une  batterie  construite  en  pleine  mer,  on  déterminât  fixe- 
ment et  partout  que  la  juridiction  sur  la  mer  territoriale  ne  s'éten- 
drait qu'à  3  milles  de  distance,  ce  qui  est  sans  contredit  la  plus 
grande  portée  à  laquelle  la  force  de  la  poudre  à  canon  puisse  pousser 
un  boulet  ou  une  bombe.  » 

Pendant  la  majeure  partie  du  xix*  siècle,  la  règle  de  la  plus  grande 
portée  de  canon  a  été  généralement  acceptée  par  les  auteurs.  Il  faut 
noter,  comme  nous  l'avons  déjà  fait,  que  la  conservation  des  droits 
sur  la  mer  littorale  n'a  pas  été  subordonnée  à  l'établissement  et  à 
l'entretien  d'ouvrages  permanents;  il  faut  aussi  observer  que  les 
cotes  présentant  généralement  des  sinuosités  et  le  mesurage  ne  pou- 
vant sans  inconvénient  être  exécuté  à  chacun  des  points  du  rivage, 
une  ligne  a  été  tirée  d'un  promontoire  à  l'autre  et  que  cette  ligne  a 
constitué  le  point  de  départ  pour  la  portée  de  canon  (*). 


La  mesure  de  la  plus  grande  portée  de  canon  a  été  critiquée  comme 
incertaine,  comme  changeante,  comme  subissant  nécessairement 
l'action  des  inventions  dans  la  balistique.  En  fait,  entre  les  700  mètres, 
portée  extrême  du  canon  à  l'époque  de  Bynkershoek  et  la  portée  des 
canons  les  plus  perfectionnés  de  notre  époque,  l'écart  est  considé- 
rable. Aussi  comprend-on  que,  de  nos  jours,  les  auteurs  insistent  pour 
faire  adopter  une  mesure  invariable  et  que,  dans  leurs  décrets  et 
dans  leurs  conventions  internationales,  les  gouvernements  se  soient 
attachés  à  établir  pareille  mesure.  La  direction  de  la  politique  fait 
désirer  davantage  encore  une  réglementation.  Comme  on  le  constate  à 
chaque  instant,  l'État  moderne  veut  préciser  ses  droits  et  éloigner 
tout  doute,  toute  incertitude  en  ce  qui  les  concerne.  Le  même  État 
étend  continuellement  ses  attributions.  Il  est  logique  qu'il  veuille 
déterminer  avec  exactitude  l'étendue  de  la  mer  littorale  et  faire  pré- 
valoir une  notion  exacte  de  l'autorité  qu'il  y  exerce  (^). 

(')  G.-F.  DE  Martens,  Précis  du  dr^oit  des  gens  moderne  de  VEuî^ope,  1. 1,  §  40,  note. 
(2)  L.-B.  Hautkfeuille,  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de 
*  guerre  maritime,  t.  I,  p,  59. 
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Devant  le  droit  international,  la  règle  générale  contemporaine  est 
bien  la  substitution  de  la  mesure  uniforme,  invariable  d'un  certain 
nombre  de  milles  à  la  plus  grande  portée  de  canon;  c'est  à  la  mesurf 
de  ce  nombre  de  milles  qu*il  faut  désormais  recourir  quand  il  n'y  a 
point  de  convention  spéciale.  Il  s'est  produit  ici  un  déplacement 
intéressant  à  noter  ;  la  règle  de  la  plus  grande  portée  de  canon  a  cessé 
d'être  en  vigueur  comme  règle  générale;  le  système  imaginé  et  déve- 
loppé par  les  glossateurs  et  par  les  commentateurs  est  de  nouveau  en 
vigueur,  avec  le  correctif  toutefois  que  les  dimensions  exagérées  de 
100  milles  ou  de  60  milles  ont  été  abandonnées. 

Le  calcul  de  la  distance  en  mesures  itinéraires,  qui  servait  déjà 
dans  la  législation  anglaise  pour  la  détermination  du  rayon  de  h 
douane,  apparut  dans  les  conventions  internationales  dès  la  dernière 
moitié  du  xvni*  siècle.  En  1763,  le  traité  de  Paris  conclu  entre  la 
France  et  l'Espagne  d'un  côté,  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal  de 
l'autre,  fait  cesser  le  droit  de  pèche  des  sujets  de  la  France  à  une 
distance  de  trois  lieues  de  la  côte,  en  ce  qui  concerne  le  golfe  Saint- 
Laurent,  et  à  une  distance  de  quinze  lieues,  en  ce  qui  concerne  File 
du  Cap- Breton;  il  détermine  ainsi  en  lieues  marines  la  zone  de  mer 
littorale  soumise  à  la  Grande-Bretagne.  En  1774,  un  traité  conclu 
entre  l'Espagne  et  la  France  fixe  deux  lieues  de  distance  pour  le  droit 
de  visite  des  petits  bâtiments  de  mer. 

En  1806,  un  traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne 
prévoit  deux  modes  de  calcul.  Aux  termes  de  l'article  12,  celui  des 
deux  Etats  contractants  qui  sera  devenu  belligérant  ne  pourra  pour- 
suivre les  vaisseaux  de  l'ennemi  qu'en  deçà  de  cinq  milles  marins  des 
côtes  de  l'autre  contractant  resté  neutre  ;  s'agit-il  d'une  nation  qui  ne 
reconnaît  pas  cette  limite  de  juridiction  maritime  de  celui  des  deux 
contractants  resté  neutre,  la  limite  sera  de  trois  milles.  Aux  termes 
de  l'article  19,  les  contractants  ne  souffriront  pas  que  leurs  bâtiments 
soient  pris  dans  la  limite  d'une  portée  de  canon,  ni  même  dans  la 
limite  de  l'article  12  (i). 

Le  calcul  en  mesures  itinéraires  fut  bientôt  admis  dans  le  droit 
public  de  plusieurs  pays.  Pour  citer  un  exemple,  un  arrêt  du  conseil 
des  prises  de  la  Bépublique  Française,  en  date  du  27  thermidor  an  viii, 

■ 

(*)  P.  DE  Cus8Y,  Phases  et  causes  célèbres  du  droit  maritime  des  nations,  t.  I,p.95. 
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consacra  la  distance  de  deux  lieues  marines  comme  formant  la  limite 
derrière  laquelle  aucune  prise  ne  pouvait  être  effectuée  légalement  ni 
déclarée  bonne  (^). 

Jusque  maintenant  la  distance  des  trois  milles  a  été  le  plus  générale- 
ment adoptée.  Elle  figure  dans  d'importantes  conventions  relatives  à 
la  pèche.  C'est  d'ailleurs  pour  la  pèche  qu'en  temps  de  paix  la  notion 
de  la  mer  littorale  a  le  plus  d'importance. 

Par  l'article  i^^  de  la  convention  conclue,  le  20  octobre  1818,  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  il  fut  stipulé  que  les  citoyens 
des  Etats-Unis  auraient  le  droit  de  se  livrer  à  la  pèche,  le  long  de  cer- 
taines côtes  des  possessions  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  au 
même  titre  que  les  sujets  anglais;  mais  il  fut  également  stipulé  que, 
pour  toutes  les  côtes  non  comprises  dans  l'énumération  faite  dans  la 
convention,  les  citoyens  des  États-Unis  ne  pourraient  pas  se  livrer  à 
la  pêche  dans  un  rayon  de  trois  milles  de  ces  côtes. 

Une  convention  sur  la  pêche  fut  conclue,  le  2  août  1839,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne.  «  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français,  était-il  dit,  jouiront  du  droit  exclusif  de  pêche  dans  le  rayon 
de  trois  milles  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute 
l'étendue  des  côtes  de  France,  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique 
jouiront  du  droit  exclusif  de  pêche  dans  un  rayon  de  trois  milles  de  la 
laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute  l'étendue  des  côtes  des  îles  bri- 
tanniques. »  Il  était  stipulé  que  sur  la  partie  des  côtes  de  France  qui 
se  trouve  entre  le  cap  Carteret  et  la  pointe  de  Meuga,  le  droit  exclusif 
de  toute  espèce  de  pèche  n'appartiendrait  qu'aux  sujets  français  en 
dedans  des  limites  indiquées  en  l'article  1®*"  de  la  convention.  Il  était 
également  entendu,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  que  le 
rayon  de  3  milles  fixant  la  limite  générale  du  droit  exclusif  de  pêche 
sur  les  côtes  des  deux  pays  serait  mesuré,  pour  les  baies  dont  l'ouver- 
ture n'excéderait  pas  10  milles,  à  partir  d'une  ligne  droite  allant  d'un 
cap  à  l'autre.  Enfin,  il  était  convenu  que  les  milles  mentionnés  en  la 
convention  étaient  des  milles  de  soixante  au  degré  de  latitude. 

Une  convention  fut  signée  à  la  Haye,  le  6  mai  1882,  par  plusieurs 
Etats  maritimes.  Elle  concerne  la  police  de  la  pêche  de  la  mer  dii 
Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales.  Les  parties  contractantes  sont 

(*)  P.  DE  CussY,  même  ouvrage,  1. 1,  p.  249. 
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rAllemagne,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande-Bretagne 
et  les  Pays-Bas.  L'article  S  dispose  que  les  pécheurs  aationaux  joui- 
ront du  droit  exclusif  de  pèche  dans  le  rayon  de  3  milles  à  partir  de  U 
laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute  l'étendue  des  côtes  de  leurs  pays 
respectifs,  ainsi  que  des  îles  et  des  baies  qui  en  dépendent.  «  Pour  les 
baies,  dit  le  même  article,  le  rayon  de  3  milles  sera  mesuré  à  partir 
d'une  ligne  droite,  tirée  en  travers  de  la  baie,  dans  la  partie  la  plus 
rapprochée  de  l'entrée,  au  premier  point  où  l'ouverture  n'excède  pas 
10  milles.  »  Il  est  à  noter  que  pour  l'application  des  dispositions  de 
la  convention  l'article  3  détermine  les  limites  de  la  mer  du  Nord;  il 
indique  les  parallèles  et  les  méridiens;  il  tire  des  droites  d'un  phare  à 
un  autre.  Déjà  à  la  fin  du  xiv^  siècle,  Balde  n'enseignaît-il  pas  qu'il  y  a 
des  limites,  des  termini,  dans  la  mer? 

La  distance  des  3  milles  figure  en  d'autres  actes  internationaux  que 
les  conventions  relatives  à  la  pèche.  Elle  est  stipulée,  notamment, 
dans  le  traité  de  Constantinople  du  29  octobre  1888  concernant  le 
libre  usage  du  canal  de  Suez,  que  conclurent  neuf  puissances,  et  qui, 
en  l'article  4,  porte  prohibition  de  «  tout  droit  de  guerre  »  dans  le 
canal  et  ses  ports  d'accès,  ainsi  que  dans  un  rayon  de  3  milles  marins 
de  ces  ports. 

La  législation  d'un  grand  nombre  d'Etats  a  également  adopté  le 
rayon  de  3  milles.  Ainsi,  le  Territorial  watei's  jurisdiçtion  act  du 
16  août  1878,  qui  s'applique  à  la  Grande-Bretagne  et  à  toutes  ses 
possessions,  soumet  à  la  juridiction  territoriale  toute  la  portion 
située  à  moins  d'une  lieue  marine  de  la  côte  mesurée  à  partir  de  la 
marque  de  marée  basse.  Ainsi,  la  loi  française  du  l*'  mars  1888, 
interdit  aux  bateaux  étrangers  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales  de 
la  France  et  de  l'Algérie,  en  deçà  d'une  limite  fixée  à  3  milles  marins 
au  large  de  la  basse  mer;  le  décret  du  12  juin  1896  portant  règle- 
ment, pour  le  temps  de  guerre,  des  conditions  d'admission  et 
de  séjour  des  bâtiments  français  et  autres  dans  les  mouillages  et 
ports  du  littoral  français,  adopte  la  limite  de  3  milles.  Ainsi,  en 
différents  pays,  les  lois  et  les  règlements  sur  les  prises,  les  déclara- 
tions de  neutralité,  les  ordonnances  relatives  à  la  course  fixent  la 
même  limite. 

La  règle  a  fait  l'objet  d'une  affirmation  solennelle.  Dans  la  question 
des  pêcheries  dans  la  mer  de  Behring,  des  arbitres  constitués  par  les 
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Etats-Unis  et  par  la  Grande-Bretagne  ont  prononcé  leur  sentence,  le 
29  février  1892;  ils  ont  déclaré  que  la  limite  de  3  milles  est  la  limite 
ordinaire. 

VI 

Divers  Etats  ne  se  sont  point  contentés  d'un  rayon  de  3  milles  pour 
la  zone  de  mer  territoriale. 

Pour  citer  un  exemple  déjà  ancien,  rappelons  Tukase  d'Alexandre  1®% 
en  date  du  16  septembre  1821.  Aux  termes  de  cet  acte,  toute  l'étendue 
de  mer  depuis  le  détroit  de  Behring  jusqu'au  51"  degré  de  latitude 
Nord,  à  une  distance  de  100  milles  anglais  des  continents  asiatique  et 
américain,  devait  être  considérée  comme  mer  russe,  tandis  qu'il  était 
défendu  aux  navires  étrangers,  sous  peine  de  confiscation,  de  se  livrer 
à  la  pêche  dans  ces  limites.  Il  est  vrai  qu'en  1824  et  en  1825  l'empe- 
reur de  Russie  abandonna  ces  prétentions  dans  des  traités  conclus 
respectivement  avec  les  États-Unis  et  avec  la  Grande-Bretagne. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  l'Allemagne  et  le  Mexique  convinrent 
que  le  long  des  cotes  de  ce  dernier  pays,  la  mer  littorale  serait  portée 
à  3  lieues  marines,  de  façon  à  protéger  contre  la  contrebande. 

La  législation  norvégienne  et  la  législation  suédoise  placent  la  limite 
à  4  milles  marins;  elles  la  maintiennent  pour  toutes  les  applications, 
en  matière  d'empire  des  lois,  de  juridiction,  de  neutralité,  de  douane, 
de  pêche  et  de  police  sanitaire.  La  règle  remonte,  semble-t-il,  au 
xviii®  siècle;  elle  s'explique  par  la  configuration  du  littoral,  par  le  fait 
que  souvent  les  rochers  de  terre  ferme  se  continuent  sous  la  mer  pour 
émerger  à  une  grande  distance,  et  par  le  nombre  de  fjords  aux  larges 
embouchures.  Derrière  la  ligne  tirée  d'un  rocher  à  l'autre,  ou  bien 
encore  derrière  les  îles  qui  se  trouvent  dans  l'embouchure  du  fjord, 
les  eaux  sont  considérées  comme  des  eaux  intérieures  et  la  pêche 
fait  l'objet  de  l'inspection  et  de  la  réglementation. 

La  législation  espagnole  établit  un  rayon  de  6  milles  pour  la  pêche 
et  pour  la  douane;  mais  pour  toutes  les  autres  applications,  la  mesure 
des  3  milles  constitue  une  règle  générale. 

VII 

Au  surplus,  la  détermination  de  3  milles  a  fait  l'objet  de  critiques. 
Déjà  Dominique  Azuni,  qui  proposait  de  resserrer  l'étendue  de  la  mer 
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littorale  quand  il  s'agissait  d*établir  des  restrictions  à  la  liberté   ri* 
passage  des  navires  étrangers  et  de  procéder  à  des  visites  douanières. 
se  montrait  partisan  de  l'élargissement  de  la  zone  quand  il  s'agissait 
d'assurer  la  protection  contre  les  hostilités  et  contre  les  expédition^ 
des  belligérants;  dans  ce  cas,  il  prônait  l'adoption  d'un  rayon   <h- 
6  milles  et  il  citait,  comme  «  exemple  d'équité  naturelle  et  de  modé- 
ration »,  le  traité  conclu,  en  1740,  par  la  Porte  Ottomane  et   par 
le  royaume  de  Naples.  «  Dans  tous  les  lieux  appartenant  à  l'un  de^ 
deux  souverains,  était-il  dit,  d'où  l'on  pourra  reconnaître  les  bâti- 
ments et  d'où  les  bâtiments  pourront  apercevoir  la  côte,  on  ne  souf- 
frira  pas,  de  part  et  d'autre,  que  les  navires  soient  poursuivis  ou 
molestés  (*).  » 

La  question  a  été  soulevée  dans  une  note  adressée,  le  16   octo- 
bre 1864,  par  William  H.  Seward,  secrétaire  du  département  d'Et^it 
des  États-Unis,  au  ministre  de  la  Grande-Bretagne.  Deux   points 
étaient  mentionnés  :  ne  fallait-il  pas  porter  la  juridiction  de  l'État 
riverain  de  3  milles  à  S  milles  et  ne  convenait-il  pas  d'adopter  une 
limite  déterminée  en  chiffres  pour  ne  plus  faire  dépendre  la  décision 
de  la  portée  du  canon?  F/homme  d'Etat  américain  proposait  des  modi- 
fications aux  règles  existantes.  «  Etant  admis,  disait-il,  que  les  boulets 
ne  doivent  pas  plus  atteindre  la  bande  de  mer  neutralisée  que  le  sol 
neutre  lui-même,  les  navires  de  guerre  ne  devraient-ils  pas,  si  la 
bande  neutralisée  est  de  3  milles,  s'abstenir  de  faire  feu  à  moins  de 
3  milles?  »  Dans  la  supposition  que  la  portée  des  canons  était  de 
5  milles,  Seward  arrivait  à  une  interdiction  de  faire  feu  à  moins  de 
8  milles  des  côtes,  c'est-à-dire  à  moins  de  14,816  mètres. 

Un  argument  fut  tiré  aussi  des  intérêts  de  la  pêche.  Il  fut  invoqué 
en  1893,  par  une  commission  qu'avait  instituée  le  gouvernement 
britannique;  la  commission  proposa  de  réunir  une  conférence  inter- 
nationale  des  Etats  qui  avaient  signé  la  convention  du  6  mai  1882 
concernant  la  police  de  la  pêche  de  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux 
territoriales. 

En  1894,  l'Institut  de  droit  international  discuta  la  question  de 
l'étendue  de  la  mer  littorale.  Considérant  que  la  distance  la  plus  ordi- 
nairement adoptée  de  3  milles  de  la  laisse  de  basse  marée  était  insuffî- 

(*)  D.-A.  AzuNi,  ouvrage  cité,  t.  I,  p.  255. 
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^ante  pour  la  protection  de  la  pèche  et  qu'elle  ne  répondait  pas  à  la 

portée  réelle  des  canons  placés  sur  les  côtes,  l'association  adopta  une 

distance  de  6  milles  marins  à  partir  de  la  laisse  de  basse  marée;  elle 

décida  qu'en  cas  de  guerre,  l'Etat  neutre  aurait  le  droit  de  fixer,  par  la 

déclaration  de  neutralité  ou  par  une  notification  spéciale,  sa  zone 

neutre  au  delà  de  6  milles  jusqu'à  portée  du  canon  des  côtes.  D'après 

une  des  résolutions,  pour  les  baies,  la  mer  littorale  suit  les  sinuosités 

de  la  côte,  «  sauf  qu'elle  est  mesurée  à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  en 

travers  de  la  baie  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  l'ouverture  vers 

la  mer,  où  l'écart  entre  les  deux  côtés  de  la  baie  est  de  12  milles 

marins  de  largeur,  à  moins  qu'un  usage  continu  et  séculaire  n'ait 

consacré  une  largeur  plus  grande  (^)  ». 

En  1893,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  adressa  aux  diverses  puis- 
sances une  note  collective  par  laquelle  il  les  invitait  à  arrêter,  dans 
une  conférence,  les  limites  de  la  mer  littorale,  et  proposait  de  prendre 
comme  base  des  négociations  la  limite  de  6  milles  avec  une  zone  neutre 
de  même  largeur.  Mais  des  objections  s'élevaient  contre  l'adoption 
d'une  zone  totale  de  12  milles  marins,  c'est-à-dire  de  plus  de  22  kilo- 
mètres;  pour  les  Etats  neutres  eux-mêmes,  qui  ont  non  seulement  des 
droits,  mais  encore  des  devoirs,  l'étendue  de  mer  où  ils  auraient  à 
faire  respecter  de  manière  effective  leur  neutralité  et  à  constater  les 
infractions  serait  trop  large;  pour  les  belligérants,  elle  aurait  la  consé- 
quence périlleuse  de  restreindre  l'espace  de  mer  libre  et,  par  con- 
séquent,  d'amener  la  violation  de  la  mer  littorale  des  Etats  neutres, 
en  contraignant  les  flottes  ennemies  à  prendre  la  mer  littorale  comme 
théâtre  de  leurs  combats  (*) . 

VIII 

Fréquemment,  les  Etats  ont  fixé  des  zones  spéciales  pour  appliquer 
leurs  lois  de  douane,  leurs  lois  sur  la  pèche,  leurs  règlements  de 
police  sanitaire. 

Pour  citer  des  exemples  en  ce  qui  concerne  la  douane,  en  1736,  la 

(*)  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international,  session  de  Paris,  1894,  t.  XIII, 
p.  229. 

(^)  P.  GoDEY,  travail  cité.  Revue  générale  de  droit  intet^national  public,  l.  III, 
p.  235. 

3:{ 
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Grande-Bretagne  établit  un  rayon  de  surveillance  de  quatre  Iîeue> 
marines,  c'est-à-dire  de  12  milles  marins;  en  1833,  elle  renouvela  la 
disposition  législative.  «  Les  navires  de  commerce  étrangers  qui  sont 
trouvés  dans  les  limites  indiquées,  est-il  dit  notamment,  soit  à  l'ancre, 
soit  louvoyant  ou  rôdant,  et  ne  se  dirigeant  pas  vers  un  port  ou  vers  le 
but  de  leur  voyage,  tandis  que  le  temps  le  permet,  doivent  se  retirer, 
dans  les  quarante-huit  heures,  sur  la  sommation  qui  leur  est  faîte; 
s'ils  sont  chargés  de  marchandises  prohibées  et  qu'ils  n'obéissent 
point  à  la  sommation,  ils  sont  confisqués.  »  En  1797,  en  1799  et 
en  1807,  les   Etats-Unis  adoptèrent  une  disposition  analogue   à   Ja 
disposition  anglaise  de  1736.  Aux  termes  de  la  loi  française  des 
6-22  août  1791,  le  rayon-frontière  de  mer  s'étend  jusqu'à  la  distance 
de  deux  lieues  des  côtes  ;  aux  termes  de  la  loi  du  4  germinal  an  ii,  le 
capitaine  de  navire,  arrivé  dans  les  quatre  lieues  de  la  côte,  remettra, 
lorsqu'il  en  sera  requis,  une  copie  du  manifeste  exprimant  la  nature 
de  la  cargaison  au  préposé  de  la  douane  qui  viendra  à  son  bord  et 
qui  visera  l'original;  aux  termes  de  la  même  loi,  les  préposés  de  la 
douane  pourront  visiter  tous  les  bâtiments  au-dessous  de  cent  ton- 
neaux «  étant  à  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  quatre  lieues  des  côtes 
de  France,  hors  le  cas  de  force  majeure  ».  La  loi  du  27  mars  18f3 
prolongea  la  zone  jusqu'à  2  myriamètres,  ce  qui  fait  un  peu  plus  de 
quatre  lieues. 

Si  plusieurs  Etats  laissent  la  pêche  côtière  libre  pour  les  étrangers 
comme  pour  les  nationaux,  d'autres  Etats  réservent  le  monopole 
à  leurs  nationaux  ou  imposent  une  patente  aux  étrangers.  Dans  ce  cas, 
une  délimitation  est  faite;  souvent  elle  va  au  delà  du  rayon  tradi- 
tionnel de  la  mer  littorale. 

Des  Etats  exigent  qu'à  une  distance  fixée,  les  navires  venant  d'un 
point  contaminé  hissent  le  signal  de  quarantaine.  La  Grande-Bretagne 
impose  ce  signal  à  une  distance  de  12  milles  marins. 

Un  problème  se  pose  au  sujet  de  ces  zones.  En  l'absence  de  con- 
vention, ne  constituent-elles  pas  une  violation  du  droit  des  gens? 
Les  autres  États  ne  peuvent-ils  pas  élever  des  réclamations?  Henry 
Wheaton  a  signalé  ce  point  délicat.  II  faut  répondre  que  les  excep- 
tions à  une  règle  générale  du  droit  des  gens  ne  peuvent  être  établies 
qu'en  vertu  d'une  entente  des  États. 
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IX 

La  nature  même  du  droit  exercé  par  l'Etat  sur  la  mer  littorale  a  fait 
l'objet  de  théories  différentes.  Selon  des  jurisconsultes,  le  droit  est 
véritablement  la  souveraineté;  selon  d'autres,  il  n'a  point  cette 
étendue;  au  surplus, ces  derniers  sont  loin  d'être  d'accord  sur  l'appli- 
cation que  l'Etat  riverain  peut  faire  de  son  pouvoir. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  mers  ne  sauraient  être  l'objet  de  la 
domination  de  l'homme;  le  droit  non  plus  ne  domine  point  les  mers; 
à  vrai  dire,  il  peut  seulement  régler  les  rapports  des  hommes  dans 
les  transactions  qu'ils  opèrent  sur  ses  flots  ou  dans  les  luttes  aux- 
quelles ils  se  livrent  pour  dominer  sur  d'autres  hommes  (^j.  Mais  ici 
il  s'agit,  en  réalité,  de  zones  maritimes  sur  lesquelles  l'État  est  à 
même  de  faire  exécuter  tous  les  ordres  qu'il  lui  plaît  de  donner  et  où 
le  droit  n'est  nullement  en  contradiction  avec  le  fait.  On  conçoit  dès 
lors,  que  même  la  thèse  intégrale  de  la  souveraineté  soit  soutenue. 

Nous  avons  vu  que,  dans  l'opinion  des  jurisconsultes  du  moyen  âge 
et  du  début  de  l'époque  moderne,  la  mer  adjacente  était  soumise  à  un 
droit  très  étendu,  en  lequel  les  uns  voyaient  le  droit  de  domination, 
d'autres  le  droit  de  propriété,  d'autres  encore  le  droit  de  juridiction. 
Comme  interprètes  de  la  doctrine  des  auteurs  du  xvii®  siècle,  nous 
pouvons  citer  Jean  Solorzano  Pereira  et  François  Rocco. 

Jean  Solorzano  Pereira  enseigne  d'abord  le  droit  à  Salamanque  et 
devient  plus  tard  sénateur  du  prétoire  de  Lima.  Dans  un  passage  de 
son  livre  :  Disputatiofies  de  Indiarum  jure,  il  constate  que  l'opinion 
scientifique  donne  aux  princes  la  protection  et  la  juridiction  sur  les 
mers  adjacentes  à  leur  empire  et  il  enseigne  qu'à  l'exclusion  des 
autres  princes,  ils  peuvent  y  établir  des  lois,  imposer  et  percevoir  des 
impôts.  François  Kocco,  qui  occupe  des  fonctions  judiciaires  à 
Naples,  formule  sa  pensée  en  la  maxime  connue  :  «  Quamvis  m 
mari  non  sit  territoriumj  tamen  in  eo  jurisdictio  exercetur  »,  admet- 
tant ainsi  l'exercice  de  la  juridiction  sur  la  partie  de  la  mer  qui 
avoisine  les  côtes. 

(*)  E.  Nys,  U7i  chapitre  de  Vhistoire  de  la  mer.  Aperçu  juridique  et  historique, 
liulletinde  V Académie  royale  de  Belgique.  Classe  des  lettres  et  des  sciences  inorales 
et  politiques,  1900,  p.  89. 
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Au  xviii®  siècle,  l'illustre  Casaregi  énumère  les  droits  que  le  prince 
possède  sur  «  la  mer  adjacente  à  son  territoire  »  :  il  cite  l'imposition 
de  péages  et  d'impôts,  le  pouvoir  législatif,  le  droit  de  saisir  les 
navires  et  de  confisquer  les  marchandises,  le  droit  de  punir  les  délin- 
quants dans  les  navires,  dans  les  ports  et  dans  la  mer  adjacente  au 
territoire. 

Parmi  les  auteurs  du  xix®  siècle  et  des  premières  années  du 
XX*  siècle,  plusieurs  doctrines  sont  en  faveur. 

D'après  une  de  ces  doctrines,  le  pouvoir  particulier  qui  est  reconnu 
à  l'Etat  sur  l'espace  de  mer  avoisinant  ses  côtes  dérive  du  soin  de  sa 
propre  sûreté  et  de  sa  propre  défense.  Dans  ce  système,  l'Etat  a  sur  la 
mer  littorale  non  la  propriété  mais  la  juridiction.  Toutefois  ses  droits 
ne  sont  pas  absolus  comme  ceux  qu'il  exerce  sur  son  domaine  de  terre 
ferme;  car  les  eaux  sont  ouvertes  au  transit  pacifique  des  navires  de 

ê 

commerce  de  toutes  les  nations.  Si  l'Etat  reste  neutre  dans  une  guerre 
entre  d'autres  puissances  le  caractère  de  neutralité  est  attribué  à  la 
zone  maritime  et,  par  conséquent,  il  est  impossible  pour  les  belligé- 
rants d'y  faire  des  prises  (M. 

D'après  une  autre  doctrine,  l'Etat  a  le  droit  de  propriété.  «  La  mer 
territoriale,  écrit  Hautefcuille,  est  sous  la  puissance  du  peuple  dont 
elle  baigne  les  côtes,  non  pas  qu'il  soit  possible  à  ce  peuple  de  réduire 
les  flots  à  l'obéissance,  mais  en  ce  sens  qu'il  peut,  quel  que  soit 
d'ailleurs  l'état  de  la  mer,  pendant  les  grandes  tempêtes,  forcer  les 
hommes  qui  se  trouveraient  sur  cette  mer  à  respecter  ses  lois,  ou  les 
punir  de  les  avoir  violées;  qu'il  peut  éloigner  les  vaisseaux  qui  vou- 
draient s'approcher  malgré  lui,  ou  les  détruire  s'ils  refusent  d'exécuter 
ses  ordres.  Cette  partie  de  l'océan  est,  en  réalité  et  d'une  manière 
constante,  sous  la  domination  de  la  nation  riveraine,  qui  possède  le 
pouvoir  d'en  exclure  les  autres  et  d'y  faire  respecter  les  lois  qu'elle 
croit  de  son  intérêt  de  dicter  pour  la  navigation,  et  ce  à  tous  les 
instants  sans  exception.  Il  y  a  possession  continue,  complète  et 
absolue,  comme  s'il  s'agissait  d'un  fleuve,  d'un  lac  ou  d'une  partie  du 
territoire  terrestre  (*).  »  «  Les  parties  de  la  mer  baignant  les  rivages, 
dit  le  même  auteur,  c'est-à-dire  ce  qu'on  appelle  les  mers  territoriales 

(*)  F. -H.  Geppcken,  Question  des  pêche Hes.  Revue  de  droit  international  et  de 
législation  comparée,  t.  XXII,  p.  217. 

(*)  L.-B.  Hautefeuille,  ouvrage  cité,  1. 1,  p.  51. 
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sont  la  propriété  des  nations  souveraines  de  ces  rivages;  par  consé- 
quent, ces  nations  jouissent  dans  cet  espace  de  tous  les  droits  de  la  sou- 
veraineté sans  exception,  comme  s'il  s'agissait  d'un  territoire  terrestre. 
Elles  peuvent  donc  interdire  le  droit  de  navigation  en  général  à  toutes 
les  nations  ou  à  quelques-unes  spécialement;  elles  peuvent  prohiber 
seulement  certaines  espèces  de  navigation,  le  cabotage  par  exemple; 
limiter  le  nombre  des  vaisseaux  de  guerre  qui  tentent  de  s'approcher 
des  côtes,  de  venir  mouiller  dans  les  rades,  même  ouvertes;  soumettre 
les  navires  de  commerce  aux  visites  des  douanes  et  même  aux  paie- 
ments de  certains  droits  d'ancrage,  de  feux,  de  balises,  etc.,  etc.;  en 
un  mot,  faire  tous  les  règlements  qui  leur  paraissent  opportuns  dans 
leur  propre  intérêt.  Les  étrangers  qui  entrent  sur  ce  territoire  réservé 
doivent  se  soumettre  aux  lois  du  prince,  en  ce  qui  cx)ncerne  tous  les 
rapports  avec  le  territoire  et  les  habitants,  de  la  même  manière  que 
s'ils  habitaient  ou  traversaient  la  partie  terrestre  de  ses  États  (*).  » 

D'après  une  autre  doctrine  encore,  le  droit  de  propriété  de  l'État 
sur  là  mer  adjacente  est  grevé  d'une  servitude  naturelle  au  profit  de 
tous  les  peuples  navigateurs.  Gabriel  Massé  l'a  exposée  :  ce  Chaque 
nation,  écrit-il,  a  un  droit  de  police  et  de  juridiction  sur  la  partie  de 
la  mer  qui  borde  ses  côtes  et  qui  fait  en  quelque  sorte  partie  de  son 
territoire.  Elle  peut,  en  conséquence,  soumettre  à  ses  droits  de 
douanes  et  de  navigation  tous  les  navires  qui  se  trouvent  dans  l'éten- 
due de  la  mer  littorale  ou  territoriale.  Mais  le  droit  de  la  nation  voi- 
sine sur  la  mer  littorale  n'est  pas  tellement  absolu  que  celte  nation 
puisse  y  interdire  la  navigation  à  ceux  qui  se  soumettent  à  ses  lois. 
Elle  peut  seulement  en  défendre  l'usage  aux  vaisseaux  de  guerre;  de 
telle  sorte  qu'à  vrai  dire,  et  en  ce  qui  touche  la  navigation,  un  peuple 
n'a  pas  la  pleine  propriété  de  la  mer  littorale;  il  a  seulement  juridic- 
tion sur  cette  partie  de  la  mer,  ou  plutôt,  sa  propriété  est  grevée 
d'une  servitude  naturelle  au  profit  de  tous  les  peuples  navigateurs. 
Cependant,  il  en  est  autrement  pour  la  pêche,  qui  ne  peut  être  faite 
que  par  les  habitants  du  littoral  (*).  » 

Réc^emment,  un  jurisconsulte  français  a  renversé  les  rôles  attribués 
jusqu'ici  aux  Etats  dont  les  intérêts  se  trouvent  en  présence,  et  il  a 

« 

(1)  L.-B.  Hautepeuille,  ouvrage  cité,  p.  55. 

(2)  G.  Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  dès  gens  et  le 
droit  civil,  1. 1,  p.  112. 
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essayé  de  montrer  comment  des  zones  maritimes  différentes  consti- 
tuent, au   profit  de  l'État  riverain,  autant  de  servitudes   côtières. 
M.  Geouffre  de  Lapradelle,  en  effet,  envisage  plutôt  la  mer  comme 
susceptible  de  former  la  propriété  d'une  personne  morale  qui  serait 
la  société  internationale  des  Etats  ;  l'État  riverain  aurait  le  droit  de 
limiter,  aux  approches  de  la  côte,  le  libre  usage  de  la  mer  {*).  Ainsi  se 
légitimerait  le  droit  d'interdire  la  guerre  navale  dans  le  voisinage  du 
littoral,  celui  d'établir  une  frontière  douanière,  celui  de  prendre  des 
mesures  de  police  sanitaire.   Mais  sans   toucher  à   la  question   de 
savoir  si  la  notion  des  servitudes  internationales  est  juridique  et  s'il 
ne  faut  point  lui  préférer  la  notion  des  obligations  internationales, 
nous  ferons  remarquer  que  les  servitudes  internationales  s'établissent 
par  convention,  qu'elles  sont  des  relations  d'Etat  à  Etat,  qu'elles  sup- 
posent  deux  territoires,  deux  domaines,  appartenant  à  des  Etats  diffé- 
rents et  dont  l'un  est  servant  tandis  que  l'autre  est  dominant.  Ces 
caractéristiques  sont-elles  réunies  en  l'espèce;  y  a-t-il  convention  et 
la  mer  peutrclle  bien  être  envisagée  comme  formant  la  propriété  de 
la  société  internationale?  La  mer  n'est  pas  commune;  il  n'y  a  pas  sur 
elle  de  domination  collective  des  Etats  (*).  D'autres  objections  encore 
se  dressent  devant  la  théorie  nouvelle,  mais  déjà  celles-ci   nous 
paraissent  suffisantes.  Au  surplus,  si  on  adopte  la  thèse,  comment 
justifier  les  obligations  qui  incombent  à  l'Etat  riverain  et  dont  la 
principale  consiste  à  assurer  l'ordre,  à  punir  les  délits  et  les  crimes, 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  sécurité  de  la  navigation,  à 
assister  les  navires  étrangers  en  cas  de  danger  de  mer? 

L'Institut  de  droit  international  s'est  prononcé  pour  le  système  de  la 
souveraineté  de  l'État  sur  la  mer  littorale  tout  en  reconnaissant  que 
des  limitations  résultent  de  la  nature  même  de  la  mer  et  en  employant, 
en  conséquence,  une  formule  atténuée  constatant  l'existence  d'  «  un 
droit  de  souveraineté  ». 

C'est  là,  nous  semble- t-il,  la  vraie  doctrine  juridique  et,  en  même 
temps,  celle  qui  répond  le  mieux  aux  exigences  de  l'activité  internalio- 
nale  des  Etats.  On  ne  peut  objecter  la  force  indomptable  des  flot«;  il 
s'agit,  en  effet,  d'assurer  l'application  de  règles  régissant  les  rapports 

0}  \.  Geouppre  de  Lapradelle,  Le  droit  de  VÊtat  sur  la  mer  territoriale.  Extrait 
de  la  Revii0  générale  de  droit  international  public,  1898,  p.  24  et  suivantes. 
(2)  A.  RiviER,  ouvrage  cité,  1. 1,  p.  235  et  p.  296. 
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des  hommes  ;  en  outre,  à  l'argument  que  la  puissance  de  fait  peut  ne 
pas  exister  sur  la  mer,  ne  répond-on  pas  en  montrant  l'Etat  inca- 
pable de  commander  aux  volcans,  sans  que  l'on  songe  à  contester 
cependant  sa  souveraineté  (*)?  A  mesure  que  se  multiplient  les  rela- 
tions  des  Etats,  des  charges  incombent  et  des  mesures  s'imposent 
sur  les  mers  adjacentes  aux  cotes  que,  seule,  peut  légitimer  et  expli- 
quer la  doctrine  de  la  souveraineté. 

Le  texte  des  résolutions  adoptées  en  1894  par  l'Institut  de  droit 
international  mérite  d'être  reproduit,  a  L'État,  dit  l'article  l®*",  a  un 
droit  de  souveraineté  sur  une  zone  de  la  mer  qui  baigne  la  côte,  sauf 
le  droit  de  passage  inoffensif  réservé  à  l'article  5.  Cette  zone  porte  le 
nom  de  mer  territoriale.  »  «  Tous  les  navires,  sans  distinction,  dit 
l'article  5,  ont  le  droit  de  passage  inoffonsif  par  la  mer  littorale,  sauf 
le  droit  des  belligérants  de  réglementer  et,  dans  un  but  de  défense, 
de  barrer  le  passage  dans  ladite  mer  pour  tout  navire  et  sauf  le  droit 
des  neutres  de  réglementer  le  passage  dans  ladite  mer  pour  les  navires 
de  guerre  de  toute  nationalité.  »  ce  Les  navires  qui  traversent  les  eaux 
territoriales,  dit  l'article  7,  se  conformeront  aux  règlements  spéciaux 
édictés  par  l'Etat  riverain  dans  l'intérêt  et  pour  la  sécurité  de  la  navi- 
gation et  pour  la  police  maritime  (*).  » 


Il  nous  faut  réserver  la  question  de  savoir  quelle  est,  devant  le  droit, 
la  situation  des  navires  de  guerre  et  des  navires  qui  sont  assimilés  aux 
navires  de  guerre.  Elle  sera  examinée  dans  une  autre  partie  de  notre 
ouvrage.  Nous  ne  devons  nous  occuper  ici  que  des  navires  de  com- 
merce étrangers. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement.la  juridiction,  une  distinction 
est  faite  généralement  entre  le  navire  de  commerce  étranger  qui 
s'arrête  dans  les  ports,  les  anses  et  rades,  les  baies  et  havres  pouvant 
être  assimilés  à  ces  anses  et  rades  et  le  navire  de  commerce  étranger 
qui  est  de  passage  dans  la  mer  littorale. 

(*)  p.  IIkilborn,  Das  Si/stem  des  Vôlkerrechts  entxvickelt  aus  den  vôlkenrecht- 
lichen  Begriffen,  p.  45. 

(2)  Annuaire  de  V Institut  de  droit  international,  t.  XIII,  session  de  Paris,  1894, 
p.  316. 
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Dans  la  première  hypothèse,  des  Etats  n'appliquent  leur  juridic- 
tion que  si  leur  sûreté  personnelle  ou  la  protection  qu'ils  doivent  à 
leurs  nationaux  l'exigent.  Mais  la  doctrine  récente  se  prononce  pour 
l'application  intégrale,  sauf  une  minime  exception.  «  Les  navires  de 
toutes  nationalités,  dit  une  résolution  de  l'Institut  de  droit  interna- 
tional, par  le  fait  seul  qu'ils  se  trouvent  dans  un  port  ou  dans  une 
portion  de  la  mer  dépendant  du  même  régime,  sont  soumis  à  la 
juridiction  territoriale,  sans  distinction  à  raison  des  faits  qui  se  sont 
produits  à  bord  ou  à  terre.  »  «  Par  exception,  dit  une  autre  résolution, 
les  faits  commis  à  bord  des  navires  de  commerce  dans  un  port,  qui 
ne  constituent  que  des  infractions  à  la  discipline  et  aux  devoirs 
professionnels  du  marin,  ne  relèvent  que  de  la  justice  nationale  du 
bord.  L'autorité  locale  devra  s'abstenir  d'intervenir,  à  moins  que  son 
concours  ne  soit  régulièrement  réclamé,  ou  que  le  fait  ne  soit  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  publique,  sans  que  cette  intervention  puisse 
moliver  une  attribution  de  juridiction,  si  le  fait  qui  y  donne  lieu  ne 
change  pas  de  caractère  (*).  » 

Dans  l'hypothèse  où  le  navire  est  de  passage  dans  la  mer  littorale, 
la  doctrine  générale  enseigne  que  la  juridiction  de  l'État  riverain  ne 
s'exerce  sur  les  navires  de  commerce  étrangers  que  si  les  crimes  et 
les  délits  commis  à  bord  de  ces  navires  par  des  personnes  qui  se 
trouvent  à  bord  impliquent  une  violation  des  droits  ou  des  intérêts 
de  l'Etat  riverain  ou  de  ses  ressortissants  ne  faisant  partie  ni  de 
l'équipage  ni  des  passagers.  C'est  la  règle  adoptée,  en  1894,  par 
l'Institut  de  droit  international.  Quand  les  navires  de  commerce  se 
trouvent  dans  les  eaux  territoriales  sans  être  simplement  de  passage, 
ils  sont,  aux  termes  d'une  autre  résolution  de  l'Institut,  soumis  à  la 
juridiction  de  l'Etat  riverain. 

Il  est  à  noter  que  l'Institut  attribue  à  l'État  riverain  le  droit  de  conti- 
nuer sur  la  haute  mer  la  poursuite  commencée  dans  la  mer  territo- 
riale, d'arrêter  et  de  juger  le  navire  qui  aurait  commis  une  infraction 
dans  les  limites  de  ses  eaux,  à  la  condition  de  notifier  sans  délai  la 
capture  sur  la  haute  mer  à  H'Etat  dont  le  navire  porte  le  pavillon. 
La  disposition  esl  sujette  à  critique;  nous  nous  contenterons  de  rap- 


(A)  Annuaire  de  Vlustitut  de  droit  international,  t.  XVI,  session  de  Copenhague, 
1897,  p.  239. 
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peler  qu'elle  existe  dans  la  législation  douanière  d'un  grand  nombre 
de  pays  et  qu'elle  dérive  de  la  poursuite  des  fraudes  sur  terre 
ferme  où  la  fraude  peut  être  saisie  en  dehors  du  rayon  douanier, 
pourvu  que  les  préposés  de  la  douane  l'aient  poursuivie  sans  inter- 
ruption. 

La  Grande-Bretagne  a  tranché  par  la  voie  législative  la  question  de 
la  juridiction  dans  la  mer  littorale. 

Au  mois  de  février  1876,  le  navire  allemand  Franconia,  se  trouvant 
dans  la  Manche,  à  moins  d'une  lieue  marine  de  Douvres,  aborda  le 
navire  anglais  Straîhclyde;  une  femme  qui  était  à  bord  de  ce  dernier 
navire  mourut  victime  de  la  collision.  Le  capitaine  du  navire,  sujet 
allemand,  pouvait-il  être  jugé  pour  homicide  en  Angleterre?  La  cour 
réservée  aux  causes  de  la  couronne  fut  saisie  de  l'affaire,  a  La  question, 
dit  Holland,  fut  discutée  deux  fois,  la  seconde  fois  devant  quatorze 
juges,  et  l'arrêt  fut  prononcé,  le  13  novembre  1876...  Presque  tous  les 
juges  furent  disposés  à  admettre  que  le  droit  international  permet  à 
une  nation  d'exercer  sa  juridiction  sur  les  eaux  territoriales  ;  mais  la 
majorité  décida  la  question  au  point  de  vue  un  peu  étroit  (c  qu'on  ne 
peut  pas  démontrer  qu'une  telle  juridiction  ait  été  adoptée  par  le  droit 
coutumier  d'Angleterre  et  qu'elle  doit,  par  conséquent,  être  formelle- 
ment admise  par  un  acte  du  parlement  avant  d'être  appliquée  par  les 
tribunaux  (^).  » 

Un  projet  de  loi  fut  déposé  et  adopté  :  c'est  le  Territorial  waters 
jurisdiction  act  de  1878. 

Aux  termes  de  l'acte,  «  une  infraction  commise  par  un  individu, 
sujet  ou  non  de  Sa  Majesté,  en  pleine  mer  dans  les  eaux  territoriales 
de  Sa  Majesté,  tombe  sous  la  juridiction  de  l'amiral,  quand  même  elle 
aurait  été  commise  à  bord  d'un  navire  étranger  ou  au  moyen  d'un 
navire  étranger;  en  conséquence,  l'auteur  de  cette  infraction  pourra 
être  arrêté,  jugé  et  puni  ».  Pour  la  poursuite  cependant,  il  faut,  quand 
il  s'agit  du  Royaume-Uni,  le  consentement  d'un  des  principaux  secré- 
taires d'État  et  la  déclaration  qu'il  trouve  opportun  l'exercice  de  la 
poursuite,  et,  quand  il  s'agit  des  colonies,  le  consentement  et  la  décla- 
ration du  gouverneur.  La  loi  se  charge  de  la  définition  des  «  eaux 

(^)  T.-E.  Holland,  Les  débats  diplomatiques  récents  dans  leurs  rapports  avec  le 
systèine  du  droit  international.  Revue  de  drvit  international  et  de  législation  cotn- 
parée,  t.  X,  p.  170. 
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territoriales  )>,  des  (c  territorial  waters  »  :  c'est  la  partie  de  la  mer 
adjacente  aux  cotes  du  Royaume-Uni  ou  d'une  des  possessions  de  Sa 
Majesté  qui  est  considérée  par  le  droit  international  comme  se  trouvant 
dans  la  juridiction  territoriale  de  Sa  Majesté  ;  c'est,  au  point  de  vue  de 
l'infraction,  la  partie  de  la  mer  située  à  moins  d'une  lieue  marine  de  la 
côte  mesurée  à  la  marque  de  marée  basse. 


CHAPITRE  VIII 


LE   DOMAINE   AÉRIEN. 


I 

On  entend  par  domaine  aérien  la  colonne  perpendiculaire  d*air  qui 
couvre  le  domaine  terrestre  et  le  domaine  d'eau. 

Le  caractère  du  droit  que  l'État  exerce  sur  son  domaine  aérien  a  fait 
l'objet  de  théories  différentes.  On  s'est  demandé  si  c'est  la  propriété 
ou  bien  la  souveraineté.  Déjà  la  question  a  été  discutée.  Paul  Fauchille 
notamment  a  soutenu  que  l'air  ne  peut  faire  l'objet  d'un  droit  de 
propriété  au  profit  des  Etats  et  qu'il  n'est  pas  davantage  soumis  à  un 
droit  de  souveraineté  (*).  Selon  lui,  l'air  est  libre  en  quelque  portion 
qu'on  l'envisage,  mais  l'État  a  sur  lui  les  droits  nécessaires  à  sa  conser- 
vation; pour  sauvegarder  les  éléments  de  son  existence,  il  peut 
restreindre  vis-à-vis  des  tiers  le  libre  emploi  de  l'atmosphère  dans  les 
limites  indispensables  à  sa  défense,  et  les  nécessités  de  la  conserva- 
tion variant  avec  les  droits  qu'elle  engendre,  les  limites  changeront 
avec  la  nature  de  ces  droits  (*).  Ainsi  naissent  des  droits  et  des 
devoirs.  L'Etat  peut  interdire  la  guerre  et  l'espionnage  au  moyen  des 
ballons;  il  peut  établir  des  lignes  douanières  pour  se  protéger  contre 
la  contrebande  aérienne;  il  peut  prendre  des  mesures  de  police  sani- 
taire (3).  A  son  égard  naissent  des  obligations  que,  dans  ces  directions 
diverses,  assument  les  autres  États  de  la  société  internationale. 

(1)  P.  Fauchille,  Le  domaine  aérien  et  le  régime  juridique  des  aérostats»  Extrait 
de  la  Revue  générale  de  droit  international  public,  1901,  p.  5  et  suivantes. 
(*)  Le  même,  même  travail,  p.  23. 
(3)  Le  même,  même  travail,  p.  23. 
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Ici  aussi  Je  droit  est  le  règlement  de  relations  sociales  et  les  rela- 
tions dont  il  s'agit  se  forment  dans  l'atmosphère,  c'est-à-dire  dans  la 
(îouche  des  fluides  gazeux  qui  enveloppent  le  globe  terrestre.  Sur  la 
hauteur  de  l'atmosphère,  les  indications  scientifiques  varient.  D'après 
des  physiciens,  elle  est  de  43,000  mètres;  d'après  d'autres,  elle  est  de 
47,000  mètres;  on  invoque  des  observations  pour  conclure  à  une 
hauteur  de  200  et  même  de  300  kilomètres,  et  on  affirme  la  présence 
de  l'air  très  raréfié  à  700  kilomètres.  Les  constatations  faites  jusqu'à  ce 
jour  permettent,  semble-t-il,  de  considérer  l'atmosphère  comme 
divisée  en  deux  zones  :  l'une,  la  zone  inférieure,  formant  l'atmosphère 
proprement  dite,  d'une  hauteur  variable. de  9  à  12  kilomètres,  qui 
seule  constitue  un  milieu  où  se  trouvent  réunies  les  conditions  néces- 
saires à  la  vie;  l'autre,  la  zone  supérieure,  où  la  vie  est  à  peu  près 
impossible  (*).  Un  ballon-sonde  est  parvenu  à  une  altitude  de  19  kilo- 
mètres environ. 

Au  début  de  ce  livre,  nous  avons  montré  que,  phénomène  intéres- 
sant, presque  toutes  les  institutions  du  droit  maritime  constituent  le 
prolongement  d'institutions  terrestres,  et  nous  avons  fait  observer 
comment,  à  mesure  que  se  fera  la  «  conquête  de  l'air  »  et  que 
s'affirmeront  les  progrès  de  «  la  navigation  aérienne  »,  les  institutions 
du  «  droit  aérien  »  seront  le  prolongement  d'institutions  maritimes. 

L'histoire  le  prouve.  Aux  transactions  et  aux  luttes  des  hommes  sur 
la  surface  de  la  mer  se  sont  appliquées  des  règles  inventées  déjà  et 
mises  en  pratique  sur  la  terre  ferme.  On  a  pu  dire  que,  pour  la  cara- 
vane comme  pour  la  flotte  marchande,  les  voyages  ne  sont  qu'un  même 
sillage  à  travers  les  sables  ou  à  travers  les  flots;  dans  les  deux  cas, 
les  conditions  d'isolement,  de  protection  ou  d'hostilité  sont  parfai- 
tement semblables.  De  là  des  institutions  juridiques  maritimes  cal- 
quées sur  des  institutions  juridiques  terrestres;  de  là,  plus  exacte- 
ment, les  mêmes  institutions  transportées  de  la  terre  à  la  mer.  Il  suffit 
de  songer  aux  règles  sur  le  jet  d'objets  de  chargement,  sur  les  avaries, 
sur  les  contributions  pour  les  sacrifices  faits  dans  le  but  d'échapper  à 
un  danger  commun  :  elles  sont  établies  par  la  coutume  pour  les 
troupes  de  marchands  qui  traversent  les  déserts  et,  de  longs  siècles 
plus  tard,  s'étendent  aux  voyages  maritimes. 


(1)  P.  Banet-Rivet,  V aéronautique,  1896,  p.  236. 
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L'observation  est  confirmée  par  de  nombreux  exemples.  On  con- 
state même  que,  dans  Tédification  de  leurs  théories,  les  jurisconsultes 
ont  pu  se  contenter  du  facile  procédé  de  l'application  par  analogie. 
Ainsi,  dans  la  théorie  de  la  contrebande  en  guerre  maritime,  la  sanc- 
tion est  empruntée  aux  juristes  italiens  du  \i\^  siècle.  Comme  nous 
l'avons  fait  ressortir  dans  une  étude  antérieure,  Cinus,  Bartole,  Baldc, 
d'autres  encore,  formulèrent,  concernant  la  confiscation  des  objets 
illicites,  de  la  cargaison  «  innocente  »  et  du  navire  lui-même,  des 
conclusions  basées  à  la  fois  sur  le  droit  romain  et  sur  les  règlements 
fiscaux  des  républiques  italiennes  (^).  Un  (c  transfert  »  analogue  s'ac- 
complit pour  les  conséquences  de  la  violation  du  blocus  et  pour  la 
réglementation  internationale  des  difficultés  résultant  des  collisions. 
En  ce  qui  concerne  spécialement  les  usages  qui  se  sont  formés  au  sujet 
des  routes,  on  peut  affirmer,  sans  craindre  de  se  tromper,  qu'ils 
constituaient  purement  et  simplement  une  application  aux  communi- 
cations maritimes  de  règles  adoptées  le  long  des  routes  terrestres, 
règles  au  sujet  desquelles  dissertait  déjà  l'illustre  Accurse.  Les  usages 
eux-mêmes  ont  été  «rédigés»;  ils  sont  devenus  des  lois  dans  les 
grands  Etats  maritimes,  et  déjà  des  efforts  ont  été  tentés  pour  les  codi- 
fier et  les  rendre  obligatoires  sur  toute  la  surface  des  mers,  au  moyen 
de  conventions  internationales. 

L'extension,  le  prolongement  des  règles  juridiques  se  produira  pour 
le  domaine  aérien,  comme  il  s'est  produit  pour  le  domaine  maritime, 
à  mesure  que  se  fera  la  a  conquête  de  l'air  »,  à  mesure  que  les  hommes 
exploreront  1'  «  oc^an  atmosphérique  »,  à  mesure  que  s'affirmeront 
les  progrès  de  la  «  navigation  aérienne  ».  Peut-être  bien  un  temps 
viendra-t-il  où  s'élèveront  des  prétentions  à  1'  «  empire  de  l'air  »,  où 
surgiront  des  discussions  rappelant  les  débats  fameux  sur  le  mare 
libervm  et  le  mare  clausum,  où  quelque  orgueilleuse  puissance  voudra 
monopoliser  1'  «  empire  des  airs  »  et  se  réserver  l'usage  exclusif  des 
ti  ballons  de  guerre  »,  où,  comme  argument  suprême  en  faveur  de  la 
liberté,  un  publiciste  s'avisera  de  fouiller  dans  les  écrits  des  anciens  et 
invoquera  la  théorie  du  jurisconsulte  romain  :  aer  communis.  Ne  sera- 
t-il  pas  d'un  bien  vif  intérêt,  le  chapitre  que  consacrera  un  jour  à  ces 
questions  quelque  auteur  de  1'  «  histoire  de  l'air  »? 

(*)  E.  Ny8,  Études  de  droit  international  et  de  droit  politique.  Deuxième  série, 
p.  182. 
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Tout  cela  concerne  l'avenir;  actuellement,  le  problème  se  présente 
dans  des  conditions  fort  modestes. 


a 

Ce  sont  des  Français,  les  Montgolfier,  qui  inventèrent  l'art  aérosta- 
tique et  qui  ouvrirent  ainsi  aux  règles  juridiques  un  domaine  nou- 
veau. L'invention  se  rattache  aux  découvertes  scientifiques  de  l'époque. 
«  Lorsqu'on  1765,  écrit  Banet-Rivet,  Caveudish  eut  étudié  complète- 
ment le  gaz  hydrogène  et  montré  que  ce  gaz,  tel  qu'on  le  préparait  à 
cette  époque,  est  sept  fois  moins  dense  que  l'air,  on  vit  peu  après 
Black  émettre  l'idée  qu'en  emplissant  d'hydrogène  une  enveloppe 
légère,  cette  enveloppe  pourrsut  enlever  en  l'air  un  certain  poids.  Or, 
les  travaux  de  Cavendish,  de  Black,  la  découvierte  de  l'oxygène,  de 
l'azote  et  d'autres  gaz  par  Priestley  furent,  quelques  mois  après, 
résumés  par  ce  dernier  dans  un  livre  célèbre  :  Des  différentes  espèces 
d'air,  livre  que  Joseph -Michel  et  Jacques-Etienne  Montgolfier 
avaient  entre  leurs  mains.  C'est  dans  cet  ouvrage  que  les  deux  frères 
Montgolfier  trouvèrent  le  germe  de  leur  invention  (^).  » 

Au  mois  de  novembre  1782,  une  première  expérience  fut  faite  par 
Joseph-Michel  et  Jacques-Etienne  Montgolfier,  à  Annonay  en  Viva- 
rais,  où  ils  étaient  propriétaires  d'une  manufacture  de  papier;  le 
3  juin  1783,  eut  lieu  une  nouvelle  expérience,  publique  cette  fois,  et 
à  laquelle  assistaient  les  membres  de  l'assemblée  des  Etats  particu- 
liers du  Vivarais.  Le  ballon  s'éleva  à  1,000  toises.  C'était  un  ballon  en 
toile  doublée  de  papier;  il  avait  110  pieds  de  circonférence  et  était 
gonflé  d'air  chaud.  Aussitôt,  une  expérience  fut  annoncée  qui  devait 
être  faite,  à  Paris,  aux  frais  de  l'Académie  des  sciences.  Mais  l'impa- 
tience était  grande;  des  fonds  furent  réunis  par  souscription  :  les 
frères  Robert,  constructeurs  d'instruments  de  physique,  et  le  physi- 
cien Jacques  Charles  lancèrent  un  ballon  rempli  de  gaz  inflammable, 
comme  on  appelait  l'hydrogène.  Le  ballon  partit  du  Champ-de-Mars, 
le  27  août  1783.  Le  19  septembre  1783,  Jacques-Etienne  Montgolfier 
répéta  son  expérience  à  Versailles  à  l'aide  d'un  ballon  gonflé  d'air 
chaud,  devant  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale. 

(*)  p.  Banet-Rivet,  ouvrage  cité,  p.  6. 
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A  partir  de  ee  moment  ïes  expériences  se  multiplièrent;  ii  s'agissait 
pour  l*homme  lui-même  de  s'élancer  dans  les  airs.  Le  21  novem- 
bre 1783,  le  chimiste  François  Pilâtre  de  Rozier,  qui  s'était  déjà 
aventuré  dans  un  ballon  retenu  captif  par  des  câbles  de  plus  en  plus 
longs,  entreprit,  en  compagnie  du  marquis  d'Arlande,  le  premier  des 
voyages  aériens;  c'était  au  château  de  la  Muette,  en  présence  du 
dauphin,  du  duc  de  Provence,  du  duc  d'Orléans  et  de  Franklin.  Au 
milieu  de  l'orifice  du  ballon  était  suspendu  un  réchaud  en  fer  avec 
des  matières  enflammées.  Le  l"  décembre  1783,  un  deuxième  voyage 
aérien  fut  entrepris,  au  jardin  des  Tuileries,  par  le  physicien  Charles 
et  par  l'un  des  frères  Robert.  Le  ballon  était  à  gaz  hydrogène.  Il 
s'éleva  à  000  toises  et,  au  bout  de  deux  heures,  il  atterrit  à  Nesle,  à 
neuf  lieues  du  point  de  départ.  Robert  descendit;  le  ballon  remonta, 
et,  trente-cinq  minutes  plus  tard,  il  déposa  Charles  à  deux  lieues  plus 
loin.  C'est  à  propos  de  cette  ascension  que  Figuier  a  dit  que  le 
physicien  Charles  «  a  créé  tout  d'un  coup  et  tout  d'une  pièce  l'art  de 
l'aérostation  (*)  ». 

A  peine  l'aérostat  était-il  inventé  qu'on  chercha  à  le  diriger.  A  partir 
de  1784,  des  brochures  furent  consacrées  au  problème.  Deux  moyens 
furent  proposés  :  la  navigation  par  l'utilisation  des  courants  aériens 
et  la  navigation  par  un  propulseur  actionné  au  moyen  d'un  moteur 
donnant  une  vitesse  propre.  La  propulsion  au  moyen  d'un  moteur 
donnant  une  force  propre  fit  aboutir  à  l'aéronef;  tout  le  système 
devint  un  navire  véritable  et  le  moteur  finit  par  se  ramener,  les 
inventions  aidant,  à  trois  types  principaux,  la  machine  à  vapeur,  le 
moteur  à  gaz  ou  à  pétrole,  le  moteur  électrique  (*).  Vers  la  même 
époque,  fut  prôné  l'appareil  plus  lourd  que  l'air;  cette  fois  se  pré- 
sentait le  problème  de  l'aviation;  celle-ci  produisit  notamment  l'aéro- 
plane et  les  appareils  hélicoptères  ou  hélices  aériennes. 

C'est  la  France  révolutionnaire  qui,  pour  la  première  fois,  employa 
les  ballons  dans  les  opérations  militaires.  En  J793,.  Monge  proposa 
au  comité  de  salut  public  de  les  utiliser  comme  machines  de  guerre. 
Le  comité  nomma  une  commission  dans  laquelle  figurèrent  Monge, 
Berthollet,  Guyton-Morveau,  Fourcroy,  Carnot,  Chaptal,  et  qui  devait 


(*)  PaulBanet-Rivet,  ouvrag-e  cité,  p.  9. 
(-}  Le  même,  même  ouvrage,  p.  153. 
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aviser  aux  moyens  de  faire  servir  les  découvertes  scientifiques  à  la 
défense  de  la  patrie.  Guyton-Morveau  faisant  rapport,  le  14  juillet  1793 , 
conclut  à  l'emploi  d'aérostats  retenus  captifs  au  moyen  de  cordes  et 
qui,  leur  nacelle  aidant,  seraient  autant  d'observatoires  mobiles. 
Le  plan  fut  adopté  et  le  physicien  Coutelle  fut  chargé  de  diriger  les 
opérations  aérostatiques  militaires  aux  armées  de  Sambre-et-Meuse. 
Le  2  juin  1794,  un  ballon,  V Entreprenant,  pouyfdini  enlever  deux  per- 
sonnes faisait  une  première  ascension  à  Maubeuge,  dont  les  Autri- 
chiens s'apprêtaient  à  faire  le  siège;  le  26  juin  1794,  se  livrait  la 
bataille  de  Fleurus;  le  même  aérostat  rendit,  au  témoignage  de 
Jourdan ,  les  plus  grands  services.  Mais  ceci  concerne  le  droit  de  la 
guerre  (*). 

III 

Les  anciens  jurisconsultes  ont  touché  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
un  (c  domaine  aérien  »,  en  se  plaçant  plus  spécialement  au  point  de 
vue  des  relations  juridiques  des  particuliers.  C'est  le  cas  pour  Barthé- 
lémy Cepolla,  dans  la  dernière  moitié  du  xv«  siècle,  et  pour  Sébastien 
Médicis,  dans  la  dernière  moitié  du  xvi®  siècle,  qui  reproduisent, 
somme  toute,  l'enseignement  des  jurisconsultes  romains.  «  Aer 
^risque  usus  communis  est,  écrit  Cepolla,  sicut  mare  et  littora  mariSj 
et  tanquam  commune  perpétua  in  totum  occupari  non  potest,  »  Ainsi 
donc,  point  de  droit  de  propriété  sur  l'air,  mais  usage  commun  à  tous, 
car  les  choses  communes,  à  la  différence  des  choses  sans  maître,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  propriété.  Cepolla  pouvait  invoquer  l'autorité 
de  Balde  et  son  opinion  fut  suivie  par  d'autres  jurisconsultes,  notam- 
ment par  Sébastien  Médicis.  Mais  Cepolla  reproduisait  la  maxime  : 
a  Aer  super  domum  nostram  débet  esse  liber  usque  ad  cœlumy>\  il  recon- 
naissait au  propriétaire  le  droit  d'agir  en  justice  contre  celui  qui  vou- 
lait l'empêcher  de  «  faire  usage  »  de  l'air;  il  enseignait  qu'il  pouvait 
intenter  l'action  d'injure  comme  s'il  s'agissait  d'une  atteinte  à  sa  per- 
sonne. Solorzano  écrivant  dans  les  premières  années  du  xvii*  siècle 
tirait  argument  des  règles  juridiques  relatives  à  l'air,  quand  il  traitait 
de  la  mer  qui  avoisine  les  côtes.  «  L'air  est  commun  de  par  le  droit 

{})  Ë.  Nys,  Droit  et  aérostats.  Revue  de  droit  international  et  de  législation  com- 
parée. Deuxième  série,  t.  IV,  p.- 510  et  suivantes. 
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naturel,  écrivait-il,  et  cependant  tout  le  ciel  qui  est  sur  nos  maisons 
et  sur  nos  fonds  est  censé  être  nôtre  comme  par  occupation.  »  A  la 
fin  du  xvu»  siècle,  Samuel  Pufendorf,  invoquant  un  passage  de  la 
Genèse  où  la  domination  sur  les  oiseaux  du  ciel  est  donnée  à  l'homme, 
se  bornait  à  noter  que  «  comme  il  est  impossible  aux  hommes  de  se 
promener  dans  Tair  sans  être  soutenus,  leur  empire  sur  cet  élément 
ne  saurait  s'étendre  qu'aussi  loin  qu'ils  peuvent  y  atteindre  de  dessus 
la  terre  qui  les  porte  (*)  ». 

iV 

La  question  a  été  examinée,  au*  point  de  vue  du  droit  interna- 
tional, par  quelques  auteurs. 

Bluntschli  s'en  occupa  en  traitant  du  droit  de  la  guerre,  mais  il 
résulte  de  ses  déclarations  qu'à  ses  yeux  la  souveraineté  de  l'Etat  sur 
l'air  s'étend  jusqu'à  la  hauteur  où  il  peut  exercer  un  pouvoir  effectif 
par  ses  canons. 

Il  y  a  quelques  années,  un  jurisconsulte  français  constatait  que  la 
division  tripartite  du  territoire  terrestre,  du  territoire  fluvial  et  du 
territoire  maritime  menace  de  devenir  trop  étroite.  «  Ne  parle-t-on 
pas,  depuis  quelque  temps  déjà,  écrivait-il,  du  territoire  aérien  de 
l'État?...  Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  l'immense  étendue  de  l'atmo- 
sphère respirable  qui  entoure  lu  terre  sera  aussi  aisément  praticable 
que  l'est  aujourd'hui  la  surface  des  mers.  Dans  ces  conditions,  les 
mêmes  difficultés  qui  s'élèvent  journellement  sur  mer  pourront  se 
présenter  dans  l'air,  la  navigation  aérienne  devant  forcément  offrir  de 
grandes  analogies  avec  la  navigation  maritime.  Les  mêmes  questions 
de  souveraineté,  de  guerre,  de  paix,  de  neutralité  et  de  belligérance  se 
poseront  alors  (*).  » 

Au  sujet  de  la  délimitation  du  domaine  aérien,  François  Piétri 
montre  que  latéralement,  des  perpendiculaires  élevées  sur  les  fron- 
tières terrestres  donnent  la  solution,  et  il  soutient  que,  pour  la  hau- 
teur, il  faut  rechercher  dans  quel  espace  la  souveraineté  de  l'État 
peut  s'exercer   et  se  faire  respecter  au  besoin.  C'est  la  thèse  de 

(^)  S.  Pufendorf,  Le  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Traduit  par  Jean  Barbeyrac, 
livre  IV,  chapitre  V,  §  V. 

(2)  François  Piétri,  Étude  critique  sur  la  fiction  d* exterritorialité,  1895,  p.  14. 
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Bluntschli;  c'est  Tapplication  de  la  maxime  de  Bynkershoek  concer- 
nant la  mer  adjacente;  la  puissance  provenant  de  la  terre  cesse  à 
l'endroit  où  s'arrête  la  force  des  armes.  «  Le  territoire  aérien,  écrit 
Piétri,  finit  là  où  expire  la  force  des  armes,  c'est-à-dire  à  une  portée 
de  canon  au-dessus  du  point  le  plu§  élevé  du  sol  de  l'État.  »  Comme 
pour  la  mer  littorale,  il  propose  qu'une  convention  internationale 
substitue  une  mesure  précise  à  l'indication  vague  de  la  portée  de 
canon. 

Rivier  fait  connaître  son  opinion  dans  ses  Principes  du  droit  des 
gens.  «  Il  existe,  dit-il,  un  territoire  aérien.  Ceci  a  de  l'importance  en 
temps  de  guerre  surtout,  mais  aussi  en  temps  de  paix,  entre  autres 
pour  les  télégraphes.  C'est  la  colonne  perpendiculaire  d'air  qui  couvre 
et  domine  le  territoire  de  terre  et  d'eau.  Faut-il  la  limiter  en  hauteur? 
Si  l'on  répondait  affimativement,  ce  que  je  crois  actuellement  encore 
superflu,  il  y  aurait  lieu  de  suivre  l'analogie  de  ce  qui  sera  dit  au  sujet 
du  droit  maritime  et  de  fixer  la  limite  à  portée  de  tir,  c'est-à-dire, 
semble-t-il,-  d'un  coup  de  fusil  (•).  » 

A  ces  jurisconsultes  il  faut  ajouter  Paul  Fauchille,  qui,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu,  enseigne  que  l'État  n'a  pas  la  propriété  de  l'air 
et  qu'il  n'en  a  pas  la  souveraineté.  Selon  lui,  il  ne  saurait  s'agir  de  fixer 
une  hauteur  à  laquelle  s'élèverait  le  domaine  aérien,  ni  de  la  calculer 
soit  par  la  portée  du  canon,  soit  par  la  vue  qui,  d'après  des  observa- 
tions récentes,  porte,  la  lunette  aidant,  environ  à  5,000  mètres  de  la 
terre;  non  seulement  l'Etat  ne  peut  avoir  sur  l'atmosphère  ni  la  souve- 
raineté, ni  quelques-uns  des  droits  qu'implique  la  souveraineté,  mais 
la  société  internationale  ne  peut  davantage  prétendre  à  cette  souverai- 
neté et  à  ces  droits.  «  11  faut,  écrit-il,  proclamer  la  liberté  de  l'espace 
en  quelque  portion  qu'on  l'envisage  :  l'air  est  une  chose  qui  n'appar- 
tient à  personne,  mais  dont  la  destination  est  de  servir  à  l'usage  de 
tous  (2).  »  Toutefois,  comme  nous  l'avons  déjà  noté,  Paul  Fauchille 
reconnaît  à  l'État  le  droit  de  restreindre,  vis-à-vis  des  tiers,  l'emploi 
de  l'air  qui  l'environne;  il  le  base  sur  un  autre  droit,  le  droit  de 
conservation,  et  il  justifie  ainsi,  même  en  temps  de  paix,  une  série 
de  mesures.  Pour  citer  quelques-unes  des  conclusions,  il  y  aurait 

(^)  A.  Rivier,  Principes  du  droit  des  gens,  t.  I,  p.  140. 

(2)  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international,  t.  XIX,  session  de  Bruxelles,  1902, 
p.  33. 
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une  zone  de  protection  ou  d'isolement  :  la  navigation  aérienne  serait 
interdite  aux  aérostats  publics,  militaires  ou  civils  des  États  étran- 
gers, à  moins  de  1,500  mètres  au-dessus  de  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire continental  des  États  et  à  moins  de  1,500  mètres  à  compter  de 
leurs  côtes  ou  des  ouvrages  de  défense  installés  sur  leur  rivage.  Sauf 
pour  les  infractions  portant  atteinte  à  la  sûreté  ou  à  la  fortune  d*un 
État  et  que  les  tribunaux  de  TEtat  lésé  pourraient  juger,  les  aérostats 
privés  et  les  aérostats  publics  seraient  assujettis,  pour  les  actes  passés  à 
leur  bord  en  quelque  partie  que  ce  soit  de  l'espace,  aux  lois  et  à  la 
justice  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon  (^). 

Alexandre  Mérignhac  se  prononce  pour  la  liberté.  «  En  temps  de 
paix,  dit-il,  l'air  dans  lequel  se  meut  l'aérostat  doit  être  considéré,  en 
principe,  comme  libre,  à  l'exemple  de  la  mer  qui,  d'un  accord  una- 
nime, est  regardée  comme  insusccptible  de  propriété  ou  de  souverai- 
neté (<) .  »  Il  mentionne  les  raisons  qui  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
cas  :  l'immensité  et  la  fluidité  de  l'atmosphère  et  des  flots;  il  insiste 
sur  ce  que,  le  jour  où  la  circulation  et  le  transport  des  personnes  et 
des  marchandises  par  la  voie  aérienne  deviendront  chose  pratique, 
l'air  sera,  comme  la  mer,  un  élément  nécessaire  au  développement 
de  la  civilisation  et  à  la  prospérité  de  toutes  les.  nations. 

Mais  Mérignhac  tempère  cependant  le  principe  de  la  liberté  de  l'air 
par  certaines  réserves,  qu'il  développe  en  ces  termes  :  «  On  doit, 
semble-t-il,  considérer  comme  appréhendée  par  l'Etat  situé  en  dessous 
la  colonne  d'air  allant  jusqu'à  la  hauteur  extrême  où  peuvent 
monter  les  plantations  et  les  constructions.  D'autre  part,  grâce  à 
la  puissance  du  canon,  une  nation  peut  commander  une  nouvelle 
colonne  atmosphérique  plus  étendue,  qui  constituera  l'atmosphère 
territoriale  à  peu  près  dans  les  conditions  de  la  mer  territoriale  ou 
littorale.  Dans  cette  atmosphère  territoriale,  dont  l'étendue  devrait 
être  déterminée  conventionnellement  pour  éviter  toutes  diflicultés 
entre  les  puissances,  l'Etat  subjacent  exercera  toutes  les  attributious 
que  lui  confèrent  son  droit  de  propriété  ou  de  souveraineté  et  ses 
droits  de  surveillance  générale  et  de  haute  police.  Il  en  interdira,  s'il 
y  a  lieu,  l'accès  aux  aérostats  étrangers  et  même  aux  aérostats  privés 

(1)  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international,  même  tome,  p.  34  et  suivantes. 
(^)  A.  MÉRIGNHAC,  Les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  diaprés  le  droit 
international  moderne  et  la  codification  de  la  conférence  de  la  Haye,  1903,  p.  196. 
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nationaux  dans  la  mesure  jugée  nécessaire.  Il  y  prendra  les  mesures 
douanières  et  sanitaires  destinées  à  protéger  la  terre  contre  la  fraude 
et  les  épidémies;  il  y  édictera  des  règlements  concernant  les  routes 
aériennes,  les  temps  de  traversée  et  de  séjour,  les  lieux  d'atterrissage, 
les  signaux  à  observer,  les  mesures  relatives  à  l'exercice  de  la  police 
judiciaire  et  de  la  police  criminelle,  etc.  (*).  » 

Au  sujet  de  l'étendue  de  «  l'atmosphère  territoriale  »,  le  savant 
écrivain  rejette  la  fixation  par  la  perception  normale  de  l'œil  au 
moyen  d'une  lunette,  c'est-à-dire  à  une  portée  d'environ  5,000  mètres; 
il  ne  lui  semble  pas  possible  d'écarter  l'idée  d'après  laquelle  c'est  la 
puissance  de  l'artillerie  qui  permet  à  l'État  de  prétendre  à  la  propriété 
ou  à  la  souveraineté  de  1'  «  air  territorial  »  ;  toutefois,  il  suggère  la 
détermination  faite  d'un  commun  accord  par  les  puissances,  après 
une  étude  préalable  à  la  fois  des  droits  des  Etats  subjacents  et  des 
droits  de  la  navigation  aérienne  (*). 

On  le  voit,  le  sujet  est  neuf  encore,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
relations  pacifiques  des  Etats  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 
Mais  déjà,  le  problème  s'impose  à  la  fois  à  l'étude  des  juristes  et  aux 
délibérations  des  hommes  d'État,  et  on  peut  l'affirmer,  une  considéra- 
tion doit  prévaloir  pour  que  l'œuvre  soit  durable,  c'est  le  respect  de 
la  liberté,  but  suprême  que  le  droit  atteint  par  le  maintien  de  l'ordre. 

{*j  A.  MÉRiONHAC,  même  ouvrage,  p.  197. 
(*)  Le  même,  même  ouvrage,  p.  201. 
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